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Introduction 
Le travail contemporain et ses significations politiques
Ivan Sainsaulieu, Muriel Surdez*
Le travail a-t-il un sens politique pour ceux qui l’effectuent ? Les attitudes envers la politique se forgent-elles au travail ? Poser ces questions dans la période actuelle est pour le moins incongru, tant paraît forte une double crise.
D’une double crise

« Crise du travail » d’abord, car les évolutions qui affectent le travail tendent à lui faire perdre tout sens, à l’individualiser et à le faire se « replier » sur lui-même, en le découplant totalement de l’univers politique. En effet, la méritocratie individuelle, avec la personnalisation des responsabilités et l’évaluation des performances qui en constituent le revers de médaille, met à mal les ressorts de la solidarité, des revendications collectives et de la prise de parole qui s’appuyaient sur l’exercice de l’activité professionnelle, voire inhibe toute identification à un groupe ou à une catégorie sociale (Kirk, Wall, 2010 ; Linhart, 2009 ; Strangelman, 1980). Si l’on se place du côté des réactions engendrées par cette organisation du travail, notamment par la fixation d’objectifs inatteignables sans un harassement considérable et une concurrence exacerbée, les constats récents (Dejours, 2009) insistent sur les phénomènes de déprime, de stress, de maladies physiques et d’envahissement de la sphère privée par le travail ; bref, ils recensent des indices de résignation individuelle, entraînant une diminution des actions et -mobilisations collectives et, dans le prolongement, un apolitisme ou, à tout le moins, une recomposition des formes d’expressions politiques. Cet état des lieux ne dément par ailleurs pas l’attachement qui lie les individus à leur travail (Senett, 1998) : c’est même parce qu’ils y sont profondément attachés qu’ils éprouvent durement les situations pénibles qu’ils y vivent (Meda, 2010).
Parallèlement, le travail en tant qu’institution sociale adossée à l’État-providence, ou donnant accès aux droits sociaux qui caractérisent ce dernier, vacille dans ses fondements (Bec, 2007). Il apparaît affaibli comme vecteur de citoyenneté, d’intégration sociale et politique (Coutu, Murray, 2010 ; Castel, 1995). Quid de cette citoyenneté quand les parcours de travail s’individualisent (Zimmermann, 2011), se font de plus en plus hachés, heurtés, bien souvent sous la contrainte (De Nanteuil, El Akremi, 2005) ? Quid de cette « fonction intégratrice » quand le chômage touche une frange importante de la population et que la flexibilisation est développée par les politiques publiques ?
Si elle n’est pas vécue par tous et partout au même degré et que certains analystes ou acteurs sociaux y décèlent une « nécessaire flexibilité », cette « crise du travail » se double d’une « crise du politique », repérable à plusieurs niveaux. Les instances qui jouaient un rôle de médiation traditionnelle entre travail et politique – institutions sociales, syndicats, organisations professionnelles, partis dits « de classe » – ont perdu leur audience captive, de la crédibilité et des effectifs. Ils s’institutionnalisent comme acteurs plus préoccupés du jeu politique que de la politisation des adhérents, notamment parce qu’ils fédèrent des individus d’origines ou de secteurs plus diversifiés. En outre, l’univers politique lui-même ne susciterait plus la même confiance, le même intérêt et la même légitimité qu’auparavant. L’affaiblissement du paradigme industriel (Béroud et alii, 2008), c’est-à-dire du monde ouvrier et des médiations qui le constituaient en mouvement ouvrier, tout comme la multiplication de courants « identitaires » (Martin, 2011 ; Surdez, Voegtli, Voutat, 2010), exprimant un éloignement prononcé pour les intérêts socio-économiques rattachés au monde du travail renforcent l’impression d’une déconnexion entre travail et politique.
Ce n’est cependant pas l’objet de cet ouvrage que de vérifier l’existence de ces crises ou d’en préciser les composantes et les contours, notamment en comparant la situation contemporaine à une période « mythique », à un âge d’or de référence. Il ne vise pas non plus à les réfuter pour annoncer un avenir moins sombre ou pour ré-enchanter le travail quotidien. Son propos est de prendre au sérieux les difficultés qu’ont les individus dans l’accomplissement de leur travail, les pressions qu’ils rencontrent sous l’effet des tendances exposées plus haut (Sainsaulieu, 2003 ; Senett, 1998), sans pour autant considérer que la question du lien entre politique et travail ne se pose plus – le terme de « crise » n’étant pas forcément synonyme de « fin ». Issu d’une réflexion collective, cet ouvrage soupèse les ruptures et les recompositions des liens entre la politique et le travail, d’une part en soumettant à examen les cadres conceptuels dans lesquels se diagnostique cette articulation, d’autre part à travers des investigations empiriques 1.
Questionner le sens politique d’une large gamme d’activités concrètes

Premier défi de notre entreprise : ne pas supposer trop vite que le travail n’ait plus aucun rôle sur les représentations des salariés ou des travailleurs indépendants, professions libérales comprises. Sans omettre la problématique de la crise, nous partons de la dimension anthropologique du travail, pour considérer que les univers de travail sont des univers socialisateurs, dans lesquels les individus passent encore une partie substantielle de leur temps, et qu’ils ont donc une probabilité d’avoir une incidence sur leur manière de se représenter la politique et de se situer par rapport à elle (Cohen, Vigoda, 1999 ; Sobel, 1993). Dans cette perspective, le travail est une expérience à laquelle les individus donnent un sens, à travers laquelle ils se positionnent vis-à-vis d’autrui, y commis en termes de classe (Crampton et alii, 2000 ; Devine et alii, 2005) et dans laquelle se constituent des manières de voir les problèmes ou les bienfaits des sociétés contemporaines (Bottero, 2004). Une interrogation centrale de l’ouvrage, et plus particulièrement dans la première partie, consiste à examiner dans quelle mesure et à quelles conditions ces représentations s’exportent dans l’univers politique stricto sensu.
Les incidences politiques des univers de travail ne sont évidemment pas similaires dans toutes les activités de travail salariées, de même que les modalités par lesquelles se construisent les rapports au politique dans le travail. À ce titre, une originalité de l’ouvrage est d’élargir la focale à un ensemble de groupes ou de catégories professionnelles pour lesquelles la question de la politisation au travail et par le travail n’était pas forcément posée, en dehors des grandes enquêtes de sociologie électorale établissant des corrélations entre catégories socio-professionnelles et opinions politiques (Mayer, 2010). Seront ainsi considérés, en sus des salariés pris dans leur ensemble, des générations d’ouvriers et de syndicalistes de pays différents ; des employés de banque pris dans la tourmente financière et des employés dans le commerce de produits culturels faisant l’expérience de la grève ; des directeurs de ressources humaines et des ingénieurs ; des -architectes et des médecins ; des travailleurs sociaux de plusieurs pays et régions francophones, ou encore un type particulier d’acteurs scientifiques sous la troisième République en France, les astronomes. Si aucune contribution ne porte sur le travail bénévole ou domestique en tant qu’activité professionnelle, nous prenons aussi en compte des situations à la marge des univers professionnels, à travers les cas des étudiants et des retraités. Dans ce même esprit d’élargissement de la problématique, notre pari est de ne pas rester focalisé sur les pays européens, mais de mettre en perspective les relations entre travail et politique en envisageant les situations les plus contrastées du point de vue du poids des secteurs économiques et des catégories socio-professionnelles, de la politisation et de l’état des forces politiques, du rôle des institutions et des organisations étatiques ou représentatives des intérêts des salariés. Cette comparaison qualitative ne prétend certes pas à la systématicité mais elle permet de ne pas rester emprisonné dans une configuration historique et nationale particulière pour donner à voir plusieurs logiques d’articulation entre travail et politique.
Deuxième préoccupation de l’ouvrage : ne pas rester figé sur une définition préétablie de la politique et de la politisation au travail, mais considérer au contraire que les modalités des rapports au politique qui s’engendrent au travail et par le travail ne sont ni univoques, ni uniformes. La socialisation au travail – entendue à la fois comme le vécu au travail et comme son enchâssement organisationnel et institutionnel – peut conduire les individus soit à ne pas prendre position (Eliasoph, 2009), soit à éviter toute prise de position en termes de classement sur l’échelle droite-gauche, soit enfin à craindre tout changement et à adhérer à des discours prônant le statu quo ou le retour à un ordre antérieur 2. Le sens politique du travail ou la politisation au travail ne sont donc pas à envisager uniquement lorsqu’il s’agit d’une politisation en termes d’irruption dans l’univers politique stricto sensu, de contestation politique ou de politisation « à gauche » – sans pour autant négliger les rapports historiquement privilégiés du monde du travail avec la gauche de l’éventail politique. En résumé, nous examinons à quel titre le travail fonctionne comme un contexte de socialisation politique, sans que nous préjugions du résultat de cette socialisation en termes d’orientation politique. Si ce déplacement du questionnement peut paraître simple voire tautologique, il permet de revisiter l’articulation entre représentations au travail et représentations du politique, entre socialisation professionnelle et socialisation politique, et oblige à préciser ce qui se joue en termes de socialisation dans le travail, ce dernier pouvant renvoyer à l’appartenance à un groupe, à un milieu et à l’accomplissement d’un certain type d’activités.
En science politique, l’acceptation admise du terme de politisation lorsque l’on se réfère aux individus est celui d’un intérêt pour la politique caractérisé par une double capacité à monter en généralité à partir de cas singuliers et à saisir les enjeux de conflictualité en termes d’oppositions d’intérêts entre groupes (Fédérini, 2007 ; Hamidi, 2010). Cette définition n’a pas beaucoup varié depuis Aristote (1995), pour qui la politique désignait déjà, de façon contradictoire, la poursuite d’un bien commun et la lutte d’intérêts comme moyen d’y parvenir. La politisation est en outre un processus : les individus peuvent se politiser et, pourquoi pas, se dépolitiser, au fil de leurs trajectoires ; des questions, des activités ou des secteurs, peuvent se politiser, devenir chargés d’enjeux politiques et faire l’objet de débats publics (Lagroye, 2003). Dans une vision plus linéaire ou finaliste dont il n’est pas toujours facile de se déprendre 3, ce processus peut être vu comme un passage de paliers, la politisation « maximale » consistant en la connaissance et la maîtrise parfaite des enjeux de l’univers politique débouchant sur une implication en politique 4. Si la première partie de l’ouvrage est construite autour de cette hypothèse « gradualiste », en distinguant des registres « infrapolitiques », « autopoïétiques » et « symboliques » parmi les sens politiques possibles qui sont générés au travail, elle l’envisage à titre expérimental parmi d’autres approches et la soumet à la critique conceptuelle et empirique. La deuxième et la troisième partie relativisent ensuite cette approche gradualiste puisqu’elles s’organisent autour des contextes de travail et de l’articulation entre travail et hors travail et qu’elles abordent donc les aspects moins institutionnalisés de la politique.
De fait, la politique fait l’objet dans l’ouvrage d’une double caractérisation : d’une part centrée autour des déterminants classiques de l’univers politique, d’autre part orientée vers les processus de politisation. Sur le premier plan, le rapport à la politique est appréhendé comme intérêt général pour la politique et comme positionnement sur l’échelle gauche-droite par plusieurs contributions (Didier et Tallin ; Gottraux et Péchu ; Groux ; Guttiérez). Cependant, cette définition oscille entre des aspects plus « matériels », lorsque les divergences partisanes traduisent la défense d’intérêts socioéconomiques (Lequeux ; Sevilla), ou plus « spirituels » et « moraux » (souci de l’intérêt général, de la justice, participation à l’espace public démocratique). Par-delà ces différences, la préoccupation scientifique commune consiste à expliquer pourquoi les expériences vécues au travail ne débouchent pas sur des prises de position politique explicites, sans être pour autant « a-politiques » (Magnin ; Cortesero et Mélo ; Ferreras ; Arslan ; Allal et El Chazli).
Dans une approche dynamique et explicative, comprendre la politisation au travail suppose aussi de cerner les conditions et contextes qui la rendent possible comme processus. À l’échelle des collectifs, des contributions montrent comment s’opère une adhésion à des visions politiques du monde par le biais d’activités professionnelles particulières ou sectorielles (Champy ; Saint-Martin ; Ferreras ; Bureau, Plomb et Sainsaulieu) ou bien du fait de l’appartenance à une génération (Kernen ; Guttiérez ; Lambelet). À l’échelle des individus proprement dits, la socialisation politique au travail entre plus ou moins en convergence avec les héritages socioculturels familiaux et les prédispositions individuelles (Gaxie 5), comme pour les ingénieurs (Didier et Tallin). L’enjeu est alors d’examiner comment les attitudes à l’égard de la politique transmises par la famille se modifient au contact d’un milieu professionnel et au fil du déroulement de la carrière professionnelle et matrimoniale (Sévilla ; Arslan ; Gottraux et Péchu ; Poglia Mileti, Sainsaulieu et Zufferey). L’articulation entre les niveaux individuels et collectifs est particulièrement étudiée dans le cas des mobilisations sociopolitiques (Allal et El Chazli ; Sevilla ; Mathieu).
Cette double approche du politique – politologique et sociologique – et des contextes, individuels et/ou collectifs, évite d’enfermer la signification politique du travail dans un axiome de départ et un cadre théorique trop étroit. Cette ouverture est heuristique, d’abord parce qu’elle permet d’envisager les situations internationales les plus diverses, dans la mesure où la conflictualité sociale et l’expression de points de vue socio-politiques ne trouvent pas toujours et partout des débouchés dans les formes classiques de la participation politique. Ensuite, elle permet de mettre à distance certains contextes où la mémoire de la politisation précédente peut être pesante et encombrante pour les acteurs comme pour les observateurs, comme dans les cas français, chilien, argentin, chinois… Chacun de ces contextes se caractérise en effet par une histoire récente de forte politisation dans un sens idéologique 6 qui incite à penser la politisation selon sa propre logique normative, ce dont rendent bien compte certains politistes assimilant la politisation à de « l’imposition de sens » (Lagroye, 2003) ou à un carburant pour l’activisme militant (Gaxie, 1977).
Une des thèses fortes de cet ouvrage est justement que la politisation peut et doit se comprendre, actuellement, autrement que comme une adhésion idéologique ou comme la seule identification globale à des camps et à des partis politiques délimités. De plus, même si le titre insiste sur le sens politique et donc sur un aspect qui peut paraître idéel et symbolique, la politisation n’est pas uniquement une manière de penser, mais aussi une manière d’agir et c’est en cela que le travail en acte peut rencontrer ou engendrer certains schèmes d’action ou de pensée politiques. 7
Les contextes de travail comme creuset de politisation

Le travail n’est pas la terre d’élection classique du politique : la participation au débat public suppose bien plutôt d’avoir suffisamment de temps libre, de ne pas être absorbé par le travail pour pouvoir s’y consacrer. Le travail fait expérimenter des rapports hiérarchiques et de domination mais il ne s’y résume pourtant pas. De plus, en régime démocratique, la politique n’appartient pas, en principe, à une élite : que cette dernière l’oublie, elle peut se le faire rappeler par des manifestations porteuses d’effets politiques parfois plus évidents que ceux issus des débats publics. Si l’on veut penser la politique au travail, on ne peut donc pas étudier uniquement la politique en termes de significations et de représentations, ou encore les débats et conversations politiques à propos du travail ou dans le cadre du travail. Il faut s’intéresser, ce qui est plus compliqué, à l’articulation entre des manières d’accomplir le travail – être efficient, être moderniste, être méticuleux, être indépendant ou dépendant des pouvoirs politiques (Champy ; Saint Martin), des référentiels symboliques ou des critères de positionnement politique qui s’actualisent au travail – sur le mérite, la justice, l’égalité, le droit d’accéder à tels postes après avoir fait telles études (Allal et Al Chazli ; Arslan) – et des actions à portée politique qui peuvent être menées dans des contextes de travail (Mathieu) ou à partir d’eux (Kernen). Ainsi, lors d’une enquête récente sur la CGT dans les banques (Sainsaulieu, à paraître), nous avons réitéré le constat que, si les cadres lisent plus volontiers les tracts que les non cadres, ils font moins grève. Ils s’intéressent davantage à la politique en tant que sujet de réflexion et de débat, ils votent probablement davantage que les non cadres. On ne saurait en conclure que faire grève est un acte moins politique que de lire un tract, même pendant le temps de travail… Dans cette perspective, l’action collective peut être considérée comme un critère important pour identifier une présence du politique au travail (Sevilla). Pour autant, elle n’est pas une condition suffisante, comme le montre le cas du mateship australien (Lequeux), où les syndicats impliqués dans la gestion des affaires politiques au plus haut niveau encadrent l’action collective et limitent la politisation au niveau individuel. En tous les cas, on ne peut pas réduire a priori l’examen de la politique au travail à celle des opinions car on risquerait de discréditer le rapport à la politique des moins cultivés ; a contrario quand on s’attache à décortiquer les opinions des travailleurs salariés, on est amené à constater leur faible politisation (Cortesero et Mélo ; Magnin).
Nous venons de le voir, pour comprendre la portée de la socialisation politique au travail, il est nécessaire de spécifier quels aspects du travail sont considérés. La notion de « contexte de travail » nous paraît appropriée car elle invite à prendre en compte la pluralisation des mondes du travail, leur différenciation et leur éclatement, au sein d’un double mouvement pour ainsi dire général de complexification et de segmentation du travail (Lallement, 2007). En effet, l’hypothèse qui sous-tend l’ouvrage est que c’est désormais dans ces univers d’échelle plus réduite que se construit la socialisation politique dans ses diverses orientations plutôt qu’à travers une référence globalisante au travail. Par complexification, on entend généralement en se fondant sur le monde occidental, le développement du contenu cognitif du travail, le développement des savoirs et des compétences nécessaires à la réalisation de produits de plus en plus élaborés ou de moins en moins matériels. La segmentation des univers de travail résulte, elle, de l’évolution continue de la division du travail. Loin d’aboutir à une société de service uniformisée, ces deux mouvements provoquent des disparités croissantes, un éloignement constant entre groupes sociaux, avec une fragmentation de leurs composantes et de leurs mondes vécus : les ouvriers chinois ne côtoient pas les ingénieurs occidentaux travaillant dans les mêmes compagnies, tandis que les salariés précaires, qu’ils soient chinois ou français, sont loin de connaître les mêmes réalités et de fréquenter les mêmes personnes que leurs collègues titulaires.
La notion de contexte de travail invite à mettre l’accent sur les relations sociales qui se nouent au travail, relations par lesquelles s’opère le cadrage politique des activités de travail. Si l’on suit la vision synthétique marxienne, le travail se présente comme un rapport social de production (Ferreras). Cette définition duale admet un but (la production) et un vecteur (le rapport social). Traditionnellement, la sociologie du travail privilégie le second, en le décomposant : d’une part, la sociabilité ou la concurrence entre collègues ; d’autre part, les rapports hiérarchiques. Ces sociabilités et ces rapports hiérarchiques se transforment eux-mêmes sous l’effet de la complexification et de la segmentation. On assiste ainsi à la démultiplication des cercles d’activité professionnelle en relation les uns avec les autres, ou à l’accroissement des distances entre les bases des organisations et les instances dirigeantes, suite au développement de l’internationalisation et de la financiarisation des activités économiques. Le développement des relations de service dans le capitalisme avancé met directement en lumière ces interactions sociales dans le cadre du travail puisque ces dernières impliquent la mise en contact des professionnels et des clients (eux-mêmes subdivisés en usagers, patients, élèves, passagers, etc.), et que leurs rapports sont susceptibles de changer selon les attributs sociaux des professionnels comme des clients.
Cette double tendance à la segmentation et à la complexification ne veut pas dire que les univers du travail antérieurs étaient plus simples à analyser et qu’ils étaient exempts de particularismes. De même, cette pluralisation n’équivaut pas forcément à une dépolitisation dans la mesure où elle peut être contredite par les logiques de mobilisation politique englobantes (Sevilla ; Mathieu ; Kernen ; Allal et El Chazli). Mais en situations ordinaires, ces contextes de travail sont porteurs d’identités distinctes (Sainsaulieu, 1977) et correspondent à une baisse tendancielle du taux de grève en ce qui concerne les pays occidentaux (Groux, Pernot, 2008).
L’articulation entre travail et hors travail

Se pencher sur le travail, réexaminer son rôle dans la socialisation politique, ne signifie pas lui attribuer le pouvoir exclusif de socialiser. En tant qu’observateurs de la politisation, nous ne sommes pas obnubilés par le travail au point de vouloir y ramener toute expérience socialisatrice. C’est pourquoi nous consacrons la troisième partie de l’ouvrage à approfondir les poids respectifs de la socialisation politique au travail et dans le « hors travail ». Il s’agit donc non seulement d’esquisser à grands traits, comme nous l’avons fait, les contours de l’activité et des rapports de travail, mais encore de définir des « espaces-temps » sociaux dits du hors travail qui interfèrent avec les mondes ou les contextes de travail (Cabanes, 1995 ; Salaman, 1974).
En d’autres termes, il s’agit de replacer les pratiques et l’expression des opinions dans leurs contextes sans préjuger du poids respectif de ces derniers (Huckfeldt, Plutzer, Sprague, 1993). C’est par la démarche empirique que les interdépendances entre les différents contextes de socialisation et leurs incidences peuvent être mises à jour, une démarche qui a notamment montré sa pertinence aussi bien pour l’analyse des biographies individuelles (Lahire, 2002) que dans l’étude des phénomènes politiques (Tilly, Goodin, 2006 ; Tilly, 2001).
L’expression de « hors travail » permet d’abord de prendre en considération la socialisation primaire, particulièrement en ce qui concerne la politisation. Dans cette acception, nous parlons cependant moins de hors travail à proprement parler que de la période qui précède le travail, la traitant comme un héritage transmis qui va interagir avec le choix du métier et ensuite avec l’avancée dans la carrière et les changements qu’elle peut impliquer.
L’individualisation des parcours de travail est une approche sociologique plus récente, qui conduit à réfléchir sur les intermittences, les continuités et les discontinuités, des temps et des lieux de travail, par exemple l’alternance entre activité professionnelle, formation, chômage, vacances, ou loisirs. Cette problématique du hors travail est d’ailleurs renouvelée et enrichie par les analyses sur le travail domestique et/ou le bénévolat, notamment à la faveur des questionnements sur le genre. L’importance croissante accordée au temps libre et à l’espace privé en ferait des lieux de réflexion et de réflexivité. Ils seraient notamment à la base du temps de participation ou d’engagements civiques nouveaux, inscrits dans l’espace local, voire dans l’entre soi, plutôt que dans l’espace national et l’univers politique formalisé (Li, Marsh, 2008). Le voisinage peut ainsi acquérir un poids non négligeable dans la socialisation politique de l’individu (Huckfeldt, Plutzer, Sprague, 1993 ; Weatherford, 1989). Ces logiques que l’on pourrait qualifier de « privatisme politique » (Beck, 2001) se trouvent-elles en concurrence ou en complémentarité avec les processus de politisation ou de dépolitisation qui ont cours sur les lieux de travail ? Les expériences socialisatrices des individus au travail entrent-elles en congruence ou en conflit avec les socialisations ou « influences » vécues dans d’autres espaces (cercles de voisinage, sociabilités de quartiers, relations amicales ou de loisirs), sachant que ces espaces sont eux-mêmes plus ou moins homogènes ou cloisonnés selon les individus et les modes de relations et d’intégration prévalant dans leurs milieux professionnels.
Comprendre comment se construit le rapport à la politique demande donc d’englober toutes les sphères où l’individu est inséré, autrement dit de considérer la socialisation politique « comme un processus global coextensif à chaque histoire de vie » (Gaxie, 2002, p. 170). Il ne s’agit pas de s’arrêter uniquement sur les particularités individuelles, mais bien de mettre en évidence la manière dont s’articulent les temps sociaux de l’histoire individuelle et les temps sociaux de l’histoire collective (Cabanes, 1995). Et de là, mettre en évidence les rapports entre ces articulations et les formes de politisation ou de dépolitisation.
Tenir ensemble les facettes du travail et du hors travail est une gageure. Cependant, c’est la voie qui nous paraît à même de répondre à l’interrogation suivante : les membres de la population active forgent-ils leurs convictions en matière politique au travail ou dans d’autres sphères de vie8 ? Partant, y a-t-il une continuité ou une discontinuité entre les représentations et les actions qui sont mises en œuvre dans l’exercice d’une activité professionnelle et les représentations de l’ordre social et politique qui se construisent hors du travail ?
Pour conclure, nous aimerions souligner qu’une réflexion sociologique sur les sens politiques du travail oblige à un croisement de spécialités disciplinaires qui relève parfois du numéro d’équilibriste : avec des sociologues pas toujours enclins à considérer les aspects politiques des phénomènes qu’ils étudient et des politologues qui restent souvent confinés dans l’univers politique proprement dit ou, s’ils s’aventurent sur le terrain de la socialisation primaire, entrent peu dans les univers de travail pour y étudier la politisation. Ce dialogue est aussi rendu délicat par la division du travail qui touche la sociologie, organisée en sous-champs disciplinaires : sociologie politique, sociologie du travail, sociologie des mobilisations, sociologie des professions, etc. Les différents contributeurs ont accepté de jouer le jeu : au fil des discussions collectives 9, de l’écriture et des relectures, ils ont relevé le défi d’établir des connexions souvent nouvelles. C’est ce qui fait l’originalité de cet ouvrage. Nous les en remercions vivement.
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1. Les contributions à cet ouvrage s'appuient sur des méthodologies, des cadres d’analyse et des enquêtes diversifiées, les auteurs provenant d’horizons différents. Cette variété des outillages nous a paru propice à éliminer les points aveugles et les biais monométhodologiques, particulièrement dommageables dans le cas d’une étude grand angle comme la nôtre.
2. Nous rejoignons certaines analyses (Flecker, 2007) qui voient dans les restructurations du monde du travail, et notamment dans la mondialisation, un vecteur potentiellement puissant de changement des attitudes politiques, voire de l’orientation vers l’extrême-droite dans la zone occidentale. Nous nous en distinguons toutefois lorsqu’elles tendent à se focaliser sur les fractions ouvrières ou employées dans une sorte de condamnation morale et en négligeant d’observer d’autres catégories et parce qu’elles supposent justement un lien univoque entre expérience au travail et choix politique.
3. En témoignent les débats sur les « compétences politiques » (Blondiaux, 2007) et « les rapports ordinaires au politique » (Gaxie, 2002), notamment au dernier congrès de l’Association française de science politique (Strasbourg, 2011).
4. Cette acception gradualiste de la politisation est historiquement dominante dans la vision marxiste concernant le travail salarié, Marx reprenant d’ailleurs explicitement d’Aristote l’existence des intérêts de classe pour considérer que leur apprentissage conduit le travailleur salarié vers une politisation à gauche (Marx, 1965). Cet ouvrage consacre ainsi plusieurs contributions aux liens défaits ou en phase de reconstitution entre le salariat et un positionnement de gauche.
5. À propos des expériences qui forgent la socialisation politique, Gaxie (2002) évoque à plusieurs reprises le milieu professionnel comme un cadre fondamental, que ce soit pour mentionner les changements d’opinions suite à des changements d’activités professionnelles ou les modifications par la socialisation de couple, et notamment la confrontation avec le milieu professionnel et l’origine sociale du conjoint ou de la conjointe.
6. Nous désignons ici la capacité à forger une vision du monde cohérente, systématique et aussi passible de dogmatisme. L’idéologie n’est pas toujours dominante mais elle n’est pas sans lien avec la domination.
7. De Platon, on retient la suprématie du logos – auquel ne déroge pas fondamentalement le pragmatisme aristotélicien, dans lequel l’intentionnalité prime sur les modalités pratiques. Mais depuis Max Weber (1959), on sait que les acteurs se caractérisent autant par leur « coup d’œil », que par leur capacité à faire des discours enflammés ou à garder la tête froide. La notion de politisation ne doit donc pas seulement refléter un type de contenu putatif, elle doit aussi pouvoir rendre compte d’une capacité d’action indépendante de son contenu cognitif : être bon ou mauvais politique, ou bon ou mauvais militant, ne dépend pas entièrement de la cause que l’on défend, ni de l’érudition politique. De même, la politisation pour les individus qui ne sont pas des professionnels de la politique ne se mesure pas exclusivement à leur capacité de penser politiquement, mais aussi à celle d’agir avec des implications politiques.
8. Remarquons que le religieux, dans ses rapports avec le politique, n’est abordé que de manière allusive, comme variable « cachée », chez les ingénieurs du Nord-Pas-de-Calais (Didier et Tallin) et peut-être en arrière-fond dans les antagonismes entre pratiques dans les professions prudentielles (Champy). Or, s’il n’est pas nécessairement structurant ni pérenne, le religieux explique le clivage droite-gauche parfois davantage que d’autres variables (Michelat, Simon, 1977). Cependant, si aucune parmi la vingtaine de contributions n’explore la voie de la politisation via des registres religieux, c’est sans doute que le religieux ne se donne pas à voir de façon privilégiée dans l’articulation du hors-travail avec le travail.
9. Cet ouvrage est issu de deux journées de travail qui ont eu lieu en octobre 2010 au Château de Mirandol, financées par l’Université de Fribourg (Fonds Overhead de la Faculté des Lettres) et le CEVIPOF (par l’intermédiaire de Guy Groux, Sciences Po, Paris), institutions sans lesquelles ces rencontres n’auraient pu être organisées.


Partie 1
Types et degrés de politisation au travail

La catégorie infra-politique

1
Sentiment d’injustice et politisation au travail
Régis Cortesero*, David Mélo*
Les sentiments d’injustice au travail trouvent-ils une traduction politique ? Une vaste enquête conduite en 2003 et 2004 auprès de diverses catégories sociales, essentiellement des salariés de divers contextes professionnels (public/privé, industrie/services, petites/moyennes/grandes entreprises), livre un ensemble d’enseignements importants. Cette enquête porte sur l’expérience ordinaire de l’injustice – saisie dans des situations « froides », en dehors des temporalités « chaudes » de conflit – et comprend un corpus de 350 entretiens semi-directifs, ainsi que plus d’un millier de questionnaires (Dubet et alii, 2006).
Plusieurs résultats vont être développés dans ce texte. Tout d’abord, et contre toute attente, les principes de justice mobilisés par les travailleurs dépendent assez peu de leur position sociale. Ensuite, les représentations politiques mobilisées par les salariés ne leur permettent pas de donner un sens véritablement politique aux injustices vécues, et on observe une déconnexion assez forte entre clivages idéologiques et jugements de justice. Privés de cadres explicatifs et cognitifs plus larges, les jugements des salariés sont alors emportés dans la dynamique même des sentiments d’injustice, faite de contradictions et de « rondes » critiques : tous les salariés, quels que soient leur statut ou leur profession, adoptent successivement les différents points de vue disponibles et n’opèrent pas de sélection ou de hiérarchisation entre les différents principes de justice. Et pour échapper au sentiment, né de ces rondes critiques, selon lequel tout va mal et de plus en plus mal, les salariés font un pas de côté par rapport à l’impératif de justice et s’efforcent davantage de construire les conditions d’une vie bonne que de faire advenir l’image d’un monde du travail et d’une société justes.
Bien que largement disjoints des représentations politiques, les sentiments d’injustice des enquêtés, intenses, présentent une valeur proprement politique, ou infra-politique. Comment caractériser cette valeur infra-politique des jugements de justice au travail ? L’observation méthodique des sentiments d’injustice permet d’apporter des éléments de réponse à cette question.
La politisation au travail saisie à partir des sentiments d’injustice
La face subjective des inégalités


Si les inégalités sont des « faits » objectivables, elles se présentent également comme des représentations. Les inégalités désignent une activité quotidienne de jugement et de comparaison interpersonnelle. L’analyse des sentiments d’injustice explore ce versant subjectif des inégalités, telles qu’elles sont décrites par les salariés eux-mêmes dans leur activité critique : qu’est-ce qui leur apparaît comme injuste dans leur vie de travail ? Cette entrée par les représentations et jugements en termes d’inégalité n’est bien sûr pas exclusive d’autres approches. Mais elle permet, et c’est là son principal apport, de reconstruire analytiquement le rapport critique et politique que les acteurs entretiennent à leur expérience du travail antérieurement à son inscription dans un langage proprement politique ou syndical.
Les jugements de justice comme « théologie négative »

En effet, il n’est pas de sentiment d’injustice sans théorie implicite de la justice. Les jugements de justice sont référés à des principes, qui décrivent des sortes de répartitions de référence dont la violation définit l’injustice. Comme le pensait Barrington Moore (1978), le sentiment d’injustice ne peut se former qu’en référence à des règles sociales : la « colère morale » apparaît lorsqu’un code moral est violé.
La sociologie des jugements de justice permet ainsi de retrouver les principes plus généraux de justice que les gens mobilisent dans leurs jugements quotidiens. Comme le souligne Moore, l’activité critique quotidienne des personnes se réfère aux termes d’un « contrat social » implicite dont elles dénoncent la violation. L’expression brute de la plainte dévoile ainsi, en négatif, un substrat axiologique constitué de théories implicites et ordinaires de la justice à partir desquelles les acteurs appréhendent les représentations politiques plus systématisées exprimées dans les idéologies ou les discours d’appareils (syndicats, mouvements sociaux, partis politiques, etc.) 1.
Une sociologie des sentiments d’injustice étudie ces jugements négatifs pour y débusquer les conceptions positives de la justice qu’ils mettent en jeu. Car ces jugements permettent d’approcher les appréciations morales des personnes de façon beaucoup plus fiable que l’observation de leurs valeurs ou de leurs idéologies, qui sont bien plus influencées par les effets du conformisme social ou de la domination que ne le sont les sentiments d’injustice saisis à « l’état brut » (Honneth, 2008 ; Bauman, 1995).
Ces conceptions positives de la justice, en arrière-plan des sentiments d’injustice, ne sont cependant pas purement arbitraires. Comme le pensent la plupart des philosophes, il existe une « objectivité » du Juste. Les personnes ordinaires cherchent à fonder leurs intuitions morales sur des « raisons fortes », pouvant être comprises et acceptées par Autrui (Boudon, 1995 ; Forsé, Parodi, 2004), de même que les philosophes tentent de construire des conceptions de la justice pleinement cohérentes et convaincantes. À ce titre, il n’y a pas de discontinuité radicale entre savoir « profane » et savoir « savant » dès lors qu’une référence à la justice est engagée (Boltanski, Thévenot, 1991). Les principes positifs qui fondent les sentiments d’injustice renvoient ainsi à des « contrats sociaux implicites » qui régissent la coopération sociale en obéissant à des exigences d’équité et de justice pouvant en principe être raisonnablement acceptées par tout un chacun.
La dynamique des jugements de justice au travail : une critique infra-politique

Quelle est la dynamique concrète des sentiments d’injustice au travail ? Celle-ci mobilise à la fois une grammaire transversale et des jugements locaux. La première prolonge, sur un plan normatif, les dimensions constitutives de l’expérience au travail. Les seconds en décrivent les conditions de mise en œuvre, car la mobilisation de principes et de jugements de justice ne prend sens qu’à l’intérieur d’une situation vécue et/ou d’une représentation plus générale de la société. Or, et c’est l’un des enseignements majeurs de notre enquête, les jugements des travailleurs donnent à voir une primauté du contexte de travail. Les individus au travail jugent leur situation concrète et locale, davantage que leur position rapportée à une représentation générale des inégalités.
Une critique infra-politique adossée à une grammaire transversale

Les sentiments d’injustice au travail répondent tout d’abord à une grammaire transversale qui prolonge, sur un plan normatif, les dimensions constitutives du rapport au travail : égalité, mérite et autonomie traduisent en exigences de justice la définition et l’expérience du travail comme espace d’intégration, de compétition et d’accomplissement.
Le principe d’égalité retraduit la traditionnelle fonction intégratrice du travail. Depuis la formation des sociétés industrielles, la participation au travail salarié constitue la forme première de l’appartenance à la société (Castel, 1995). À partir de la Révolution française, le sens de l’appartenance sociale devient profondément égalitaire : elle marque l’égalité naturelle entre tous. Le travail en tant que vecteur d’intégration hérite de cette conception démocratique, tout en ventilant les individus dans des positions inégales liées à la division du travail industriel et à l’extension du capitalisme. Le travail est ainsi au cœur d’une des tensions fondamentales des sociétés modernes qui intègrent des égaux en leur attribuant des positions hiérarchisées (Procacci, 1993). Les jugements de justice étayés sur le principe d’égalité sont traversés par ce paradoxe. Ils en appellent d’abord à une « égalité fondamentale », au respect de la dignité proprement « humaine » des individus. Ils dénoncent, par exemple, les traitements inhumains, quand les individus se sentent « traités comme des chiens », ou encore les grandes injustices qui violent les formes élémentaires de la commune humanité, comme la misère ou le travail des enfants. Parallèlement, les jugements de justice associent le sens de l’égalité à la dimension hiérarchique du travail et ils en appellent à des « inégalités justes », par exemple lorsque les salariés sont contraints d’effectuer des tâches qu’ils jugent indignes de leur rang. Cette conception des inégalités justes reste cependant attachée à la question de l’intégration sociale : de façon assez rawlsienne, les salariés considèrent que les inégalités justes sont celles qui concourent au bien commun. Ainsi, les écarts de salaires entre médecins et caissières apparaissent normaux aux salariés, alors qu’ils sont plus critiques lorsque les mêmes inégalités séparent caissières et cadres commerciaux.
Le mérite constitue le versant normatif d’une représentation du travail comme un marché, où efforts et compétences s’échangent contre un salaire. Le mérite est l’exigence d’un juste équilibre entre contributions et rétributions, et le sentiment d’injustice apparaît lorsque ce « ratio » entre efforts consentis et bénéfices retirés paraît plus favorable pour certains (Homans, 1974 ; Adams, 1965). La critique du « piston », des « passe-droits », ou des privilèges excessifs accordés aux diplômés, relève de ce principe. De façon plus positive, le mérite sert à légitimer les inégalités. Si les philosophes, dans leur écrasante majorité, n’y voient pas un principe de justice solide, les gens « croient » à « l’illusion » du mérite et s’attribuent à eux-mêmes la responsabilité de leur succès. Les diplômés jugent leur position légitime en raison de leurs efforts scolaires passés. Les autres s’estiment méritants parce qu’être autodidacte est un exploit dans un monde où le diplôme domine.
Enfin, le principe d’autonomie hérite de la longue tradition qui définit le travail comme un espace d’accomplissement subjectif. Son expression normative rejoint l’exigence de liberté, que les philosophes libéraux et libertariens ont en commun de juger prioritaire, même s’ils en tirent des conséquences radicalement différentes (Rawls, 1997 [1971] ; Nozick, 1988 [1974]). Lorsqu’elles se réfèrent au principe d’autonomie, les personnes jugent leur travail en fonction des possibilités de réalisation de soi qu’il renferme ou empêche. Les jugements négatifs accolés à ce principe expriment la souffrance et la peine d’un travail trop monotone, trop dur, qui détruit la personne ou fait obstruction à son développement. L’idée d’aliénation reste analytiquement pertinente pour désigner certaines situations, notamment lorsque le contrôle de la hiérarchie détruit l’initiative du travailleur, ou encore lorsque l’angoisse, le stress ou la fatigue abîment le sujet, sa personnalité, sa santé.
Une critique qui tourne en rond

Le plus souvent, les travailleurs mobilisent tous les principes évoqués plus haut. Ils circulent entre ces principes et adoptent le point de vue de chacun d’eux. Il s’agit d’un résultat contre-intuitif : on s’attendrait plutôt à voir le mérite défendu par les cadres et les chefs d’entreprises, l’égalité défendue par les syndicalistes, les ouvriers ou les employés. L’enquête montre au contraire que les différentes catégories sociales se réfèrent à chacun de ces principes. Même si certaines différences subsistent, en particulier sur les inégalités salariales dans l’entreprise, jugées plus légitimes par les catégories supérieures, elles ne sont pas systématiques. De surcroît, dans l’enquête par questionnaire, beaucoup d’items qui mettent ces principes en balance suscitent un consensus assez large : toutes les catégories sociales jugent ainsi anormal que les postes à responsabilité soient réservés aux plus diplômés ; toutes les catégories estiment normal que certaines professions prennent leurs retraites plus tôt.
Ces résultats se révèlent encore plus massifs lorsque les questions invitent les salariés à juger non plus de situations génériques, mais de leur propre situation. Toutes les catégories sociales s’estiment victimes d’injustices en termes d’égalité, de mérite et d’autonomie. Le sentiment, par exemple, d’être méprisé traverse toutes les catégories de travailleurs. Il en va de même du sentiment d’être, à un titre ou un autre, mal payé, et même d’être exploité, tant le sentiment d’exploitation a considérablement élargi son périmètre social (Baudelot, Gollac et alii, 2003). Ou encore, dans toutes les catégories, le travail est jugé en termes d’autonomie, en termes de satisfaction et de souffrance subjective.
Conséquence : le sentiment d’injustice est l’une des choses au monde les mieux partagées. Les différences tranchées entre catégories sociales concernent uniquement les pôles les plus éloignés de la stratification sociale. Entre les deux, le sentiment de vivre des injustices présente une étonnante homogénéité. Les scores des différentes catégories sociales à l’indice global d’injustice en témoignent 2 :
Tab. 1 : La concentration du sentiment d’injustice
	
	Indice injustice global

	Agriculteur
	5,69

	Artisan/commerçant
	4,41

	Chef d’entreprise
	2,58

	Cadre, profession intellectuelle supérieure
	4,25

	Profession intermédiaire
	5,26

	Employé
	5,02

	Ouvrier
	6,15

	Ensemble
	5,23




En gras : scores dont la différence avec la moyenne de l’échantillon est statistiquement significative (test t).
Les différences entre catégories sociales demeurent modestes, et seuls les chefs d’entreprise présentent un score nettement plus faible que les autres. Les ouvriers, quant à eux, cumulent le plus grand nombre de raisons de se sentir injustement traités. Mais cette spécificité ouvrière reste relativement faible. S’il existe un particularisme ouvrier, celui-ci n’est pas majoritaire et des analyses plus poussées montrent qu’il renvoie plutôt à des situations de cumul d’épreuves sociales 3.
Multiples, contradictoires et partagés, les principes de justice ne sont donc ni des idéologies, ni des cultures. Et, contrairement aux théories philosophiques de la justice, ou encore aux procédures de « justice locale » étudiées par Elster (1992), où les acteurs cherchent généralement à établir des hiérarchies nécessaires entre les principes, les travailleurs, eux, « veulent tout ». Ils « croient » simultanément que les trois principes de justice sont valides et développent des critiques et des attentes adossées à ces trois principes. La critique infra-politique des salariés tourne en rond.
Une critique « locale »

Si les sentiments de justice mobilisent une grammaire transversale, ils ne sont pas pour autant indépendants des contextes de travail. Les travailleurs jugent leur situation locale davantage que leur position sociale. Les contextes et situations de travail semblent agir « tels qu’en eux-mêmes » sur l’activité normative des travailleurs.
Les analyses qualitatives des entretiens mettent en évidence le poids des formes locales d’organisation et de management dans les jugements de justice des salariés. À ce niveau, le caractère « local » des jugements de justice se manifeste dans le fait qu’ils adoptent comme référence première les principes de justification qui fondent l’organisation à laquelle ils appartiennent. Les travailleurs critiquent moins l’organisation du travail, sous l’emprise de laquelle ils se trouvent localement, au nom de ce qu’elle n’offre pas qu’au nom même de ce qu’elle promet, et surtout des promesses qu’elle trahit. Ainsi, lorsqu’ils travaillent dans une entreprise se réclamant du « nouveau management », ils ne critiquent pas leur organisation au nom des principes du taylorisme. Bien au contraire, ils se saisissent du principe d’autonomie au cœur de cette forme d’organisation du travail, et critiquent les entraves qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre concrète de leur autonomie au travail. En d’autres termes, conformément à un mécanisme critique observable dans quasiment toute situation sociale de domination (Scott, 2008 [1992]), ils dénoncent les injustices qu’ils vivent au nom même du ou des principe(s) de justice qui sous-tend(ent) l’organisation du travail. Et ils contestent la manière dont les dirigeants mettent en œuvre concrètement ce ou ces principe(s) de justice. Bien sûr, la critique peut aussi être exogène : elle se polarise alors autour de ce que nous pouvons appeler le principe manquant, et est instruite au nom d’un principe non ou peu pris en compte par l’organisation du travail. Lorsqu’ils se livrent à une critique exogène, les travailleurs sous l’emprise du nouveau management dénoncent par exemple le manque de protections ou de garanties statutaires offertes par des organisations valorisant le mérite et l’autonomie. Toutefois, nos observations montrent l’importance primordiale de jugements endogènes appuyés sur une critique de l’organisation au nom du principe dont elle se réclame 4.
Ainsi, les salariés qui dénoncent l’injustice des récompenses au sein d’organisations où le mérite est affiché et instrumenté comme le pivot de celles-ci ne remettent pas en cause le principe du mérite en tant que tel. Ils en appellent au contraire à la distribution effective des récompenses en fonction du « vrai » principe méritocratique. C’est le cas d’une femme, acheteur au sein d’une grande entreprise d’électronique qui vient d’essuyer un échec dans son projet de passer au niveau cadre. L’excellence de ses résultats est pourtant attestée par les entretiens d’évaluation, et elle réclame avec ardeur : « On joue les vraies règles du jeu ! ». Mais elle voit s’éloigner son rêve de passer cadre, parce que, selon elle, l’attribution des promotions, qui devrait se faire selon les performances effectives, dépend en réalité trop du diplôme. « Il faudrait qu’on juge plus la personne que le diplôme », argue-t-elle. Dans une entreprise qui se veut sensible au mérite, cette femme se saisit de ce principe et invoque une figure du mérite empêché, sinon bafoué, pour donner sens à son expérience de l’échec. Et nous pourrions ici multiplier les illustrations de ces salariés qui se saisissent des principes désignés comme centraux par le management pour construire le sens de leur expérience.
Les analyses multivariées des réponses aux questionnaires confortent ce constat de la primauté du contexte, et permettent de mettre en balance cet effet contextuel avec d’autres variables, notamment idéologiques.
Lorsque le chercheur travaille « toute chose égale par ailleurs » 5, il constate que les variables de statut, ou de positionnement idéologique, apparaissent largement inopérantes pour expliquer les sentiments d’injustice exprimés par les travailleurs. Parallèlement, les diverses caractéristiques du travail apparaissent, elles, fortement explicatives. L’analyse du sentiment d’exploitation témoigne de cette primauté du contexte. Dans le modèle de régression construit à partir des réponses à la question sur le sentiment d’exploitation, l’effet des variables idéologiques est marginal : un positionnement politique à l’extrême gauche est très légèrement significatif, et le fait d’être syndiqué ou de croire en Dieu est sans effet. La catégorie socioprofessionnelle, le diplôme, le salaire, l’âge et le sexe n’ont pas non plus d’effet significatif. En revanche, les variables proprement contextuelles, comme le fait de se plaindre de ses conditions de travail, d’avoir le sentiment de faire un travail dévalorisant, d’avoir des relations conflictuelles avec la hiérarchie, ou d’estimer que l’employeur ne respecte pas toujours le code du travail, ont un effet significatif sur le sentiment d’être exploité.
Le poids des variables contextuelles est prédominant lorsque les salariés jugent de leur propre travail. Mais il est également fort lorsqu’on les interroge sur des situations génériques, c’est-à-dire lorsqu’ils sont invités à exprimer des conceptions de la justice valables sur le plan général, et pas seulement des jugements qu’ils appliquent à leur propre cas. Dans ce cas, les variables idéologiques ou socioprofessionnelles pèsent bien sûr davantage. Mais dans les modèles, on trouve toujours des variables contextuelles agissantes « toute chose égale par ailleurs ». Et sur un certain nombre de jugements de justice, les variables « lourdes » s’effacent devant les variables de contexte. Une question invitait par exemple les répondants à déterminer si le salaire à l’ancienneté est plus juste que le salaire au mérite. L’analyse de régression ne fait apparaître aucun effet significatif de l’orientation politique ou du statut social. A contrario, la tendance à valoriser le mérite augmente significativement avec le niveau d’investissement dans le travail et le sentiment que ce niveau d’investissement n’est pas récompensé : plus le temps de travail est important, plus la tendance à valoriser le mérite l’est aussi. De même, plus le répondant s’estime insuffisamment payé ou exploité, plus il valorise le mérite. Les caractéristiques du travail orientent plus fortement vers une préférence pour le mérite que les orientations partisanes ou la position sociale.
Cette primauté du contexte illustre la distance entre les jugements de justice et les représentations politiques. Ces dernières semblent avoir finalement peu d’influence sur les premiers. Les jugements des salariés se développent de manière relativement autonome, dans une sphère essentiellement « locale ». Sans être inopérants, les cadres et clivages idéologiques organisés autour d’un conflit de classe structurent faiblement les jugements de justice au travail.
Jugements de justice et politique : le grand écart

Les enquêtes menées sur les ouvriers dans les années 60 donnaient à voir une stratification sociale beaucoup plus nette des jugements de justice : l’égalité en bas et le mérite en haut. Et cette stratification s’articulait à des idéologies politiques, conservatrices d’un côté, réformistes ou révolutionnaires de l’autre 6. Comment, par conséquent, rendre compte de cette disjonction relative entre jugements de justice et représentations idéologiques polarisées, dont témoignent nos résultats ? Comment affecte-t-elle les représentations et l’action des travailleurs ?
La faiblesse des médiations politiques

À la première question, nous pouvons vraisemblablement apporter une réponse en invoquant la faiblesse des médiations politiques 7. Les cadres d’interprétation politiques dont disposent les salariés paraissent inadéquats pour éclairer leur expérience « locale » et « personnelle ». L’analyse des représentations politiques menée à partir des résultats du questionnaire montre que celles-ci s’opposent essentiellement selon deux axes : un axe proprement politique, d’une part, où s’opposent la gauche et la droite et les thèmes traditionnels qui leur sont associés (l’insécurité, l’autorégulation de l’économie, la critique des inégalités, de la finance, etc.) ; un axe moral, d’autre part, qui décrit le monde suivant les vertus des personnes, et oppose une vision optimiste du changement à une vision pessimiste où les progrès de l’individualisme et du pluralisme sont thématisés en termes de perte des valeurs, de montée de l’égoïsme. Et on constate que, statistiquement, les jugements de justice paraissent relativement découplés des clivages politiques du premier axe. Ils sont beaucoup plus fortement associés aux cadres d’interprétations moraux du deuxième axe 8. Tout se passe comme si aucun principe d’interprétation disponible ne permettait d’inscrire les souffrances vécues dans une causalité véritablement sociale et politique. Du coup, à défaut de pouvoir imputer leurs souffrances à un adversaire de classe ou à l’action d’un groupe social, les travailleurs les attribuent à leur environnement proche. Ce n’est pas le patronat qui est coupable, c’est le sadisme du supérieur hiérarchique immédiat. À la différence du mouvement ouvrier (Touraine, Wieviorka, Dubet, 1984) les salariés ne parviennent pas à lier, dans le prolongement d’une montée en généralité, cette critique des chefs à une critique plus large des maîtres de l’organisation et du capitalisme. Ce n’est d’ailleurs pas le capitalisme qui est en cause de leur point de vue, c’est l’individualisme généralisé qui produit un monde sans scrupule où tous les coups sont permis. Les conséquences de cette situation sont doubles.
L’action désarmée par la dynamique des jugements de justice

Première conséquence : les jugements n’étant pas « fixés » dans des représentations politiques générales, ils sont soumis à la seule logique qui régit la grammaire des jugements de justice. Or, celle-ci fonctionne comme une sorte de « spirale autorégressive ». Les trois principes sont mobilisés simultanément et ils se contredisent. Les individus adhèrent à tous les principes, et ils sont pris dans des « tourniquets » de critiques croisées, où un principe est toujours violé dès lors qu’un autre est respecté. Dès lors, ils développent une image pessimiste de l’état de la société. La ronde des critiques semble « condamner » à une image sombre et catastrophiste de la société. 67,4 % des personnes interrogées dans notre enquête pensent que les inégalités se sont creusées, 94,8 % pensent que l’argent est roi, et 63,5 % considèrent que la France est perdante dans la mondialisation.
Seconde conséquence : les « causes » des injustices semblent hors d’atteinte, hors de portée de l’action collective. Cette absence de mise en cause sociale ou politique laisse le champ libre à des interprétations décourageant l’action. La première d’entre elles est une interprétation dans les termes d’un « système » globalement corrompu, qui vient effacer l’image d’acteurs sociaux concrètement identifiables, auxquels pourrait être imputée la responsabilité des injustices vécues. Dans l’enquête, nous avons également décelé diverses expressions de la croyance en une sorte de nature humaine fondamentalement mauvaise, voire des interprétations quasi-religieuses mettant en cause le destin…
Conclusion : critique infra-politique des injustices et morale personnelle de la vie « bonne »

Les sentiments d’injustice formulés par les enquêtés ont une valeur proprement politique : ils représentent des jugements et des critiques référés aux termes d’un « contrat social » implicite articulé aux principes d’égalité, de mérite et d’autonomie et à leurs déclinaisons contextuelles. Mais ils demeurent à l’état infra-politique : ils ne s’articulent à aucune critique de la société offrant des débouchés dans l’action et l’espace publics.
Les résultats de l’enquête invitent à prolonger la réflexion : la critique des injustices au travail apparaît en effet débordée par la mobilisation d’une morale personnelle de la « vie bonne ». Face à l’injustice, vécue ou dénoncée, les individus au travail, orphelins de cadres cognitifs et politiques plus larges, semblent massivement opter pour des formes d’adaptation -personnelles, autour de la mobilisation d’une sorte de sagesse à usage privé. L’image très noire de la société dressée par les travailleurs est en effet plus nuancée lorsqu’ils évoquent leur propre sort. À la question « êtes-vous optimistes pour votre avenir professionnel ? », seuls 18,9 % répondent « non », et à peine 8 % s’estiment « maltraités » par la société. Souvent, après une longue litanie de plaintes et de dénonciations, les témoignages recueillis concluent : « pour moi, ça va ». La critique tous azimuts de la société et de ses injustices finit ainsi par s’autonomiser de l’expérience ordinaire. La première est dominée par la mécanique infernale du « tourniquet » des principes de justice. Mais la seconde, l’expérience personnelle, ne s’y réduit pas. Les injustices subies et perçues sont appréhendées et gérées par les personnes dans un « effort » plus global de construction de leur expérience (Dubet, 1994). Si certains peuvent être anéantis par les injustices vécues, dans la plupart des cas toutefois, les personnes résistent et tentent de réaménager à leur propre usage l’image d’un monde moral et vertueux, où la vie « bonne » reste possible. S’agissant d’eux-mêmes et de leur façon de se positionner face aux injustices du monde, ils se réfèrent non plus simplement aux principes de justice et à leur articulation, mais aux exigences d’une vie heureuse. Les injustices vécues ou dénoncées conduisent à s’interroger sur les « vraies valeurs », sur les conditions d’une vie réussie, sur ce qui est réellement bon pour soi-même et pour autrui. Certaines personnes cherchent alors à se détacher subjectivement d’un monde du travail trop violent, en cultivant leur personnalité dans leurs loisirs, auprès de leurs proches, de leurs familles. D’autres s’engagent de façon plus sélective dans leur travail, en accordant la priorité aux aspects qui leur procurent satisfaction et épanouissement. En ce sens, ces stratégies ne s’apparentent ni à des processus défensifs typiques d’identités de retrait (Sainsaulieu, 1977), ni à une orientation instrumentale (Goldthorpe, Lockwood, Bechhofer et Platt, 1972 [1968-1969]), ni même à un « cycle » dans une alternance d’engagements et de replis sur le bonheur privé (Hirschman, 1983 [1982]), mais à des « pas de côté » par rapport aux exigences de justice. Face au tourbillon des injustices, beaucoup affirment cultiver un idéal moral d’honnêteté et de générosité (Lamont, 2002), au nom duquel les personnes singulières, leurs aspirations, leurs besoins, passent au premier plan des priorités, devant les grands principes de la justice qui finissent toujours par s’annuler. En se saisissant de la sorte de principes proprement éthiques, la plupart des personnes élaborent les contours d’une « sagesse » personnelle qui leur permet de faire face aux injustices.
Resterait à saisir le statut de ce « pas de côté » dans la perspective de la politisation des expériences au travail. Annonce-t-il un désinvestissement et un renoncement à l’exigence de la justice ? Ou témoigne-t-il au contraire de la montée en force d’une demande nouvelle, liée à l’avènement d’un individualisme éthique, et en appelant à davantage de respect, de reconnaissance des individus au sein d’un monde du travail plus « décent » 9 ?
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Un processus de moralisation sans politisation. La crise financière vue par les employés de banque
Chantal Magnin*
Le marché et la morale constituent à première vue deux notions opposées qui se trouvent en tension permanente. Actuellement, on constate une économicisation du social qui prend la forme d’une domination de la pensée économique sur d’autres sphères sociales. Mais il serait erroné d’en conclure que l’économie peut fonctionner sans des règles et des normes relevant de conventions et d’interactions sociales. En affaires, seule une « bonne morale », au sens du respect des vertus bourgeoises, telles que la confiance, a permis à l’économie capitaliste de prospérer, estimait Werner Sombart il y a près de cent ans (1988, p. 126). Les théories sociologiques classiques, en particulier celles d’Émile Durkheim et de Max Weber, affirment que le marché dépend de conditions socioculturelles. Le fonctionnement du marché, à l’instar du reste de la société, repose notamment sur la stabilité des attentes réciproques entre les différents acteurs et les institutions.
À l’inverse, pendant la récente crise financière, la confiance manquait à tous les niveaux de la chaîne de création des valeurs et un énorme doute s’est instauré quant à la solidité des opérations bancaires (Magnin, 2010). Les employés de banque exerçant différentes fonctions au sein de ce secteur, n’y ont pas échappé et ont été confrontés à des questions à la fois morales et économiques concernant la confiance qui, du point de vue de la théorie sociologique 1, est donc nécessaire à la qualité d’une relation d’affaire. Nous avons constaté chez eux un désarroi qui touchait à leur identité au travail et peut-être même au-delà. Ma contribution entend examiner de plus près ce désarroi et les conséquences qui en découlent. Les employés se considèrent-ils en partie responsables de la crise financière ? La crise a-t-elle pour eux une signification en termes politiques ? Nous verrons que la plupart des employés de banque n’étaient pas politisés avant la crise et qu’ils ne le sont pas davantage après, même si certaines de leurs convictions professionnelles sont ébranlées.
Je me base sur une recherche effectuée auprès d’employés de banque en Suisse, en Autriche et en Allemagne, pour comprendre leurs manières de faire face aux changements qui les affectent 2. Après une introduction théorique sur les notions de confiance et de reconnaissance au travail, je vais présenter une sélection de résultats orientés vers la thématique du rapport entre travail et politique. Même si l’enquête n’avait pas pour sujet spécifique la politisation des employés de banque, elle a fait apparaître des argumentations typiques par rapport à la politique.
De la constitution sociale et morale du marché

Les marchés ne sont pas des entités abstraites, ils forment un cadre social dans lequel les acteurs s’observent et ont des relations personnelles. Sans les réseaux sociaux, les informations et l’instauration de la confiance, le marché ne fonctionnerait pas. Dans un article relatif à l’ordre social des marchés et à sa conceptualisation pour la recherche, Jens Beckert (2009) identifie trois problèmes que le marché n’arriverait pas à résoudre en l’absence de règles et d’ordre social : les « problèmes de coopération », « le problème de la valeur » et « le problème de la concurrence ». Ces problèmes ne pourraient être résolus que par des attentes stables des participants au marché, attentes qui se baseraient finalement sur l’implantation socioculturelle, institutionnelle et culturelle du marché. Comment la coordination se fait-elle entre les participants et comment la valeur d’un produit se construit-elle ? Ce sont aussi bien les valeurs, comme la concurrence, que les régulations politiques qui contribuent à la formation de l’ordre social nécessaire au marché. Les acteurs économiques ont en outre des possibilités pour stabiliser les attentes en insistant sur la marque de leurs produits, marque dont la fonction sociale peut aller jusqu’à s’engager pour assumer une « responsabilité sociale ». Morale et éthique sont devenues ainsi des arguments de vente et des composantes essentiels des modèles de gestion et de gouvernance des entreprises, pour celles du secteur financier comme pour d’autres secteurs.
Si ces nouveaux modèles de gouvernance d’entreprise, qui contiennent la promesse que les entreprises vont systématiquement intégrer des aspects éthiques dans leurs activités et leurs interactions avec les clients, étaient véritablement à l’œuvre dans le secteur bancaire, la crise financière ne se serait jamais produite. Lors de cette dernière, la qualité des produits financiers en particulier s’est retrouvée au centre de l’intérêt public. La qualité se révèle être une caractéristique que l’on associe davantage à la fabrication artisanale pièce par pièce qu’à la marchandise industrielle fabriquée en série, ou qu’à une activité de conseil lors de la vente de produits financiers visant le rendement le plus élevé possible. L’activité artisanale offrirait donc aussi les meilleures conditions pour la formation d’un moi professionnel, comme l’a exposé Renaud Sainsaulieu dans sa description comparative de contextes de travail : « Dans le métier, les échanges de travail conduisent à la possibilité pour chacun d’être reconnu comme différent des autres sans pour autant en être rejeté. » (1988, p. 360) 3
Une étude comparative réalisée en Allemagne et en France montre cependant qu’un comportement marqué par l’exercice d’un métier artisanal a aussi des effets dans le monde du travail industriel. Contrairement à ce qu’affirment les théories de Ford, la distinction entre main-d’œuvre et personne n’est pas si nette dans le modèle de régulation industrielle (Voswinkel, Lücking, Bode, 1996). Les employés qualifiés s’identifieraient davantage avec leur métier qu’avec leur entreprise tandis que les entreprises mettraient l’accent de manière prépondérante sur les capacités et techniques professionnelles des employés.
Ce n’est pas donc seulement dans les métiers de l’artisanat que la reconnaissance représente une catégorie fondamentale, mais également dans l’exercice d’activités industrielles et le domaine des prestations de services. Qu’il s’agisse de la qualité du produit, de la reconnaissance de celui qui le conçoit, le vend ou le propose, ou encore des preuves qu’il doit faire pour prouver ses capacités et pour réussir sa carrière, les critères normatifs constituent la base d’évaluation du succès ou de l’échec. Dès lors que ces critères sont intégrés par la socialisation au travail, leur valeur se trouve toujours à nouveau confirmée. Les éditeurs d’un ouvrage sur le thème « Reconnaissance et travail » y voient justement un mode d’intégration sociale (Holtgrewe, Voswinkel, Wagner 2000). Se pose donc la question de savoir comment les structures de reconnaissance s’organisent dans le secteur bancaire, et si, notamment, elles constituent un point de départ pour une remise en cause professionnelle et politique des employés qui pourraient avoir intérêt à éviter de futures crises financières, causées par des risques trop grands pris à cause de la dérégulation du marché.
Ursula Holtgrewe et ses collaborateurs conceptualisent la relation de reconnaissance, en référence à Honneth (1994), comme un conflit permanent autour d’une répartition inégale du pouvoir et de revendications d’égalité (2000, p. 9 et suiv.) 4. Mais la reconnaissance n’a pas besoin d’être accordée impérativement par des supérieurs hiérarchiques, elle peut l’être également de manière collégiale, donc par le biais de collègues de travail ou d’organisations professionnelles, telles les corporations d’artisans. 5 En tant qu’organisations prémodernes de personnes actives professionnellement, ces organisations servaient de cadres à la formation de normes concernant la qualité des objets et des produits fabriqués. Aujourd’hui encore, les associations professionnelles ainsi que les syndicats régulent l’accès aux diverses professions. Ils constituent simultanément une plateforme d’échanges collégiaux sur la nature et la qualité d’un produit. Cet échange, qui concerne au fond l’éthique du métier, se mesure aux exigences que des collègues développent ensemble en jugeant réciproquement leur travail selon ces critères. Sur ce point, les organisations de corps de métiers représentent une instance de médiation des contenus et des normes entre les sphères de l’économie d’une part et la politique qui les régule d’autre part 6.
Mais que se passe-t-il lorsque les conditions de l’exercice d’une activité professionnelle ne permettent plus de concrétiser les idées, forgées collectivement ou individuellement, que l’on peut avoir en matière d’éthique professionnelle ? Une étude réalisée au milieu des années 1990 en Suisse analyse sous cet angle les ruptures économiques et leurs conséquences (Honegger, Rychner, 1998). On y trouve le portrait d’un plombier qui se plaint de la pression trop forte, avec, pour conséquence, une diminution de la qualité : « On ne peut plus prendre le temps de faire les choses. Je suis actuellement l’un de ceux qui désirent juste encore faire quelque chose de convenable – et ça ne fonctionne plus. » 7 (cité par Bühler, 1998, p. 85) Sa colère n’est cependant pas dirigée contre ceux qui imposent les cadences de travail, mais contre les étrangers (Bühler, 1998, p. 88 ; pour des résultats similaires et plus approfondis sur cette question : Butterwege, Hentges, 2008). L’augmentation de la main-d’œuvre étrangère entraîne un recul du milieu professionnel auquel il a le sentiment d’appartenir et qui était encore intact au début de son activité professionnelle.
La morale ne s’est jamais séparée complètement de l’économie. Toutefois, la transformation historique de la société en une économie de marché capitaliste s’est accompagnée d’une prédominance des facteurs économiques sur les facteurs sociaux et culturels, donc aussi sur les questions de l’éthique et de la morale, précédées par une indifférenciation des sphères ou plutôt une « désintégration » de l’économie (Polanyi, 2005). Weber avait déjà mis le doigt sur les conséquences possibles d’une transformation rationnelle de la société par le marché : là où le marché est livré à ses propres lois, il n’a pas de considération pour les choses, pas de considération pour les personnes, pas de devoirs de fraternité ni de piété, aucune des relations humaines originelles portées par les communautés de personnes (Weber, 1980, p. 383). Avec la dérégulation du marché financier et la transformation en marché des prestations de service publiques dans le sillage de la prédominance des positions néolibérales en politique, ce processus a probablement atteint un pic provisoire au seuil du deuxième millénaire. Provisoire parce que depuis lors, les risques – pas seulement ceux qui ont été générés par les marchés financiers, mais aussi écologiques – sont apparus croissants et qu’une régulation politique accrue semble redevenir nécessaire à de nombreux acteurs – l’intensité de cette régulation et ceux qui devront en supporter les conséquences font en revanche l’objet de divergences politiques.
La crise financière vue par les employés de banque

La crise financière récente nous fournit un bon exemple de contexte de marché qui dépende lui aussi de règles à respecter, faute de quoi il peut se disloquer. C’est précisément la volonté d’enrichissement individuel non régulée qui est considérée rétrospectivement comme la cause de la situation, les employés de banque avec qui nous avons parlé adhérant eux aussi à cette argumentation (Honegger, Neckel, Magnin, 2010). Ils tiennent eux aussi un discours moralisateur et scandalisateur, au sens où ils dénoncent la culpabilité de certaines personnes. Ils désignent comme coupables ceux qui se sont montrés trop avides et gourmands, critique qui s’avère paradoxale, le système bancaire trouvant finalement son fondement dans la volonté des individus de s’enrichir.
En septembre 2008, une année seulement après le déchaînement de la crise, nous avons mené une recherche spécifique, alors que les employés de banque étaient encore choqués par les événements. L’objectif principal visait à démontrer les conséquences des bouleversements économiques de cette période-là, mais d’abord du point de vue de ceux qui les avaient vécus de l’intérieur. Comment est-ce qu’ils expliquaient la crise financière ? Qui en était responsable selon eux ? Quelles en étaient, pour eux en tant qu’individus, les conséquences ? Plus largement, nous avons aussi cherché à mettre en évidence les visions du monde des interviewés et l’écroulement de leurs convictions, et ce – pour reprendre les termes de l’introduction théorique de cette contribution – par rapport aux normes et aux valeurs partagées, concernant l’éthique de leur milieu professionnel et le fonctionnement de l’économie. Nous avons publié ces résultats dans un livre intitulé Strukturierte Verantwortungslosigkeit qui contient près d’une trentaine de portraits de personnes qui travaillent dans des banques, dans des domaines différents et à des niveaux hiérarchiques divers. Le titre, que l’on peut traduire en français par Irresponsabilité structurée – dans le sens de systématique – est un jeu de mots faisant allusion au fait que personne ne voulait voir les risques inhérents aux produits structurés, achetés et vendus, ni la part de risques que les banques avaient encourus. Ce manque de connaissance et d’informations n’était pas qu’un prétexte utilisé par ceux des acteurs du secteur financier qui avaient exigé l’aide financière de l’État, mais c’était bel et bien une des raisons ayant entraîné l’écroulement du marché.
Au début de la recherche, nous avons été frappés par la clarté des propos développés par les personnes interviewées. Malgré la grande diversité des portraits, nous avons relevé deux aspects particulièrement remarquables. Premièrement, les analyses faites par les employés sont tout à fait claires : ils ne minimisent ni la crise, ni ses conséquences. Ils expriment en revanche une forme de regret dans les interviews, soit qu’ils souffrent d’une perte de prestige face à la clientèle ou à leur entourage privé, soit qu’ils aient peur, suite à la crise, de perdre leur emploi ou de connaître une pression et un contrôle accrus dans leur activité professionnelle. Deuxièmement, pour toutes les personnes avec qui nous avons parlé, il est évident que ce sont toujours « les autres » qui sont les coupables. Si l’on constate un mécanisme de délégation de responsabilité, les discours moralisateurs mettent en cause, au choix, les agences de rating, les clients ou les Américains. Ainsi, pour les interviewés qui travaillent dans le domaine du private banking, il est très simple de trouver des explications et des coupables. C’est le nouveau domaine de l’investment banking, et avec lui la possibilité de s’en mettre plein les poches à court terme, qui a causé la crise. Les relations confidentielles entre la banque et sa clientèle n’y sont d’ailleurs pas aussi importantes que dans le private banking, ce qui amoindrirait les préalables de confiance nécessaires, selon les valeurs professionnelles de ces employés, à la qualité de la relation et de la prestation. Pour ceux qui sont actifs dans l’investment banking, il est encore légitime de gagner de l’argent avec des produits excentriques et opaques tant qu’existe une demande – forme extrême de légitimation du professionnel par le service rendu au client. C’est ce que montre l’extrait suivant, tiré d’un entretien l’entretien mené avec Susanna Hiltebrand, employée du secteur d’investment banking.
« C’était méga-cool ! En 2006, nous avons organisé des tournois de golf. On nous disait : vous n’avez pas encore dépensé assez. Organisez des événements clients ! Nous pouvions faire ce que nous voulions. Que n’ai-je pas vécu alors ! Je prenais l’avion pour un oui ou pour un non. J’allais à Chicago, en Californie, juste pour rencontrer quelqu’un. Cela a déclenché une ivresse. On se sent important lorsque l’on court prendre l’avion. Cette fièvre, cette effervescence futile ! C’est cool d’avoir vécu cela. On s’imaginait qu’il n’y avait plus de limites. Quand je pense aux actions que je recommandais alors ! Et voilà qu’elles ont perdu quarante pour cent de leur valeur. Si j’ai mauvaise conscience ? Non, c’étaient des professionnels. Ils pensaient que c’était le paradis sur terre. » (Hänzi, 2010, p. 135-136). 8

Née en 1977, cette employée est fille d’un ingénieur et d’une chimiste. Elle a grandi en Suisse occidentale et fait des études à l’Université de Saint-Gall, en économie d’entreprise. Après avoir suivi un programme de formation dans une banque d’investment banking à Francfort, elle a été recrutée par une grande banque internationale. Jusqu’au milieu de l’année 2008, elle était courtière dans le domaine des actions à New York. Au moment de l’interview, elle travaillait dans une banque d’investissement en Suisse.
Cette personne se sentait importante, exceptionnelle et flattée par le traitement que lui réservaient ses chefs. Elle avait la possibilité de ne pas être comme tout le monde, de faire des voyages d’affaires. La reconnaissance qu’elle tire de son travail n’est alors pas fondée sur la confiance que lui témoigne la clientèle, mais sur celle de ses chefs, qui lui laissent carte blanche pour organiser des événements clients. Ce degré de reconnaissance se rapporte à l’estime et aux avantages que les supérieurs accordent aux autres employés de banque, en les mettant en concurrence entre eux. Ce récit corrobore ici au cœur du monde bancaire le résultat de l’analyse de Sainsaulieu à propos de « l’importance des querelles et rivalités » (1988, p. 116). Les banquiers en concurrence pour obtenir la reconnaissance de leurs supérieurs se trouvaient, selon Hiltebrand, dans une véritable ivresse dont n’auraient pas seulement profité les banques. Dans sa perspective, qui renvoie ainsi à un processus de délégation de responsabilité, c’est la cupidité de la clientèle et des investisseurs qui encourageait ce comportement. In fine, personne n’est coupable et il n’est pas nécessaire de changer les règles du jeu de l’entreprise et du marché.
Mais cette employée a-t-elle vraiment compris ce qu’elle faisait au moment où elle le faisait ? La question reste en suspens. La compréhension de ce qu’elle vendait aurait constitué la condition de base de la qualité de son conseil et de son travail. Elle est nécessaire pour produire la confiance, base sur laquelle les affaires de banque se déroulent. Paradoxalement, ce sont les mathématiciens et les physiciens, nommés quants, qui comprennent le fonctionnement des produits structurés basés sur des modèles ainsi que les risques qu’ils engendrent, puisque ce sont eux qui les calculent. Mais dans ce monde des banques où prévaut la rivalité, ils restaient considérés comme des corps étrangers. Un physicien diplômé de 39 ans, Stephan Körnig (Dröge, 2010, p. 52), parle en ces termes de ses rencontres avec des employés qui travaillent dans l’investment banking :
« Lorsque je m’achète un complet en prêt-à-porter et que je me retrouve dans l’ascenseur avec deux banquiers d’affaires, ils se mettent alors à discuter de mon accoutrement minable. »

Selon lui, « les banquiers d’affaires pensent mériter l’argent gagné par la banque », ce qui leur ferait regarder de haut les autres employés de banque. Si l’on suit son argumentation, le succès économique des banques ne dépend pas de la qualité des produits, qu’il estime être en mesure d’évaluer bien mieux que les banquiers d’affaires. Mais lui aussi ne se sent pas responsable. Il dit que le modèle n’est jamais la réalité. Pour lui, le travail à la banque n’est rien de plus qu’un jeu intéressant.
Division du travail et savoir lacunaire

En général, tous les employés interrogés craignent pour la réputation du secteur plus que pour celle de leur profession, indicateur qu’il s’agit d’un secteur d’activité caractérisé par une forte spécialisation. Il manque en effet une structure professionnelle assez claire et surtout assez stable dans la durée pour que se mettent en place des identités liées à des domaines et à des compétences professionnelles spécifiques. Le haut niveau de division du travail qui y règne dissout le sens de la responsabilité et vaut pour une hiérarchie du savoir. Un directeur de banque à Francfort abonde dans ce sens :
« Le premier fait le module de calcul, le deuxième s’y connaît en simulation, le troisième en interprétation et le quatrième s’occupe de la vente du produit. » (Löw-Beer, 2010, p. 206)

Pour lui, la spécialisation et le savoir pointus des experts sont tels qu’ils ne permettent à personne d’être en mesure d’assumer la responsabilité des décisions qui sont prises. En matière de responsabilité décisionnelle et gestionnaire, d’autres critiquent plutôt l’ignorance et le sens des réalités insuffisant des directeurs et patrons des grandes banques qui, au centre de l’attention médiatique, veulent donner l’impression de tout contrôler parce qu’ils souhaitent garder les actionnaires dans de bonnes dispositions, même s’ils sont loin de maîtriser le déroulement des affaires (Magnin, 2010a).
Avouer des fautes et reconnaître sa propre responsabilité supposeraient d’avoir des critères normatifs comme base d’un jugement par rapport à la qualité du travail fait. C’est exactement ce qui manque aux employés de banque : ils n’ont pas vraiment d’identité professionnelle forte et, par conséquent, ne cherchent pas (ou peinent) à la défendre. Mais nous avons aussi récolté de rares critiques qui se réfèrent implicitement aux vertus du commerçant honnête et honorable (Sombart 1988, p. 108 et suiv.) qu’il faut retrouver. Employée d’une banque à Francfort, Heide Kramer-Beck se réfère à cet idéal professionnel éthique spécifique ; elle se demande comment on pourrait augmenter le professionnalisme dans la relation entre vendeur d’un produit et client dans le contexte bancaire (Magnin, 2010b). Maintenant responsable du conseil commercial en matière de placements (plus-values, placements) dans la banque où elle a effectué son apprentissage vingt ans plus tôt, elle fait la réflexion suivante :
« Bien sûr, on a aussi le problème que, dans un acte commercial, il n’y a de rendement que si quelque chose se concrétise et que de l’argent est placé. Mais ne rien faire, ça ne rapporte rien en général, à moins qu’il existe quelques placements de fonds susceptibles de produire un rendement. Et cela, c’est naturellement aussi quelque chose qui mène à ce genre de situations. Je pense donc que lorsque je me rends dans un magasin d’électroménager et que je me fais uniquement conseiller, le vendeur n’a rien gagné jusqu’au moment où il me vend une télévision, c’est évident. Mais dans la branche financière, je trouve que c’est encore un peu différent. »

Heide Kramer-Beck est consciente du fait que la banque en tant qu’organisation et acteur économique n’est pas vraiment intéressée au bien-être de ses clients et qu’il importe avant tout et peut-être seulement de vendre des produits. Cette employée réfléchit sur la manière d’intégrer malgré tout l’aspect de la responsabilité dans le processus de contact et de relation avec le client. Sa solution : le client devrait payer non seulement pour le produit, mais aussi pour un conseil honnête et sérieux dont il pourrait résulter qu’il décide de ne rien acheter. La reconnaissance financière du conseil, c’est-à-dire sous forme de paiement, devrait garantir qu’il est honnête et orienté vers le bien-être du client. Cette personne est aussi l’une des rares à critiquer la situation dans des termes politiques, c’est-à-dire dans une perspective qui ne se contente pas de constater les faits, mais qui tente de voir ce qui peut être changé :
« Combien de temps est-ce que ça va encore durer ? C’est sûr qu’il serait souhaitable d’avoir une prise de risque raisonnable sur une large base, sur un grand nombre de personnes et non une prise de risque inconsidérée dans les hautes sphères, ce qui peut de nouveau mener à des bouleversements (crash) d’une forme ou l’autre. »

L’interviewée dénonce la cupidité de la clientèle. Pour elle, le goût du risque devrait être raisonnable. De plus, elle préférerait moins d’inégalité, non pour des raisons de justice, mais pour des raisons économiques. Elle pense que la très grande concentration du capital amène un énorme risque sur le plan économique. On note chez elle une pensée qui s’exprime à travers une dichotomie entre haut et bas, type de représentation sociale et de catégorisation que l’on peut l’observer typiquement dans les classes sociales inférieures (Popitz, 1957, p. 237 et suiv.). Mais Kramer-Beck ne déduit jamais de son raisonnement la nécessité de formuler son opinion politique, ni a fortiori de devenir active politiquement. Il y a d’autres passages de l’entretien qui montrent sa perplexité et son impuissance. Elle critique les supérieurs et s’identifie en même temps très fortement à l’entreprise qui lui a apporté la réussite sociale et un emploi stable. Elle a une perspective individualisée qui ne laisse pas place à un sentiment de solidarité. En cela, elle ne se différencie pas des autres. Pour les employés de banque, une solidarité (entre membres du secteur professionnel) ne paraît pas nécessaire. D’autant que le soutien de l’État dans plusieurs pays augmente – paradoxalement – la légitimité des affaires des banques, en démontrant qu’elles étaient indispensables. À partir de là, les banques et ceux qui y travaillent ont tout à fait raison : il n’est vraiment pas simple d’identifier leurs propres fautes.
Conclusion

Dans les banques, la formation de normes éthiques professionnelles est entravée par l’opacité des produits proposés et par des hiérarchies marquées. À l’encontre de telles normes qui pourraient revêtir un caractère obligatoire collectif, les exemples traités dans cette contribution font état des conséquences d’un recours accru à la subjectivité de la main-d’œuvre ainsi qu’à un rapport individualisé au travail, tels que les décrit Danièle Linhart (2009, p. 35 et suiv.). D’après cette dernière, les employés ont deux possibilités de réagir à ces évolutions : soit de façon narcissique (dans notre enquête, c’est le cas de Susanna Hiltebrand), soit avec « un sentiment de perte de sens » (Stephan Körnig). Dans ces deux cas de figure, ils ne se réfèrent pas à des valeurs universalistes. La femme qui s’interroge sur l’amélioration de la qualité du conseil lors de la vente de prestations de service d’ordre financier est une exception, aussi bien dans le milieu bancaire que de manière plus générale. Il faut dire qu’elle ne mesure pas la qualité de son travail en fonction des attentes de ses collègues de travail, mais uniquement à la confiance que témoigne sa clientèle vis-à-vis de ses conseils. Toutefois, on ne perçoit pas chez elle d’intérêt pour un échange collectif, condition d’un engagement politique citoyen résultant de son activité professionnelle. C’était le cas avant la crise et cette dernière n’a pas changé cette attitude, alors qu’elle aurait pu être une occasion de réfléchir à la mise en place de normes contraignantes sur le plan collectif pour « moraliser » le secteur bancaire, que ce soit les échanges entre collègues ou avec les clients.
Les employés de banques que nous avons interviewés sont vraiment choqués par les événements, mais il leur manque la morale professionnelle qui engendrerait les critères normatifs nécessaires pour estimer et reconnaître la qualité (ou les défauts) de leur propre travail et de celui des autres. Pris dans ce dilemme, ils tiennent un discours moralisateur et individualisant, mais le jugement moral n’entraîne pas obligatoirement un jugement et une responsabilité politiques. Ils ne tirent aucune conséquence politique, notamment en termes d’actions collectives, des analyses assez clairvoyantes qu’ils font de la crise. C’est comme s’ils laissaient carte blanche à la politique pour réguler les affaires de manière à restaurer la confiance de la clientèle. Avec la crise, le rapport au bien public des opérations bancaires s’est soudain trouvé au premier plan, après que les banques aient longtemps cru pouvoir s’en sortir sans s’en préoccuper. Paradoxalement, l’aide financière de l’État a montré qu’il n’était pas nécessaire que les banques fassent quelque chose par elles-mêmes – car leur présence était considérée comme indispensable dans la société, même si elles ne savent pas toujours ce qu’elles font.
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1. Dans la tradition allemande, la confiance est une catégorie plus développée dans le contexte de la philosophie que dans la théorie économique ou en sociologie.
2. Cette étude était effectuée par des groupes de recherche à l’Institut de sociologie de l’Université de Berne (Prof. C. Honegger), à l’Institut für Soziologie de l’Université de Vienne (Prof. S. Neckel) et à l’Institut für Sozialforschung à Francfort. Elle est publiée sous le titre Strukturierte Verantwortungslosigkeit (Honegger, Neckel, Magnin, 2010).
3. Sainsaulieu rejoint ici la théorie de la formation du moi de George Herbert Mead. C’est ce que fait également Axel Honneth, en avançant l’idée que les modèles de reconnaissance intersubjective se construisent durant les processus de formation de l’identité et se généraliseraient également dans le monde du travail (1992, p. 148).
4. Dans une société où les connaissances professionnelles devraient gagner en importance, le livre de Richard Sennett sur l’artisanat (2008) doit également être lu comme un plaidoyer invitant à se tourner à nouveau vers un monde des choses à fabriquer. Il donne là une orientation nouvelle à la thèse d’un subjectivisme croissant du travail : c’est l’intérêt envers l’objet à fabriquer et sa qualité qui constituent les conditions nécessaires à une augmentation de la situation subjective dans le processus de travail.
5. Idéalement, la main-d’œuvre compétente et qualifiée pour le travail ne dépend justement pas de la reconnaissance des supérieurs, ce qui peut parfois mener à un rejet de l’autorité, comme l’écrit Sainsaulieu : « Les ouvriers de métier sont en fait des maîtres professionnels qui, à ce titre, ne supportent pas qu’on nie leur pouvoir au nom d’une hiérarchie quelconque. » (p. 360) L’entité qui sert ici à relier ne se place pas au-dessus de la structure organisationnelle de l’entreprise et de ses stratégies de gestion, mais il s’agit en fin de compte de l’éthique professionnelle.
6. Cette fonction a déjà été décrite par Durkheim dans la préface de son étude sur la division du travail (1973).
7. L’ensemble des interviews citées dans cette contribution ont été effectuées en allemand. Leur traduction en français a été réalisée par Marianne Clottu Balegamire.
8. Les interviews dont il est question ici ont été effectuées en allemand. Leur traduction en français a été réalisée par Marianne Clottu Balegamire. Toutes les données personnelles ont été anonymisées.


Un sens politique inhérent au travail ou « autopoiétique » ?

3
Activités professionnelles prudentielles et production de la société
Florent Champy*
Dans l’étude des rapports entre travail et politique, il peut être fécond de distinguer différents types d’activités. En effet, il n’y a aucune raison de penser que ces rapports prennent les mêmes formes et posent les mêmes questions à l’analyse sociologique dans tous les types de métiers. Partons d’une forme particulière de politisation décrite par Jacques Lagroye : « Une […] forme de politisation […] résulte […] de la “prise de conscience”, chez les acteurs étrangers aux jeux ordinaires de l’espace politique et à ses enjeux spécifiques, de ce qu’ils appellent la “dimension” ou la “portée” politique de leurs activités. […]. Cette même exigence de dépassement a pu, dans les années 70 et 80 surtout, conduire des enseignants, certains juges, des animateurs sociaux, des artistes, à concevoir que leur activité professionnelle, au-delà de ses finalités propres, puisse être orientée, voire inspirée, par des objectifs d’ordre politique, à condition que ces derniers soient inscrits dans une vision large du politique (la démocratisation, le combat pour la justice et l’égalité de traitement des autres, l’éducation des citoyens) et non, affirmeraient-ils fortement, dans une conception limitée et suspecte de la politique “partisane” ou “politicienne” » (Lagroye, 2003, p. 365-366 ; je souligne). Certes, Jacques Lagroye n’opère pas de distinction entre des métiers qui se prêteraient à la politisation et d’autres non, mais il est difficile de concevoir en quoi pourrait consister la « dimension politique » de certains d’entre eux, comme par exemple de nombreuses activités artisanales. Notons déjà que les métiers qu’il prend en exemples – enseignants, magistrats, animateurs sociaux et artistes – ont tous pour matériau de travail le social. Ce point devra être beaucoup précisé, mais nous allons voir que la propension à la politisation est effectivement inégale selon les activités, et que cette inégalité n’est pas anecdotique.
La thèse défendue dans cet article est ainsi qu’un type particulier de professions, les professions à pratique prudentielle, se caractérise notamment par la place tout à fait singulière que le politique peut être amené à prendre au cœur même de leur activité. La dimension potentiellement politique de l’activité reste certes souvent inaperçue et ne s’actualise que dans des conditions bien particulières. Mais quand cette actualisation va au-delà de la simple prise de conscience individuelle, elle peut prendre des formes originales de mobilisation visant directement à modifier les contenus voire les finalités du travail des professionnels. Je me démarquerai donc sur ce point de la position de Lagroye qui, en situant la politisation « au-delà [des] finalités propres » des activités, a méconnu la nature profonde et la portée théorique et pratique du phénomène auquel son constat sur la politisation renvoie.
On trouve un exemple de ce phénomène dans le travail des Congrès internationaux d’architecture moderne (CIAM), qui se sont réunis une dizaine de fois de 1928 à 1956 pour construire une doctrine architecturale alternative à l’architecture des Beaux-Arts alors encore massivement dominante (Champy, 2009b). Leur critique de cette architecture académique, d’une virulence extrême, s’est accompagnée d’un projet de société alternatif (Kopp, 1988).
Cet article visera à faire saisir les ressorts de ce type de mouvements, et leur portée non seulement pour les professions concernées elles-mêmes, mais aussi pour les sociétés où de nombreuses activités sont professionnalisées. Il fera ainsi ressortir la place qu’occupe le travail professionnel comme enjeu de mobilisations politiques qui concourent à ce qu’Alain Touraine a appelé la « production de la société » (Touraine, 1973). Nous présenterons tout d’abord les professions à pratique prudentielle, nous nous intéresserons ensuite plus particulièrement à l’étude des mobilisations collectives en rapport avec le travail de leurs membres, puis nous en viendrons dans un troisième temps aux enjeux sociaux plus larges associés aux évolutions de ces professions, avant de conclure en présentant des questions de recherche portant spécifiquement sur les professions à pratique prudentielle et l’historicité de nos sociétés.
La dimension politique potentielle du travail des professions à pratique prudentielle

Le concept de prudence a été forgé par Aristote pour désigner un mode de connaissance et d’action requis dans des situations où la stricte application de savoirs scientifiques ou de routines est mise en défaut (Aristote, IVe siècle avant J.-C. ; Aubenque, 1963). Les professions que j’ai appelées « professions à pratique prudentielle » se caractérisent ainsi par le fait d’avoir à traiter de problèmes dont la singularité et la complexité mettent parfois leurs membres face à des situations d’incertitude irréductible, ce qui a pour conséquence la dimension conjecturale de leur activité : pour avancer malgré l’incertitude, le professionnel doit parfois savoir faire des paris sur le cas dont il traite et sur la façon pertinente d’orienter la suite de son travail. De façon emblématique, un médecin doit parfois mettre en place un traitement sans être certain des effets respectifs qu’auraient les diverses alternatives thérapeutiques s’offrant à lui, et alors même que les enjeux sont considérables. Les travaux d’Anne Paillet sur la réanimation néonatale (Paillet, 2007) aident à saisir jusqu’où peut aller la difficulté. Comment décider s’il faut maintenir en réanimation un grand prématuré, alors qu’il est souvent impossible de connaître l’ampleur des séquelles à attendre ? Un arrêt des soins peut conduire à donner la mort à un enfant qui aurait eu un handicap léger, tandis que leur maintien peut à l’inverse avoir pour conséquences des handicaps trop lourds pour que les parents puissent faire face. De même, un magistrat doit rendre un jugement même s’il ne peut être totalement certain de la culpabilité d’un prévenu. Les notions juridiques d’« intime conviction » ou de « doute raisonnable » illustrent ainsi la dimension conjecturale du jugement judiciaire. Toutes les activités humaines peuvent certes mettre face à des situations d’incertitude et à la nécessité d’opérer des paris. Mais ces exemples permettent de saisir ce qui différencie les professions à pratique prudentielle : l’irréductibilité d’une incertitude qui touche à ce qui est le plus profond dans le travail, c’est-à-dire à ce qui aurait dû, en l’absence de cette incertitude, guider les choix les plus importants opérés par les professionnels.
Un autre trait du travail des membres des professions à pratique prudentielle est plus intéressant encore pour notre propos, car il rend directement compte de la dimension potentiellement politique du travail et de la possibilité de l’engagement : la délibération inhérente au travail professionnel prudentiel porte – ou devrait porter pour être complète, car nous verrons que tel n’est pas toujours le cas – non seulement sur les moyens mis en œuvre dans l’activité, mais aussi sur la hiérarchie de ses finalités. En effet, dans ce type d’activité, la complexité des cas traités faisant qu’il est souvent impossible de satisfaire entièrement chacune des fins que le professionnel devrait idéalement viser, ce dernier est amené à opérer des choix pour lesquels il doit pondérer l’importance qu’il attribue aux objectifs de sa pratique.
Prenons trois exemples, que nous retrouverons tout au long de ce texte. En médecine, le but principal est en général de guérir. Mais, pour autant, le médecin est souvent obligé de prendre en compte d’autres critères d’évaluation des traitements qu’il met en place que leur efficacité curative, elle-même souvent incertaine : la qualité de vie des malades, le coût des actes médicaux, les risques, les phénomènes d’accoutumance et les possibles effets secondaires. Des tensions entre objectifs contradictoires peuvent ainsi apparaître, que le médecin doit surmonter en renonçant à faire le maximum sur tous les plans. Il en est de même dans le travail des enseignants. Pour reprendre les expressions forgées par Durkheim (1950), la nécessité d’inculquer en même temps « esprit de discipline » et « attachement au groupe », d’une part, et « autonomie de la volonté », de l’autre, peut rencontrer des obstacles que divers enseignants surmonteront en hiérarchisant différemment ces objectifs de leur activité. Cependant, aucune de ces trois valeurs ne peut être complètement absente d’un projet éducatif. L’architecte, enfin, doit se donner pour objectif de concevoir des bâtiments à la fois beaux et fonctionnels, à la fois intéressants en soi et respectueux du site dans lequel ils s’insèrent. Mais ces objectifs entrent parfois en tension. Une analyse de discours d’enseignants en école d’architecture, de traités d’architecture et de cas concrets montre qu’une difficulté majeure de la pratique architecturale tient ainsi précisément à l’équilibre à trouver entre les qualités du bâtiment, aucune ne devant être sacrifiée aux autres (Champy, 2011). Cet équilibre varie d’une opération à une autre, et, pour une même opération, différents architectes seraient très probablement amenés à faire des choix différents.
Ainsi, dans les trois activités qui viennent d’être prises en exemple, des délibérations et des arbitrages entre des fins potentiellement concurrentes de l’activité sont parfois nécessaires. Tous les choix ne sont alors pas également justifiables. Certains peuvent même être inacceptables : sacrifier le fonctionnement à l’esthétique, lors de la conception d’un hôpital, peut être proprement criminel. Mais bien souvent, les savoirs et les savoir-faire de la profession aident peu le professionnel, laissant subsister une forte indétermination de la hiérarchie souhaitable des fins de l’activité. Il ressort très rarement de règle permettant de déterminer une voie à suivre qui aurait un caractère incontestable d’objectivité. Aussi les équilibres choisis sont-ils une affaire de jugements personnels. Les professions à pratique prudentielle sont certes des activités expertes, puisque les professionnels mobilisent des savoirs et des savoir-faire spécialisés qui les qualifient mieux que des profanes pour effectuer le travail. Mais ces activités ont aussi une dimension intrinsèquement politique, et engendrent parfois un engagement, au cœur même du travail, dont le contenu s’explique mal sans prendre en compte les composantes politiques ou religieuses notamment, et donc extraprofessionnelles, de l’identité des acteurs engagés. Par exemple, on comprend mal les innovations produites par les CIAM si l’on ne voit pas que les architectes qui s’y sont engagés étaient majoritairement proches de mouvements politiques de gauche (Champy, 2009b). On comprend mal les positions de certains médecins dans des débats sur l’acharnement thérapeutique, l’euthanasie ou les soins palliatifs, sans faire intervenir leurs engagements religieux.
Ce phénomène ne semble pas avoir d’équivalent pour la plomberie, l’électricité, le travail des facteurs ou la vente de vêtements, et l’on peine même à imaginer en quoi pourrait consister une pratique de gauche de la plomberie, par exemple. Cela ne veut pas pour autant dire que la prudence est absente de ces activités. Au contraire, comme Aristote l’avait déjà noté, toute activité humaine est susceptible de donner lieu à de la prudence. Mais l’extension de cette dernière est très inégale selon les activités, et cette inégalité a des effets sociaux directement objectivables, qui justifient de mettre le thème de la prudence au cœur de l’étude de certaines activités seulement. Pour ces activités, la dimension prudentielle de l’activité est susceptible de se traduire par des formes d’engagement et de segmentation sans équivalents dans d’autres métiers.
Avant de revenir sur ces conséquences de la prudence, insistons encore sur le fait que tous les membres d’une profession prudentielle ne sont pas conscients de la dimension politique de leur activité : leurs attitudes sont en fait susceptibles de balayer un large spectre. Par inconscience ou par déni, certains peuvent se réfugier derrière la dimension experte de leur activité, sans se poser de question quant au bien-fondé de leurs décisions, qu’ils considèrent comme purement techniques. Leur pratique est alors très peu prudentielle. D’autres peuvent avoir une pratique plus réflexive, plus critique à l’égard de ses possibles inconvénients, mais sans pour autant que cette délibération prudentielle sur la hiérarchie des fins poursuivies dans leur activité ne s’accompagne d’une conscience claire de la nature politique de cette dernière. Chez d’autres encore, une telle prise de conscience peut s’opérer – ils vivront alors leur activité comme explicitement et intrinsèquement politique – sans déboucher encore sur des tentatives de mobilisation en faveur d’une conception politisée particulière de leur activité. Enfin, comme les Congrès internationaux d’architecture moderne mentionnés plus haut l’illustrent, des professionnels peuvent s’organiser pour peser sur la façon dont les finalités servies par leur profession sont en général hiérarchisées dans le cadre de la pratique courante de leur activité 1 : dans ce dernier cas de figure, la dimension politique de l’activité débouche sur une politisation explicite qui constitue un aspect important de la vie de la profession. Nous allons maintenant nous pencher plus systématiquement sur ces mobilisations collectives, afin d’en saisir la portée.
Segmentation agonistique et formes originales d’engagement

Nous avons jusqu’ici raisonné surtout comme si le professionnel faisait face seul, avec sa qualification et sa conscience, à la nécessité d’opérer des choix qui ont une dimension politique. Mais la pratique individuelle des professionnels n’est pas la seule façon dont les indéterminations de la hiérarchie des fins de leur activité peuvent être levées. L’état de la société, pour laquelle tous les choix ne sont pas toujours également acceptables, et la socialisation parmi les confrères, peuvent réduire considérablement les choix possibles. Des routines peuvent avoir été mises en place, conduisant à considérer des pratiques particulières comme les seules possibles, et restreignant ainsi l’autonomie dont chaque professionnel dispose pour équilibrer sa pratique d’une façon qui lui convient. L’architecture telle qu’elle était enseignée à l’École des Beaux-Arts et mise en œuvre dans des programmes publics monumentaux à la fin du XIXe siècle constitue un exemple que seule une minorité d’architectes a contesté des années 1840 au milieu du XXe siècle. De même, l’acharnement thérapeutique ne suscite pas de réflexion particulière chez des médecins pour qui la performance curative est à la fois un progrès considérable difficilement critiquable offert par la médecine à la société, et un motif de fierté personnelle. Ce sont ces pratiques sous-tendues par un accord, tacite ou explicite, sur une conception particulière de l’activité, que j’ai appelées « pratiques courantes » d’une activité professionnelle prudentielle. Pour qu’une rupture avec ces pratiques courantes s’opère, il faut une « prise de conscience », comme l’indique Lagroye, de leur dimension politique, c’est-à-dire du fait qu’elles ne vont pas de soi, et que d’autres pourraient leur être préférées : l’activité se fait alors critique. Cette prise de conscience peut être le fait de membres de la profession ou de destinataires mécontents des services professionnels.
Plusieurs faits peuvent être à l’origine de l’inadéquation ressentie des pratiques. De nouveaux problèmes peuvent apparaître, par exemple du fait des évolutions du monde du travail ou de celles des modes de vie, requérant des réponses différentes de celles qui ont cours : l’urbanisation, au XIXe siècle et au début du XXe siècle, et le développement de la critique de l’architecture des Beaux-Arts qui en découle, constituent un exemple. Des innovations techniques peuvent créer la possibilité de se donner de nouvelles exigences qui n’étaient pas prises en compte antérieurement, rendant insatisfaisants les standards de qualité associés aux anciennes techniques. Les valeurs sociales peuvent évoluer d’une façon telle que la profession doive s’y adapter. Dans l’éducation, la progression des valeurs individualistes a sans doute contribué au développement de pratiques pédagogiques qui mettent au premier plan l’autonomie de la volonté, au détriment de l’esprit de discipline et de l’attachement aux groupes sociaux, pour reprendre les termes de Durkheim dans L’éducation morale. Une conscience partagée qu’il est temps de changer la pratique peut enfin naître de problèmes provoqués par une routinisation contestable de cette pratique : des critères d’évaluation du travail qui se situent au bas de la hiérarchie sont peu à peu négligés, voire oubliés, jusqu’à ce qu’ils soient l’objet d’une demande de réévaluation. Les dérives de l’architecture moderne au cours des trente glorieuses et les excès de la médecine curative, pouvant aller jusqu’à l’acharnement thérapeutique, illustrent ce dernier cas de figure.
Ces processus ne peuvent cependant déboucher sur de nouvelles pratiques que si des professionnels s’en saisissent et inscrivent leur travail dans une hiérarchie modifiée de ses critères d’évaluation 2. Les choix effectués par différents segments de professionnels peuvent alors diverger et la volonté peut apparaître, chez certains, de contester la légitimité de la hiérarchie des critères dominante dans le travail de leurs pairs, et de proposer une nouvelle définition de la pratique courante. Émerge alors une segmentation professionnelle, la « segmentation agonistique », qui ne repose pas sur la complémentarité des compétences des membres des différents segments (comme dans les spécialisations médicales par exemple), mais au contraire sur les antagonismes entre conceptions différentes des bonnes pratiques, pour des cas ou des tâches similaires. L’histoire des professions offre plusieurs exemples permettant de faire ressortir la forme prise par cette contestation, et ses issues possibles (Champy, 2011, chap. 5).
Dans un premier temps, il faut qu’un groupe de praticiens se constitue sur la base du constat des insatisfactions communes qu’ils partagent ou sur lesquelles des protestations venues de l’extérieur de la profession attirent leur attention. Souvent, ces praticiens occupent des positions marginales à l’intérieur de leur profession. Les CIAM réunissent ainsi d’une part des architectes fortement engagés à gauche, notamment dans des mouvements proches des avant-gardes russes et des mouvements ouvriers et socialistes belges et allemands, et d’autre part des architectes qui se sentent indûment exclus de la commande publique. Les motivations de ces architectes peuvent être essentiellement politiques – certains pousseront leur engagement jusqu’à renoncer à la possibilité de belles carrières en Europe de l’Ouest pour aller travailler en URSS –, ou plus intéressées, la segmentation agonistique constituant une modalité de la compétition intraprofessionnelle. Puis ce groupe engage à la fois la critique de la pratique courante et la construction d’une alternative. Pour sa critique, il s’appuie sur la réévaluation des critères qui ont été négligés dans la pratique courante de l’activité. Par exemple, alors que tout le système Beaux-Arts de formation à l’architecture survalorise la maîtrise de codes esthétiques inspirés de l’architecture antique, et l’application de ces codes à la conception d’édifices publics de prestige, les architectes des CIAM lui reprochent, après d’autres, l’inadaptation de la ville aux exigences de l’ère industrielle : insalubrité des logements des plus démunis, répartition peu fonctionnelle des différentes activités dans la ville, gaspillages économiques, etc. (Le Corbusier, 1943).
Une autre dimension importante de l’activité du groupe consiste alors à proposer une alternative, en faisant porter sa réflexion en priorité sur la façon d’améliorer la prise en compte des valeurs qui ont été rehaussées dans la hiérarchie des critères d’évaluation des projets : en l’occurrence les usages du logement, son coût et son intégration fonctionnelle dans la ville. Par exemple, le deuxième CIAM, qui se tient à Francfort, est consacré aux moyens de réduire le coût des logements. À mi-parcours de l’existence des CIAM, les réflexions déjà menées convergent dans une doctrine nouvelle de l’architecture, dont Le Corbusier prend en charge la synthèse (ibid.). Enfin, l’objectif de ces groupes n’est pas seulement spéculatif : il s’agit bien de supplanter les tenants des pratiques courantes de l’activité dans les occasions d’accès au travail professionnel. Le mouvement des CIAM est ainsi explicite sur ses objectifs dès sa première réunion, qui se tient en 1928 à La Sarraz, en Suisse : « le but de l’Association est de formuler le problème architectural contemporain ; de représenter l’idée architecturale moderne ; de faire pénétrer cette idée dans les cercles techniques, économiques et sociaux ; de veiller à la réalisation du problème de l’architecture » (Steinmann, 1979, p. 33 ; je souligne).
Pour retirer les bénéfices de son entreprise, le groupe doit chercher des soutiens extérieurs sans lesquels sa démarche n’a aucune chance de se traduire concrètement dans les pratiques, en convaincant le public, d’éventuels clients et la puissance publique, de la supériorité de sa conception du travail professionnel par rapport à la pratique professionnelle courante. Si cette entreprise se solde par un succès, vient un temps où des pratiques professionnelles récemment encore considérées comme allant de soi sont délégitimées. Les conséquences peuvent être considérables pour les professionnels. La position des auteurs des innovations s’élève. Ainsi, les architectes des CIAM accèdent à des commandes après la Seconde Guerre mondiale. Inversement, la position de ceux de leurs confrères qui ont travaillé sans distance critique à l’intérieur de l’ancien système d’évaluation peut se trouver affaiblie 3. Mais les conséquences débordent largement le cadre de la profession pour atteindre l’espace public.
Mobilisations professionnelles et production de la société

Les mobilisations et les débats intraprofessionnels permis par la dimension prudentielle de certaines activités professionnelles ont principalement deux traductions dans l’espace public. En premier lieu, l’alliance obtenue avec des commanditaires peut déboucher sur de profondes restructurations des politiques auxquelles les professionnels participent. Par exemple, ce schème éclaire fortement deux réformes successives de la politique de construction d’hôpitaux de l’Assistance publique – hôpitaux de Paris (AP-HP), en 1979 et 1991. Jusqu’aux années 1970 incluses, la commande publique d’hôpitaux relève, en Île-de-France comme ailleurs, d’un modèle fonctionnaliste rendant compte de l’organisation du travail et du choix des architectes. Les commandes sont adressées à des architectes spécialisés dans la conception routinisée d’hôpitaux réputés très fonctionnels et relativement peu coûteux, mais la contrepartie est le renoncement à trois dimensions de la pratique architecturale : l’esthétique, l’originalité et l’insertion harmonieuse dans le site, puisque des modèles généraux sont reproduits avec des variations mineures et sans réelle adaptation aux différents sites. Dans les années 1970, quand est mis fin à la construction, qui relevait d’une logique similaire, des tours et des barres de logements, des architectes au profil très différent de celui de leurs collègues spécialisés dans la construction hospitalière (généralistes, ils se sont fait connaître par des opérations d’urbanisme innovantes, notamment dans les villes nouvelles et les mairies communistes), engagent la critique des hôpitaux fonctionnalistes (Champy, 1998). Ils parviennent à convaincre Jean-Pierre Weiss, le conseiller du directeur général de l’AP-HP en charge de l’investissement, que les exigences fonctionnelles associées à la construction des hôpitaux n’obligent à sacrifier ni l’esthétique, ni l’originalité, ni l’intégration harmonieuse des bâtiments dans leur site.
Les nouvelles orientations prises par l’AP-HP se traduisent alors par une réforme en profondeur de sa politique : les services sont réorganisés, le personnel renouvelé, et les procédures de travail modifiées ; l’AP-HP cesse de faire appel aux services des architectes spécialisés dans la conception hospitalière, faisant désormais confiance à ceux qui les ont critiqués et à leurs élèves ; enfin, les nouvelles constructions sont très différentes des précédentes, comme l’illustre le contraste marqué quand des extensions successives sont réalisées dans un même hôpital (Champy, 1999). Mais au bout d’une dizaine d’années, la nouvelle politique montre ses faiblesses, qui portent notamment sur les coûts, un des points forts des anciennes constructions fonctionnalistes : les dérapages constatés atteignent jusqu’à 85 % de l’enveloppe initialement allouée (Champy, 1998, chap. 4). Une nouvelle réforme de la politique a lieu, pour partie symétrique de la précédente, mais cette fois-ci à l’initiative exclusive de l’administration. Ainsi, l’histoire de ces réformes montre comment les doctrines qui orientent des politiques administratives successives, modifiant tant leur organisation que leurs résultats, se construisent au travers de jeux permis par la dimension politique et prudentielle de l’activité de conception architecturale.
La deuxième traduction de cette dimension politique et prudentielle hors des débats strictement intraprofessionnels est plus large : les questions qui donnent lieu à controverse à l’intérieur des groupes professionnels sont en effet susceptibles de sortir des mondes spécialisés où ces professionnels interviennent, pour devenir des problèmes publics sur lesquels des acteurs non professionnels sont aussi amenés à prendre position. Là encore, les débats sur l’architecture, ou plus précisément sur l’urbanisme, pourraient servir d’exemple, et notamment la critique de l’urbanisme de barres, qui a été publique à partir de la fin des années 1960. Mais d’autres cas sont plus emblématiques de ce dont il est question ici, dès lors qu’ils touchent à des domaines qui suscitent un plus fort intérêt du public – ou l’intérêt d’un public plus large – : santé, justice ou éducation par exemple.
Sur ces questions, la forte implication du public pourrait même occulter le rôle majeur joué par les professionnels. Notamment, il peut arriver que ces derniers, contestés de l’extérieur, ne soient pas à l’initiative des débats. Mais il est peu probable qu’une pratique alternative puisse être élaborée, être jugée crédible et s’imposer, sans le soutien d’une partie au moins d’entre eux 4. Les professionnels sont donc amenés à jouer un rôle. Surtout, les mêmes propriétés du travail prudentiel, qui nous ont permis de rendre compte de la possibilité de dissensions intraprofessionnelles sur les conceptions légitimes de la pratique, expliquent souvent aussi qu’il y ait matière à débat et à construction d’un problème public. J’ai développé ailleurs l’exemple des débats sur les soins palliatifs, en m’appuyant sur une recherche de Michel Castra (Castra, 2003 ; Champy, 2011). Notons de même que les débats récurrents dans l’espace public sur la justice des mineurs, par exemple, portent en grande partie sur la façon d’équilibrer deux objectifs, respectivement répressif et éducatif, que cette justice doit prendre en compte en protégeant la société contre les mineurs délinquants, et en venant en aide à ces derniers. Ces objectifs ne sont certes pas fondamentalement contradictoires. Sur le long terme, il semble plutôt qu’ils doivent converger. Mais dans la conduite de la politique, ils sont souvent perçus comme tels, et ils peuvent en effet entrer en tension dans la prise en charge de certains cas. Plus généralement, les politiques éducatives sont souvent traversées par une tension entre un objectif d’épanouissement des individus et un objectif d’inculcation de discipline.
Ces exemples font ressortir l’étroitesse du lien entre la nature prudentielle d’un travail, et la probabilité que ce dernier fasse l’objet de débats politiques sur ses orientations. Par leur travail, par les débats qu’elles engagent elles-mêmes ou encore par les critiques que leurs choix sont susceptibles de susciter de la part de non-professionnels 5, ces professions contribuent à faire éclore des débats politiques dans l’espace public. Qu’il s’agisse alors de l’organisation de la ville et de la cohabitation entre groupes sociaux et activités, en réaction aux pressions urbaines provoquées par l’urbanisation au début du XXe siècle, de la prise en charge des mourants, de l’éducation de jeunes délinquants ou du financement de l’économie, ces débats constituent des moments de forte réflexivité de la société sur des questions politiques et sociales lourdes d’enjeux. En lançant, en relayant et en alimentant la critique de leur propre travail ou de celui de leurs confrères, les professionnels dont il a été question ici élargissent donc la capacité critique de la société dans son ensemble. Par leurs critiques, parfois catalysées par des enjeux de compétition intraprofessionnelle, puis par les solutions alternatives qu’ils proposent, ils sont susceptibles de faire preuve de la « créativité historique » qu’Alain Touraine a identifiée chez les acteurs sociaux dont les luttes « produisent la société » (Touraine, 1973). Ces professionnels – quand ils ont pleinement conscience à la fois des enjeux de leur travail, et des limites qu’aurait une pratique purement technicienne – prennent ainsi rang parmi les acteurs dont l’engagement augmente l’historicité de la société, c’est-à-dire sa capacité de distance critique et d’action sur elle-même. L’identification des professions à pratique prudentielle apporte donc une pierre à l’étude des mouvements sociaux et des luttes politiques. À la question de Touraine, « quels sont et seront les acteurs, les tensions et les enjeux des combats sociaux dans ces sociétés où le pouvoir s’étend à tous les aspects de la vie collective ? » (Touraine, op. cit., p. 20), une double réponse, qui ne prétend bien sûr à aucune exhaustivité, pourrait être : 1) le travail professionnel, pour ce qui concerne les enjeux ; 2) les professionnels, leurs clients, les usagers de leurs services et leurs commanditaires, pour ce qui a trait aux acteurs. Cette dernière réponse n’entend pas conférer à ces professionnels, en tant qu’individus engagés dans la production de la société, un statut différent de celui d’autres participants à des mouvements sociaux. Mais la première réponse donne à leur travail, comparativement à celui d’autres métiers, une place particulière dans la société. C’est une raison, parmi d’autres, de lever un interdit général inhérent à des traditions de recherches issues de l’interactionnisme symbolique et, plus précisément, de la recommandation méthodologique, énoncée par Hughes, de poser dans les recherches les mêmes questions sur les professions protégées et sur d’autres activités 6.
Conclusion

La participation des professionnels, et plus généralement la place de leur travail, dans la production de la société, forment un objet de recherche où peuvent se rencontrer sociologie des professions, des mobilisations et des problèmes publics. Des enquêtes seraient susceptibles d’apporter des éclaircissements sur de multiples questions. Ainsi, notamment, quelle place les professionnels et les profanes tiennent-ils respectivement dans l’ouverture des débats et dans le choix entre différentes alternatives ? Quels sont les facteurs internes et externes aux professions qui rendent plus ou moins probable le succès d’une orientation donnée de la pratique ? Comment les appariements sélectifs entre des segments professionnels et des fractions de leur public ou de l’État sont-ils modifiés par les débats publics sur le travail professionnel ? Quelle influence la redéfinition des politiques par des administrations, et la diffusion de la conception du travail professionnel qui sous-tend ces politiques, ont-elles respectivement l’une sur l’autre ?
Mais toutes ces questions ne doivent pas en occulter une, plus fondamentale, que la mise au jour de la participation de professionnels à la production de la société conduit à poser. Dans quelle mesure ce qui a été décrit ici est-il encore possible ? L’autonomie requise pour que les professionnels puissent participer aux débats qui renforcent la capacité critique des sociétés n’est-elle pas mise à mal par une bureaucratisation de leurs contextes de travail, une augmentation des contrôles managériaux de ce dernier, et, finalement, une technicisation de ses contenus ? Les nouvelles formes du professionnalisme ne sont-elles pas la négation même, souvent intériorisée par les professionnels eux-mêmes, de la dimension potentiellement critique du travail ? Ces questions ne sont pas nouvelles : elles renvoient notamment aux thèmes, cent fois traités, de la démission des clercs (Mills, 1967, p. 172) et de la faillite de la conscience technologique (Stanley, 1978). Mais les lier à la mise au jour des professions à pratique prudentielle, et donc à des avancées de la sociologie des professions, permet de les aborder avec une rigueur analytique renouvelée, en rupture avec les tentations de l’essai ou de la déploration, puisque l’on sait maintenant que ce sont précisément les entraves éventuelles aux manifestations de la prudence, tant dans la pratique individuelle des professionnels que dans les réflexions collectives sur cette dernière, qu’il faut étudier pour prendre la mesure de ces évolutions.
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1. Je définirai plus bas cette notion de « pratique courante », dénommée ainsi par opposition aux moments de réagencement de la hiérarchie des critères d’évaluation de l’activité. Pour une présentation plus systématique de ses caractéristiques, cf. aussi Champy (2011, chap. 5).
2. Que les professionnels s’en saisissent ne veut pas dire qu’ils ont nécessairement été à l’origine de la critique.
3. Ce n’est cependant pas automatique, comme l’illustre la position inchangée après la mise en place d’une politique des soins palliatifs qui ne vaut que pour une part mineure de l’activité médicale, des médecins engagés dans la médecine curative.
4. Ou cela supposerait que leur territoire soit alors contesté par des membres d’une autre profession, qui se chargeraient ainsi de la construction de l’alternative.
5. L’exemple le plus frappant est sans doute donné par la finance actuelle, dont les prises de risque et la responsabilité dans les crises qui se succèdent depuis 2008 ont été abondamment critiquées. Il lui est ainsi reproché de ne plus être prudentielle du tout (Taleb, 2007 ; Bouleau, 2009), ce qui conduit à vouloir lui imposer de l’extérieur le respect d’une exigence de prudence, en édictant des « règles prudentielles ». Mais cette expression est un oxymoron, puisque la prudence intervient précisément quand des règles générales sont inadaptées. Aussi les règles imposées ne peuvent-elles pas remplacer une véritable attitude prudentielle efficacement dans toutes les situations. Elles sont condamnées soit à rester insuffisantes pour garantir que des risques indus ne soient plus pris, soit à faire obstacle au financement d’activités économiques utiles. Cette remarque, qui vise à faire ressortir la difficulté qu’il y a à pallier par la régulation l’absence de prudence d’acteurs économiques, ne constitue cependant pas une critique des règles mises en place, qui sont sans doute indispensables – et probablement insuffisantes – dans le contexte actuel.
6. Initialement très féconde, cette recommandation a été ensuite indûment durcie par Becker (1962) et, plus encore, par la sociologie française des groupes professionnels, qui s’est constituée autour de Dubar (Dubar, Tripier, 1998). Pour une présentation synthétique de ces débats, voir Champy (2009a).
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La société des services donne un sens politique au travail
Isabelle Ferreras*
La société industrielle comme concept pour penser notre modèle socio-économique est dépassé. Pourtant, les sociétés occidentales peinent à prendre la mesure du nouveau modèle économique qui est le leur. Tertiarisées, alors qu’elles étaient le siège des grandes industries manufacturières, globalisées, alors que les économies industrielles étaient internationalisées ; depuis la rupture économique des années 1970, les économies occidentales sont devenues, massivement, des économies de services. Au point qu’il ferait aujourd’hui peut-être sens de renvoyer à l’idée d’une « société des services » (Gersuny, Rosengren, 1973 ; Delaunay, Gadrey, 1987).
La société des services se donne-t-elle à comprendre comme un concept aussi compréhensif que celui de « société industrielle » ? Ce qui implique de renvoyer a minima (Touraine 1969) à un modèle économique (pour la société industrielle : la domination de la manufacture de masse comme moteur de l’économie), un modèle de rapports macro-sociaux (structurés autour d’acteurs collectifs pesant sur l’orientation du projet de société et participant à la gestion du pouvoir avec les élus de la nation) et interindividuels (un modèle de structure familiale organisée autour d’une claire division sexuelle du travail avec l’emploi salarié à durée indéterminée pour le male breadwinner et la domination domestique de la femme). Rien n’est moins sûr 1. Seule certitude : la construction d’une configuration conceptuelle adaptée à notre temps, capable de rendre compte d’une réalité aussi complexe que celle de la « société des services », passera inévitablement par la compréhension de ce qui se joue dans le travail quand y dominent les industries de services 2.
Mon apport dans ce chapitre consiste à avancer l’idée que la domination du secteur tertiaire dans le modèle économique de la société des services doit nous pousser à comprendre la charge proprement politique du travail 3 et son poids dans la redéfinition des bases de la santé démocratique de notre société – des services. Aussi, je présenterai ici succinctement les raisons pour lesquelles il me semble incontournable de rendre compte, conceptuellement, du travail contemporain comme d’une expérience politique. Pour conclure, j’aborderai brièvement la question de la faible « mobilisation » collective sur les milieux de travail – état de fait souvent considéré comme invalidant la thèse du caractère politique de l’expérience du travail. Je proposerai alors de recourir au concept de « capacité collective » qui m’aidera à qualifier la situation dans laquelle se trouvent les salariés aujourd’hui : à savoir, un état de pauvreté en capacités collectives.
L’apparent paradoxe du travail

Dans une méta-analyse qui passe en revue les huit enquêtes majeures 4 qui, depuis le milieu des années 1990, traitent entre autres pour la France de « la façon dont les personnes perçoivent le travail » (Méda, 2010, p. 127), Méda fait état de ce qui lui apparaît comme un paradoxe. En effet, il ressort de ces grandes enquêtes que le poids que les individus accordent au travail est un fait incontournable. Ainsi, 73 % des Français répondent que « dans leur vie, le travail est très important » (Méda, 2010, p. 31) ou encore, interrogée quant à sa « satisfaction vis-à-vis du travail », 73 % de la population française active et occupée lui donne « une note supérieure ou égale à 7 sur une échelle allant de 1 à 10 » (Méda, 2010, p. 126).
Méda soulève cependant immédiatement la question de savoir ce qui est exactement enregistré par ces chiffres. Au fond, les individus ne cachent-ils pas une pluralité de perceptions derrière des catégories identiques, dont le sens profond pourrait se révéler paradoxal ? En effet, le travail pourrait fort bien se révéler important pour de bonnes ou de mauvaises raisons, nous dit-elle, ou pour les deux à la fois. Ainsi, l’on peut soutenir le point de vue de Méda en identifiant le fait que la métaphore spatiale – de la place du travail – constamment mobilisée dans ces enquêtes s’avère traître. Le travail pourrait tout aussi bien être déclaré « important », voire « très important », la place accordée au travail « centrale », parce que celui-ci est aussi utile, indispensable à la reproduction biologique, source d’inconfort ou de problèmes, qu’il ne serait source d’épanouissement ou de plaisir. Méda conclut à une sorte d’indécidabilité interprétative en ce qui concerne ces grandes enquêtes quantitatives 5. C’est ce qu’on pourrait appeler l’apparent paradoxe du travail.
Pour clarifier les termes de la discussion, trois étapes vont suivre, qui espèrent convaincre du fait que cet apparent paradoxe est levé dès lors que l’on prend la mesure de la charge politique du travail. Ces étapes sont : comprendre l’expérience du travail comme celle d’un rapport social ; comprendre la logique du rapport social qui se vit au travail comme proprement « politique », dans le cadre d’un espace du travail à l’heure de l’économie de services qui est devenu « public » ; penser l’hétéronomie avant l’aliénation, c’est-à-dire identifier les problèmes du travail comme politiques avant tout.
Le travail comme rapport social

En matière d’analyse du travail, l’offre est foisonnante. Concentrons-nous d’abord sur trois des versions théoriques les plus influentes : le travail comme instrument, comme produit culturel, comme couches de sens. De manière classique, la théorie libérale voit le travail comme un facteur de production parmi d’autres, à côté du capital et des matières premières. Et de calquer le rapport au travail sur le rapport à l’investissement : purement instrumental. Si on s’arrête là, on ne peut comprendre la logique profonde qui anime le rapport au travail. Le travail ne représente-t-il en effet « qu’un » moyen pour « gagner sa vie » ? Il est impossible de valider cette hypothèse. Pour l’invalider, il suffit de commencer par reprendre les chiffres qui mesurent l’importance du travail dans la vie des personnes, repris à Méda plus haut. Cas limite hautement significatif, les suicides liés au travail illustrent parfaitement la charge non uniquement instrumentale du travail. En effet, pourquoi certains iraient-ils jusqu’à se suicider au nom d’un simple « moyen de gagner sa vie », qui n’est pas même perdu ? 6 Le travail comme instrument est décidément une théorie du travail non confortée par les faits. Nous y reviendrons plus loin. Autre modèle classique, pour Inglehart (1990), le travail est un produit culturel dont la signification change avec les caractéristiques du modèle productif. Dans l’économie agraire, le travail est une obligation, marqué par la nécessité de survivre. Dans l’économie industrielle, il est un instrument marqué par la quête de la prospérité matérielle et le désir de consommation. Enfin, dans la société post-industrielle, où les besoins fondamentaux sont remplis, il est marqué par les valeurs post-matérialistes d’épanouissement et d’expression de soi 7. Cette version, mettant l’accent sur l’une ou l’autre caractéristique saillante du travail en fonction de son époque, semble trop étroite en ce qu’elle ne permet pas de rendre compte de la complexité du travail et de ses ambivalences contemporaines. Pour éclairer le paradoxe qui anime aujourd’hui le travail, il faut poursuivre l’analyse.
Ainsi, on trouve des théories du travail riches, qui rendent compte du travail comme couches de sens 8. Pour Méda (1998), ces couches de sens se trouvent consolidées dans le rapport au travail individuel 9. Le travail serait héritier d’une histoire longue, d’abord instrument de la survie (« facteur de production »), ensuite moyen d’expression de soi et de la transformation du monde (« essence de l’homme »), enfin vecteur de la citoyenneté (accès « aux droits et protections de la société salariale ») ; ces trois couches étant autant de dimensions complémentaires qui fondent tout autant le travail que le rapport que l’individu entretient avec lui. Ces couches de sens invitent à penser le travail comme un livre. Si on n’en lit qu’une page, on n’a rien compris à l’histoire, nous invite à penser Méda. Mais même consolidées, ces couches de sens donnent une vision du travail qui reste trop indécidable. En effet, cette offre théorique laisse sous silence ce qui le caractérise en dernier ressort, du point de vue sociologique. C’est comme si elle en déclinait une version possible sans en donner la formule de base. Pour rendre compte du travail de manière suffisamment complexe qu’on puisse le saisir à la fois dans sa réalité, sa signification et ses contradictions, les uns ne pouvant être pensés sans les autres, il faut se tourner vers une théorie du travail comme rapport social.
Dans les grandes enquêtes passées en revue par Méda (2010), les questions abordant le travail renvoient systématiquement à la métaphore spatiale de la place du travail, par rapport à d’autres domaines d’activités. Et cette stratégie d’enquête fait échec, nous suivons Méda sur ce point, débouchant sur une indétermination interprétative manifeste. Plutôt que de s’attacher à la « place » du travail, ou à une de ses caractéristiques, pour le comprendre il faut reconnaître la puissance explicative supérieure d’une définition du travail ancrée dans le rapport social. Marx est l’auteur fondateur de cette tradition. Il l’inaugure à l’occasion de l’étude du capitalisme manufacturier. Touraine (1965) la développe dans le cadre du capitalisme industriel, où il voit le travail pris dans la tension entre création et contrôle, reconnaissant la place de l’individu dans les collectifs qui se forment et leur prétention à orienter l’historicité de la société tout entière.
Premier élément donc : il n’y a pas de sens à parler du travail, le définir et chercher à enquêter à son sujet, en dehors d’une conception du travail comme rapport social. Car à persister dans cette voie, on se condamne à manquer toute l’épaisseur de sa complexité anthropologique et sociologique et dès lors, à errer, au mieux, dans l’indécidabilité soulevée plus haut avec Méda (2010). Au fond, le travail, en tant qu’expérience – c’est pourquoi il fait sens de parler d’« expérience du travail » (Ferreras, 2007), est toujours un rapport social. « Car, comme l’écrit Lallement, le travail ne préexiste pas aux rapports sociaux, il est rapport social » (2007, p. 15). Nous plongeons ici aux fondamentaux de l’analyse de Marx qui avait mis en lumière le fait que le travail salarié au sein de l’économie capitaliste, c’était bel et bien l’invention d’un rapport social. Et aux yeux de Marx, la situation était claire : l’invention du salariat marquait une situation d’exploitation d’une classe sociale par une autre, les salariés par les capitalistes.
J’ai pu le montrer ailleurs (Ferreras, 2007), le rapport individuel au travail est de l’ordre du rapport de sens (travailler c’est « être inclus, être utile, être autonome, faire un travail intéressant »), et cela alors même qu’il est également marqué par la composante instrumentale (travailler, c’est « gagner de l’argent pour pouvoir subvenir à ses besoins en dehors du travail »). En effet, même dans le cas de fonctions peu épanouissantes, épuisantes nerveusement et n’offrant pas de perspective de carrière, comme c’est le cas des caissières de supermarché, le rapport au travail est, en dernier ressort, de l’ordre de l’expressivité. Ainsi, parce qu’il est toujours, au moins minimalement connoté expressivement, le travail ne peut jamais se réduire à l’instrument qu’il est également – le moyen de gagner sa vie 10. Mais d’un point de vue sociologique, l’expressivité du travail doit être encore mieux évaluée. C’est pourquoi j’ai proposé d’approfondir l’analyse en détaillant deux fondamentaux de l’expérience du travail contemporain, c’est-à-dire le travail dans le cadre de la société démocratique à économie capitaliste de services : le travail salarié prend place au sein de l’espace public et il est animé par une logique politique.
L’expérience du travail comme fondamentalement politique

Aujourd’hui, à l’heure où 70 % de l’emploi se trouve dans les services, il faut voir combien le travail en tant qu’expérience humaine se déploie au sein de l’espace public et est animé par une logique politique 11. Dans l’espace public des sociétés à culture démocratique avancée comme les sociétés occidentales, les interactions qui s’y déploient mobilisent des attentes spécifiques. Il faut aujourd’hui reconnaître le fait que le quotidien du travail est imprégné des attentes typiques du régime d’interaction civique démocratique qui anime la sphère publique. Celui-ci est marqué entre autres par la convention d’égalité. Au quotidien du travail, en particulier dans les services où le client s’adresse au salarié comme s’il était lui-même « roi », le viol de la convention d’égale dignité explique le sentiment d’injustice profond qu’éprouvent les salariés.
La thèse est claire : ce qui peut s’entendre en première écoute comme l’expression d’un malaise, d’une frustration, comme une colère, ou le vécu d’une souffrance, voire se manifester comme la maladie liée au travail, est en dernier ressort l’expérience d’une injustice dont ces expressions ne sont que le symptôme. Par exemple, les caissières qui témoignent d’un état de souffrance lié au travail, jusqu’à être mises en arrêt de maladie pour épuisement (burn-out) peuvent aligner les témoignages d’altercations telles que celles décrites ci-dessous – deux jeunes caissières témoignent lors d’un entretien 12 :
G1/M : Parce que moi je me souviens un jour d’un pépé qui est passé avec son petit garçon, et il lui a dit : tu vois pourquoi tu dois bien apprendre à l’école ! Pour pas devenir comme cette dame ! [elle rigole] Oui mais il faut savoir l’encaisser, hein ! Oui mais… c’est toutes des choses comme ça !
I : Et il a dit ça comme ça, devant toi ?
G1/M : Bien sûr ! […]
I : Et sans te regarder ?
G1/M : Si ! bien sûr ! Il a dit : tu vois pourquoi tu dois aller à l’école, nanana… Le petit il avait quoi, cinq ans, six ans ?
I : Et toi t’es censée faire quoi ? Sourire ?
G1/M : Ben moi je l’ai regardé, j’ai rien dit parce qu’ici on ne peut rien dire dans le sens où le client est roi, comme dans tous les magasins et… […] on encaisse.
C2/M : On se fait même insulter hein, on se fait même insulter !
G1/M : On se fait insulter de conne parce qu’il y a un prix qui passe pas [lors du scanning] ! […] Ah oui. On me l’a déjà dit clairement. « Vous êtes une conne ! » […] Mais les gens, parce qu’on est « caissière », voilà, on est caissière. On n’a pas droit au respect, on est « caissière » !

Les exemples d’expression de mépris de la part des clients sont légion. Et les réactions des salariés sont toujours les mêmes : profond sentiment d’injustice, d’autant plus qu’ils ont l’obligation de s’abstenir de réagir. En effet, « le client est roi ». La caissière n’est pas autorisée à lui répondre. Certaines caissières confrontées à cette réalité année après année se « blindent ». D’autres, par contre, ne tiennent pas le coup et craquent psychologiquement ou physiquement – l’un étant substituable à l’autre, jusqu’à être victime d’une « maladie de longue durée » ou, avec plus de chances, obtiennent leur mutation vers un poste qui les exposera moins à la clientèle.
Travailler revient à faire l’expérience suivante : mobiliser le registre du juste (ou de l’injuste) dans le cadre d’une référence au collectif. Voilà la raison pour laquelle j’ai proposé de parler de l’expérience du travail comme d’une expérience animée par une logique fondamentalement politique, telle que l’entend la philosophie politique dans la tradition du libéralisme politique. Dans cette tradition, la marque propre du politique réside dans la mobilisation de ses propres conceptions sur le juste et l’injuste dans le cadre d’une référence au collectif. Contrairement aux lectures répandues sur la flexibilité, je pense qu’il convient d’analyser la flexibilité du travail comme étant, d’un point de vue sociologique, une expérience non pas d’individualisation des parcours uniquement, comme le font généralement les lectures sociologiques de la flexibilité, mais bien d’inscription – forcée, compliquée, problématique parfois – dans des groupes de travail. Cette inscription dans des collectifs, qui évoluent selon le temps, selon les tâches, selon l’horaire, produit l’effet suivant : elle pousse le salarié, qui importe dans son milieu de travail la culture typique de l’espace public des sociétés à culture démocratique stabilisée (le régime civique démocratique et ses conventions d’égalité et de respect), à positionner ce qu’il tient comme ses propres conceptions sur le juste et l’injuste par rapport à d’autres (ses collègues) et en référence à l’existence d’un collectif au travail, qui le dépasse et dans lequel il s’inscrit.
Voilà le sens politique du travail (Ferreras, 2007) : travailler, à l’heure de l’économie de services, du point de vue du salarié, c’est faire cette expérience incessante de la confrontation de ses propres conceptions sur le juste et l’injuste aux normes qui organisent les collectifs de travail auxquels il participe. De plus, j’ai dû identifier le fait que cette expérience politique est animée par une intuition spécifique, partagée par les salariés au-delà des conceptions particulières de la justice qu’ils privilégient chacun (mérite, performance, ancienneté, équité formelle, etc.), celle de la justice démocratique. Cette méta-norme, partagée par les salariés, semble précéder leurs préférences individuelles en faveur de telle ou telle conception particulière de la justice 13 : elle est celle d’un droit d’accès de tous à la détermination des conditions de la vie en commun (Shapiro, 1999). La norme de la justice démocratique au travail renvoie à l’idée que les normes qui s’imposent sur le milieu de travail ne seraient légitimes que pour autant que tous ceux qui doivent s’y soumettre aient pu se prononcer à leur sujet.
Ainsi, l’entreprise, et avec elle le travail, se trouve prise dans une lutte d’influence entre deux « régimes d’interaction » 14 : le régime domestique typique des relations privées où les échanges mettent en présence des inégaux, l’autorité y est non négociable, héritée par la naissance (l’aristocrate ou le maître de maison), le diplôme, le prestige ou la fortune (l’investisseur en capital) – ainsi une caissière explicitera : « On n’a pas droit au respect, on est caissières ». D’autre part, co-existe dans le système d’attentes des salariés, le régime civique démocratique typique de l’espace public des sociétés à culture démocratique stabilisée où se rencontrent des égaux qui se doivent le respect mutuel de leur égale dignité et, par voie de conséquence, l’autodétermination collective quant aux normes qui régissent leur vie en commun. Dans ce dernier cas, l’autorité est négociée et considérée comme devant être légitimée au travers d’une procédure démocratique.
Les problèmes qui affectent le travail aujourd’hui sont tributaires de cette dynamique : le régime domestique gouverne l’entreprise, donc le travail, il a force de loi, alors que le salarié témoigne de l’attente de la reconnaissance de son égale dignité… Voilà une des contradictions-clés de l’existence contemporaine 15 : le salarié n’est pas citoyen quand il passe la porte du travail. C’est un être démembré qui fait face à des injonctions contradictoires. Comment, dans ce contexte, ne développerait-il pas de graves (psycho-)pathologies ?
L’intensification de l’expérience politique du travail due à la publicisation du travail dans les services

Aux yeux de Marx, les salariés se trouvaient dans une situation d’hétéronomie complète. En cela, malgré les droits du travail acquis en 150 ans de luttes syndicales, la situation n’a pas fondamentalement changé. En effet, les salariés ne déterminent toujours pas les normes qui s’imposent à eux au travail. Mais ce qui a changé, en autant d’années de capitalisme, c’est l’approfondissement de la culture libérale démocratique. Aujourd’hui, même le plus ignorant, le moins qualifié des salariés, partage ce fond culturel des démocraties libérales avancées, ainsi le cas des caissières – la culture des droits de l’individu a minima, marquée par l’attente de la reconnaissance de son égale dignité.
À l’occasion du passage de l’économie industrielle au modèle des services, l’entrée du client sur le lieu de travail a dramatiquement approfondi le caractère politique du travail. C’est la publicisation des milieux de travail qui est en cours, en raison de l’entrée des clients au cœur de l’espace du travail. J’ai proposé de parler du caractère public du travail contemporain pour rendre compte de cette réalité nouvelle : de par la présence de ce tiers qu’est le client (ni collègue ni supérieur hiérarchique – les deux figures de l’autre dans l’économie industrielle), l’expérience du travail est aujourd’hui l’occasion, incontournable, de la mobilisation des normes conventionnelles de l’espace public des démocraties libérales avancées, au premier rang desquelles on trouve la convention d’égale dignité 16.
Les témoignages abondent, l’ouvrier était touché par le caractère injuste de différentes situations qu’il vivait au travail (Faure, Rancière, 2007). Mais personne, au quotidien, ne venait lui « mettre sous le nez », lui rappeler de manière incessante les normes d’égalité et d’autonomie collective portées par l’idéal démocratique dans la sphère publique. Au travail, dans l’univers domestique de l’usine, le contremaître le traitait comme un chien ? C’était la norme du travail – injuste mais qui s’imposait dans l’espace clos de l’économie 17. Dans l’économie des services, c’est au quotidien que les travailleurs sont confrontés à la figure tierce du client. Or le client constitue le support de mobilisation des conventions typiques de l’espace public libéral, dans l’univers du travail.
J’ai proposé de comprendre à l’étude du cas des caissières que cette mobilisation est en quelque sorte inévitable, car le salarié, confronté au client comme à l’autre de l’espace public, égal « en dignité et en droit », ne peut qu’attendre que ce dernier lui reconnaisse lui aussi son égale dignité. Et partant de là, par un effet de contagion, ces attentes normatives de forte puissance se reportent vis-à-vis de la hiérarchie et du milieu de travail en général. La culture libérale démocratique s’approfondissant et le travail des services faisant apparaître au cœur du travail l’autrui de la sphère publique, le vécu du travail comme une expérience proprement politique est devenu aujourd’hui incontournable ; et approfondit la tension qui se trouve au cœur du salariat : dominé par le régime domestique, subordonné au donneur d’ordre capitaliste et baigné d’une culture et d’une attente libérale démocratique. C’est pour cette raison que le client agit comme un révélateur des tensions entre l’aspiration démocratique à la reconnaissance de l’égale dignité – au plein sens culturel, tel que l’avait constaté Tocqueville en Amérique – et la négation de celle-ci par l’entreprise : il ouvre la brèche, il permet l’entrée de la culture de l’espace public démocratique dans l’entreprise 18.
L’hétéronomie, avant l’aliénation

En analysant le travail comme rapport social, l’« expérience du travail », pris au travers des deux régimes d’interaction qui se le disputent, on comprend l’impossible situation dans laquelle se trouvent les salariés aujourd’hui : vivre selon une norme – qui est de l’ordre de l’idéal ou de l’intuition – et être gouverné selon une autre réalité, celle du régime domestique de la subordination salariée, établie par l’État libéral et le droit du travail. Nous sommes ici plongés au cœur de la distinction classique en sociologie du travail entre « travail réel » et « travail idéal » ; distinction qui se trouve au fondement de l’analyse du travail qui passe par Marx, -Friedmann, Arendt, Gorz, Habermas et Méda 19. Mais, pour avoir trop entériné la différence entre les deux, cette tradition n’a-t-elle pas insuffisamment donné au réel les outils nécessaires pour penser le changement ? Où sont en effet passées les « énergies utopiques » appelées de ses propres vœux par Habermas (1990) quand on enferme la pensée sur le travail, et les individus avec elle, dans la réalité du Système, irrémédiablement gouverné par la raison instrumentale ?
Aussi, du point de vue de l’analyse ébauchée ici à grands traits, il importe d’enregistrer un état de fait : faire l’expérience du travail contemporain, c’est faire l’expérience de l’hétéronomie. Les salariés ne décident pas de leur vie au travail. Ce sont les investisseurs en capital qui organisent le processus de production. La formule classique de la subordination en droit du travail ou celle de la liberté « sous contrainte » (Cousin 2004) est trop faible : la dissonance est profonde entre la vie de citoyen, dans les sociétés à culture démocratique avancée, et celle de domestique, de salarié. Nous voilà au cœur de la contradiction capitalisme-démocratie.
Aujourd’hui dans le travail, si l’on reprend les alternatives d’Hirschman (1970), contrairement à la situation de l’actionnaire, le salarié jouit de peu de possibilités de voice – et cela, même là où il y a un droit social et un droit collectif du travail développé, comme dans les pays de la vieille Europe continentale. Et si les conditions de la loyauté s’effritent, à force du manque de voice, à force d’une contradiction flagrante entre attentes et réalité du travail, il reste la tentation de l’exit. Mais à l’heure de la crise économique et financière, du chômage massif et du risque croissant de précarité, les salariés exercent peu leur possibilité d’exit – ils retournent la violence de l’hétéronomie contre eux-mêmes. Dès lors, je propose de comprendre que les pathologies physiques et psychiques contemporaines liées au travail expriment la dissonance vécue par les salariés, plongés dans une situation d’hétéronomie complète dans leur vie de travail et vivant cette expérience comme profondément politique, c’est-à-dire appelant leur participation à la définition des normes auxquelles ils acceptent de se soumettre.
Quand l’expérience de l’hétéronomie atteint son point limite, quand l’expérience vécue comme la plus politique est définitivement hermétique à l’attente de justice démocratique, l’individu fait face à ce qu’il convient sans doute d’appeler une situation d’aliénation. Dès lors, la situation devenant à ce point incontournable et intraitable tout à la fois, le suicide peut sembler la seule échappatoire possible – la plus irrémédiable forme d’exit. Voilà qui semble constituer une analyse crédible, fondée empiriquement, des psychopathologies du travail. C’est placés dans le cadre de l’analyse des rapports sociaux qui constituent l’expérience de travail que les travaux de Dejours, Ehrenberg ou Clot éclairent ces situations. Coupés de ce contexte, ils risquent la psychologisation à l’extrême, qui ne révèle pas la signification sociologique – la charge politique du travail qui prend racine dans l’expérience du travail comme celle d’un rapport social – et dès lors, la racine de ces pathologies.
La situation de politisation non organisée des salariés

Aujourd’hui, malgré cette tension fondamentale, les milieux de travail ne sont pas le siège de vibrants conflits organisés. Cette dissonance profonde rend malades bien des travailleurs et explique les résultats à première vue paradoxaux des grandes enquêtes – le travailleur souffre au travail, est sujet à un stress intense mais estime le travail très important dans sa vie. Mais la médiatisation actuelle des conflits du travail ne laisse pas forcément penser que les milieux de travail sont en prise avec une brûlante contradiction… Cette situation pourrait tendre à rendre plus crédibles les tenants d’une analyse du travail comme étant de l’ordre de l’« infra-politique » 20 – thèse, ceci doit être clair à ce stade, que je ne partage pas.
Car cette thèse ne prendrait sens qu’avec le fait d’identifier la véritable expérience « politique » à la mobilisation collective, dans le mouvement social, dans l’engagement militant dûment identifié par des affiliations ou des actions. Or il me semble qu’il faut comprendre que si, aujourd’hui, dans les milieux de travail, action collective organisée il n’y a, ce n’est pas par défaut de politisation (au sens où j’ai défini le travail comme politique) mais par défaut de capacitation. En effet, l’analyse du travail contemporain invite à la conclusion suivante : l’expérience du travail est profondément politique, elle mobilise en permanence les conceptions sur le juste dans le cadre d’inscription dans les collectifs de travail, mais de fait, il faut constater que les collectifs sont difficilement capables d’agir. Il s’agit d’un problème d’action collective. On ne pourrait, au plan de l’analyse, que faire erreur en concluant que parce qu’il n’y a pas d’action collective, il n’y aurait pas expérience politique au sens plein du terme.
L’histoire sociale des sociétés industrielles peut se lire comme une longue chronique de l’action collective des salariés. La sociologie du travail et les relations industrielles enregistrent depuis leurs origines l’importance de l’action collective dans la dynamique des relations, du rapport de force et, en particulier, de l’évolution des droits dans la vie économique des démocraties capitalistes (Cohen, Rogers, 1983). Ainsi, la tradition du modèle social européen sanctionne par le droit du travail l’existence d’une représentation collective des travailleurs salariés, nécessaire et souhaitable, face aux intérêts de l’actionnaire et au pouvoir patronal. Comprendre cette histoire de l’action collective des salariés nécessite d’identifier le rôle-clé joué par l’équipement en capacités, non seulement de l’individu – ce que fait Sen (1999, 2009), mais également du groupe, du collectif (Ferreras, 2008). Car, il est crucial de le constater, c’est bien un ensemble d’individus, contingent et situé, à un moment précis de l’histoire, qui est le véhicule de certains accomplissements in fine individuels (achieved functionings au sens de Sen), ou ne l’est pas 21.
Ainsi, l’analyse doit porter sur le fait que sans la dimension collective de l’agir, la liberté individuelle n’est pas la même. Sans le collectif, certains accomplissements individuels sont impossibles car c’est le collectif qui est le siège de certaines capacités dont dépend la réalisation de certains accomplissements individuels. Il y a donc un substrat collectif à la liberté, même si l’individu libéral semble en jouir de manière individuelle. Voilà qui est la situation typique des collectifs de salariés dans l’entreprise contemporaine : les ressources nécessaires à la capacité collective des travailleurs font défaut, ou sont présentes mais de manière peu ou pas distribuées entre les membres du collectif des travailleurs 22. Dans ce cas, la capacité collective ne sera pas produite car le collectif est – pour paraphraser Bohman (1997) – pauvre en capacité, faute de ressources partagées. J’aimerais suggérer qu’il convient alors de parler d’une situation de politisation non organisée. L’action collective fait défaut certes, pour autant, l’expérience politique du travail est une réalité. Et celle-ci produit ses effets par ailleurs, sur d’autres plans de la vie sociale que l’action organisée dans ou autour du travail. Ainsi, il y a toutes les raisons de penser que les manifestations de l’opinion contemporaine dans le sens d’une perte de confiance dans les institutions libérales démocratiques ou de la délégitimation des élites politiques soient liées à l’état de politisation non organisée de l’expérience du travail.
Pour conclure

De l’analyse politique du travail à celle de l’action politique organisée, l’état de santé de nos démocraties capitalistes est inquiétant. Les capacités collectives font défaut. Les médiations anciennes ne fonctionnent plus 23. C’est alors que l’on pourrait utilement reconsidérer la notion de « société des services ». Elle pourrait se comprendre comme un concept heuristique, établissant une articulation entre une expérience politique du travail (plus de 70 % de l’emploi dans le tertiaire), des parcours de vie (de moins en moins homogènes24), des mobilisations organisées fragiles avec la persistance de certains acteurs collectifs de la société industrielle, certes affaiblis (syndicats, employeurs aux intérêts moins homogènes également) et une dissonance grandissante entre expérience politique du travail (d’où découle l’attente de justice démocratique au travail) et structures légales des démocraties capitalistes contredisant ces attentes. La société des services comme concept permet alors d’identifier le cœur de la contradiction capitalisme-démocratie. Là est son défi : donner aux salariés les moyens de sortir de la dissonance.
Alors, quelle voie choisira-t-elle : la voie capitaliste, ou celle de l’émancipation démocratique ?
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1. Certains auteurs avancent même l’idée qu’il n’y a plus de sens sociologique à parler de « société » pour penser le monde social contemporain (Martucelli, 2010).
2. Dans les économies post-industrielles, plus de 70 % de l’emploi se trouvent dans les industries de services.
3. L’analyse qui suit a été développée ailleurs (Ferreras, 2007) sur la base d’une étude ethnographique du cas des caissières de supermarchés. Je ne pourrai ici qu’être extrêmement succincte et affirmative, sans nécessairement apporter les preuves qui sous-tendent mon analyse et pour lesquelles je me permets de renvoyer aux détails de cet ouvrage. Dans le cadre d’une enquête en cours depuis 2007 sur dix pays au travers du Wage Indicator Survey, des dizaines de milliers de questionnaires testent les dimensions clés du rapport au travail, que je définis comme « expressif, public et politique » et ces résultats seront analysés dans une prochaine publication sous le titre What Is Work ? Experiencing Work and Politics in the Service-based Capitalist Democracy (à paraître chez Harvard University Press).
4. Il s’agit des enquêtes CEVIPOF (Capdevielle, 1996), Travail et Modes de vie DARES et INSEE (Baudelot, Gollac 2003), Paugam (2000), Histoire de vie INSEE, European Values Study, International Social Survey Program, European Social Survey, Social Pattern of relation to Work (Vendramin, Valenduc).
5. D’autant plus marquée si l’on prend en considération les enjeux méthodologiq-ues des grandes enquêtes quantitatives (problèmes d’administration des questionnaires, d’échantillonnage, de traduction dans le cas d’enquêtes internationales, etc. – Méda, 2010, p. 126). Cela dit, le design des questions est d’une importance cruciale dans ce domaine et l’on peut espérer des améliorations en particulier en fondant le dispositif d’enquête quantitative à une recherche qualitative compréhensive préalable. C’est dans cette perspective que l’auteure est engagée dans un vaste projet de recherche, le Wage Indicator Survey (cf. note 3).
6. En effet, ces suicides ont lieu en dehors d’une situation de licenciement. Ainsi, le technicien de France Telecom qui s’est suicidé en juillet 2007 avait même reçu une prime salariale, étant reconnu comme plus productif que ses collègues… Ainsi, Michel Deparis, technicien de 51 ans, salarié chez France Télécom, se suicide le 13 juillet 2007 et laisse une lettre à l’attention de ses « collègues de travail et aux délégués du personnel ». Il s’explique : « Je me suicide à cause de mon travail à France Télécom (souligné par l’auteur). C’est la seule cause. Urgence permanente, surcharge de travail, absence de formation, désorganisation totale de l’entreprise. Management par la terreur ! Cela m’a totalement désorganisé et perturbé. Je suis devenu une épave, il vaut mieux en finir. De plus, ils m’ont attribué récemment une augmentation de salaire plus importante que la majorité des autres personnes et étant très maladroit je l’ai communiqué à mes collègues de travail “transparence”. C’était très maladroit car beaucoup de personnes m’ont reproché ça. (beaucoup de “zero augmentation”, ce que je ne savais pas). Mais moi je ne l’avais pas demandée cette augmentation. (…) PS : Je sais que beaucoup de personnes vont dire qu’il y a d’autres causes que le travail (je suis seul, non marié, sans enfant, etc..). Certains sous-entendent aussi que je n’acceptais pas de vieillir. Mais non, avec tout ça je me suis toujours bien débrouillé. » Le courrier est accessible : http://www.lepost.fr/article/2009/09/07/1685709_france-telecom-la-lettre-qui-accuse-la-direction.html.
7. Sennett fournit un portrait fouillé des valeurs post-matérielles portées par le travail contemporain : le travail comme produit culturel des institutions du nouveau capitalisme. Il serait animé par un idéal que Sennett appelle « the idealized new self » : « un individu apprenant constamment de nouvelles compétences, changeant en permanence sa base de connaissances » (Sennett, 2006, p. 44).
8. Couches de « sens », c’est-à-dire touchant à l’ordre de la signification, de la normativité.
9. Pour Paugam (2000) par contre, ces couches sont plutôt exclusives, comme le commente Méda (2010). Fonction de l’évolution de la satisfaction et du statut professionnel, l’individu passerait de l’une à l’autre. Paugam identifie des types ; il repère par exemple l’homo sociologicus qui valorise le lien social ou l’homo economicus le salaire.
10. Ceci posé, on saisit immédiatement qu’entre instrumental et expressif, la frontière est spécieuse. Tant au plan factuel qu’interprétatif, il faut sans doute en retenir que chez l’humain, ainsi que le pensent les existentialistes, même l’instrumental a toujours une portée expressive.
11. Pour rappel, cette analyse est présentée dans (Ferreras, 2007) et ne pourra être que trop synthétique dans le présent format.
12. Entretien de l’auteure (identifiée I. dans ce dialogue) avec deux caissières d’hypermarché (Ferreras, 2007).
13. Contrairement à Dubet, mon analyse ne s’arrête pas au constat d’une « polyarchie de principes de justice » (2006, p. 30) dans les milieux de travail contemporains.
14. Concept que nous reprenons à Martucelli (2002) et mobilisons dans le cadre de cette sociologie politique du travail.
15. Voir la veine de travaux commentés par Corcuff (2009) sur les contradictions du capitalisme, dont la présente contradiction capitalisme-démocratie.
16. Ainsi l’Article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies en 1948 sanctionne le fait que : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». Il s’inspire directement de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et sanctionne l’idéal de l’individualisme libéral comme fond culturel commun à l’Occident à tout le moins – c’est cet espace géopolitique des démocraties capitalistes qui nous occupe ici.
17. Qui portait bien son nom, oikos-nomos en grec : la loi de la maison. Le patron, le capitaliste, étant le domus au service duquel le salarié se met, à l’image d’un domestique. Aujourd’hui, l’économie n’a plus rien à voir avec le oikos. Au contraire, elle a tout à voir avec l’espace public (Ferreras, à paraître).
18. Et ceci vaut évidemment même si le client est souvent source de difficultés ou de stress, voire de souffrance ou de pénibilité au travail. En effet, que le client se comporte en digne représentant de la devise du « client roi » promue par l’entreprise n’y change rien ; au contraire, la confrontation à un autrui égal à celui qui apparaît sur la scène de l’espace public qui nie la convention d’égale dignité est d’autant plus injustifiable – et nourrit d’autant les sentiments d’injustice.
19. Je réfute cette critique de Méda (2009, 2010) qui reproche à mon analyse de prendre l’idéal pour la réalité. Au contraire, les outils de description sociologique que je propose, en particulier l’identification de deux régimes d’interaction, domestique et civique démocratique, visent précisément à rendre compte de la contradiction dans laquelle se trouve le travail. En effet, le travail réel n’est pas le travail idéal ! Et les salariés sont aux prises avec cet abîme-là. C’est mal me comprendre que de ne pas voir que mon analyse de l’expérience politique du travail permet de donner une actualité nouvelle à cette distinction classique depuis Marx.
20. Voir les contributions de Dubet (2006) et, dans cet ouvrage, de Régis Cortesero et David Melo.
21. J’ai développé ailleurs ce point quant aux conditions collectives de la liberté individuelle, entendue au sens de Sen comme la capacité à mener la vie de son choix (Ferreras, 2008).
22. C’est le cas classique d’une très petite équipe syndicale volontaire et d’un ensemble de salariés peu mobilisés. Les ressources cognitives nécessaires à la compréhension de leur situation sont trop inégalement réparties : les délégués sont très informés, mais la majorité des salariés ne comprend pas les enjeux. À part dans le cas, peu plausible aujourd’hui, où les travailleurs seraient prêts à suivre leurs délégués en vertu de leur autorité charismatique, les salariés risquent de ne pas être capables de mener des actions collectives qui sont, sans doute, pourtant nécessaires à la promotion de leur liberté.
23. Voir en particulier les contributions de Ivan Sainsaulieu et de Guy Groux dans cet ouvrage.
24. Voir Piore, 1995.
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Les observatoires astronomiques sous la Troisième République ou le service de la science pour l’ordre social
Arnaud Saint-Martin*
«Les solutions apportées au problème de la connaissance sont des solutions au problème de l’ordre social », tranchent Shapin et Schaffer dans la conclusion de leur ouvrage, désormais classique, Leviathan and the Air-Pump (1985 : 332). Ainsi l’avènement de la science expérimentale moderne allait-il de pair avec la formulation d’une certaine philosophie politique dramatisée par Hobbes, et réciproquement. L’administration collective du savoir supposait d’un même élan l’instauration d’un théâtre de la preuve, de règles de bienséance morale et intellectuelle et d’un public d’élite prêt à se disputer une vérité socialement (p)réservée. Le décorum épistémologique constituait donc le laboratoire d’une expérimentation politique transposable dans le royaume. La trame de cet épisode est historiquement indexée, cependant qu’elle définit l’épure d’une structuration cognitive et socio-politique à l’œuvre dans d’autres communautés savantes que celle de la philosophie naturelle sous la Restauration anglaise. Elle met en scène un ensemble d’acteurs qui parviennent à dessiner les contours d’un monde – une cité savante – dans les limites duquel des registres d’activité, de comportement et des valeurs se normaliseraient et feraient sens pour ses membres, et au-delà. Une casuistique de l’interaction entre les sciences et le politique aurait l’embarras du choix pour illustrer cette idée, l’histoire des sciences occidentales étant traversée par cette problématique lancinante, qu’ont contribué à réifier les philosophies (politiques) de la science, de Bachelard à Polanyi, jusqu’à Bourdieu.
En chaque cas se joue et se négocie l’autonomie d’une sphère d’activité, peu ou prou différenciée dans le monde social, par exemple du champ politique. Pourtant, le critère test de l’autonomie comme définitoire des mondes scientifiques, et a fortiori l’idée selon laquelle ceux-ci ne se développent qu’à partir du moment où leur indépendance à l’égard de contraintes « externes » est garantie, ne fait pas consensus dans le champ des études des sciences. Le thème ne cesse de resurgir. Dans leur ouvrage-manifeste Controverses sur la science (2005), Shinn et Ragouet distinguent deux conceptions des rapports science(s)-société : d’un côté, une conception qu’ils qualifient de « différenciationniste », qu’incarne la sociologie de la science de Merton, selon laquelle l’entreprise scientifique se démarquerait tant sur plan institutionnel que cognitif (elle s’autoriserait d’une méthode, d’un ethos, d’une structure sociale, etc.), de l’autre, une perspective « antidifférenciationniste » qui, du « programme fort » en sociologie de la connaissance scientifique jusqu’à la théorie de l’acteur-réseau latourienne, prendrait acte de la dissolution sociale des frontières des sciences, de leur hétérogénéité, de leur variété, et qui plus est de la dilution des savoirs scientifiques dans l’océan de la connaissance ordinaire (i.e. la science serait une activité parmi d’autres générant des contenus en valant bien d’autres). Certainement trop tranchée pour les besoins de la démonstration, la distinction a le mérite de réduire des décennies de cacophonie intellectuelle au sujet de l’autonomie scientifique à un minimum de positions possibles. Et, ce qui nous intéresse au premier chef ici, elle révèle que l’une et l’autre de ces options véhiculent des définitions normatives de l’inscription politique des sciences, c’est-à-dire leur place dans l’ordre social. D’un côté, la science serait un sous-système autonome et indépendant de la chose politique, un conglomérat professionnel inaliénable acquis au principe autoréférentiel de « la science pour la science », de l’autre, les sciences seraient déjà hétéronomes, les métiers scientifiques baigneraient par exemple dans les marchés, les scientifiques seraient des entrepreneurs féroces quand ils ne se feraient pas les porte-parole dociles des idéologies du moment. 
La façon la plus économe d’aborder ces questions piégées consiste, comme le suggèrent Shinn et Ragouet dans une optique « néo-différenciationniste », à réintroduire du mouvement dans l’organisation des sciences (la science mertonienne pècherait par son inertie), à repérer les facteurs de « convergence » et de synergie entre les branches de la science et surtout à traquer empiriquement le travail collectif par lequel la différenciation procède en continu (c’est le sens du boundary-work mis en évidence par Gieryn en 1999). S’il subsiste ça et là des relents d’antidifférenciationnisme et une certaine indifférence vis-à-vis du politique et du sens politique de l’activité scientifique, qui structure pourtant les mondes scientifiques (le rapport à la profession scientifique, à la société, à la cité, etc., comme le suggère Jouvenet, à paraître), les études des sciences prennent désormais acte a minima de la rémanence de la croyance collective dans la spécificité de l’entreprise scientifique, donc de sa différenciation sociale et cognitive (Evans, 2005). Toute la difficulté réside dans l’objectivation d’un processus toujours agissant d’institution dynamique de la coupure, dans le sens de l’affirmation de la capacité collective des scientifiques à s’auto-déterminer comme groupes professionnels relativement autonomes (l’autonomie est une conquête, n’a cessé de souligner Bourdieu) ou à lutter par moments pour se préserver dans une certaine précarité (tel monde scientifique est absorbé par telle demande sociale).
Parmi les terrains d’étude possibles, ce chapitre propose de rendre compte de l’institutionnalisation d’un certain type de pratique scientifique – la science de service – et d’en faire apparaître les dimensions cognitives et politiques. Il livre des aperçus ciblés d’un travail antérieur traitant de la formation d’une « fonction publique » de l’astronomie et des sciences d’observation sous la Troisième République (Saint-Martin, 2011)1. Le propos est circonscrit à une configuration déterminée assez méconnue en même temps qu’il rend raison de processus à l’œuvre en pratique comme en théorie dans d’autres contextes socio-historiques. En d’autres termes, le propos aborde la notion culturellement chargée de « service scientifique », qui prend tout son sens dès lors qu’elle est rapportée à l’économie morale de la science républicaine, et il rend ainsi raison de régularités de l’ordre social des sciences, en particulier leur sensibilité à l’institution de la coupure. Si je me garderai donc d’inférer des régularités transhistoriques quant à la condition politique de la science (au singulier), j’apporterai ce faisant du grain à moudre à une sociologie historique des conditions d’émergence du travail scientifique, interprétée ici à l’aune de la catégorie non moins équivoque de « service ».
Sciences des cieux, réalités sublunaires

Dans le dernier tiers du XIXe siècle en Europe, les sciences et les techniques s’organisent en groupes professionnels (physiciens, chimistes, mathématiciens, astronomes, etc.) ; elles sont nichées dans des espaces savants fermés (laboratoire, muséum, observatoire, université, station, etc.) où les faits scientifiques et les porteurs de savoirs s’établissent et persistent dans leur être ; la pratique de la science devient un « travail » d’un genre particulier mais participant, dans une certaine mesure, de la sphère productrice (Lefevre, 2005) ; enfin, les mondes scientifiques se singularisent dans un contexte de valorisation idéologique, politique et culturelle de l’objet « science » : la modernité est scientifique ou elle n’est pas (Forman, 2007). Que la science constitue un monde à part exemplaire relève de l’évidence. Ainsi émergent et se consolident des espaces savants relativement indépendants les uns des autres, en même temps qu’ils sont rapprochés par des principes d’organisation communs, notamment en France avec l’allégeance des disciplines à un certain modèle d’autorité savante, incarné par l’Académie des sciences de Paris (Crosland, 1992) et l’attachement des savants à l’État, par le truchement du ministère de l’Instruction publique (Fox, 1984).
Depuis la fin du XVIIIe siècle, les démocraties occidentales s’appuient sur les valeurs de l’objectivité fournies par des sciences d’État (statistiques, démographie, topographie, etc.) (Porter, 1995). Les astronomes des observatoires sont également mis à contribution. Les observatoires de l’État, l’observatoire de Paris en première ligne, sont des succursales utilitaires de l’État, des offices scientifiques et techniques. Ils déterminent et délivrent l’heure à divers publics (municipalités, marine marchande, compagnies de chemin de fer, etc.), distribuent des relevés météorologiques ou des mesures magnétiques, ou encore s’investissent dans des campagnes géodésiques utiles à l’armée (Aubin et al., 2010). Leur expertise chronométrique leur confère une autorité morale, elle les situe aussi sur d’autres scènes que les seules arènes académiques, tandis que les conceptions du temps sont bouleversées à la Belle Époque (Galison, 2005) : par des méthodes astronomiques, ils « remontent l’horloge céleste » au bénéfice de tous et réalisent ainsi leur vœu d’utilité publique (Bocquet, 1913). Ces retours sur investissements publics sont aussi symboliques. Ils sont conscients de la valeur attribuée à leur activité. À l’occasion des salons, des conférences publiques, et plus encore des expositions universelles, ils s’emploient à mettre en relief la grandeur de leur science. Ils s’exécutent parce que c’est le prétexte d’une mise en visibilité de leur expertise : devant des publics déjà conquis, ils surjouent la rhétorique des « merveilles de la science » et rappellent à qui veut l’entendre qu’ils observent pour le prestige de la nation. Cet attachement nationaliste n’est jamais aussi présent que dans les épisodes de fondation de stations dans des territoires plus ou moins lointains, où l’intérêt et l’influence française devraient triompher (Pyenson, 1993). Ces activités indiquent combien l’image d’Épinal de l’astronomie contemplative dégagée par soi des utilités sublunaires, si elle correspond aux attendus de la « science populaire » des Flammarion et Figuier, est en décalage avec la vie d’observatoire vers 1900.
Les astronomes se disent « professionnels » et internalisent les codes culturels et l’ethos de la fonction publique, tout en jouissant d’une position particulière au sein de l’Enseignement supérieur. Ils sont attachés à une dizaine d’établissements dispersés sur le territoire, métropole et colonies comprises. En 1900, le dispositif comprend les observatoires d’Alger, Besançon, Bordeaux, Lyon, Paris, Meudon, Nice, Toulouse, auxquels peuvent s’ajouter des annexes et des stations météorologiques, comme le Pic du Midi. D’une année sur l’autre, leur nombre peut varier, la cartographie institutionnelle n’est pas figée, quand bien même les observatoires, sorte de mobiliers immuables de la science astronomique, sédimentent le dispositif. Ces observatoires sont dotés de personnels scientifiques. Cela représente en moyenne une centaine de personnes, dont la moitié est attachée à Paris, sans compter les personnels dits « auxiliaires » ou « surnuméraires » employés aux tâches de calcul dans les périodes de surchauffe productrice. Le corps des astronomes est strictement délimité et stratifié. Une carrière s’est peu à peu définie et stabilisée au tournant du siècle. On entre en principe dans un observatoire comme « stagiaire », puis l’on est recruté en qualité d’aide-astronome pour ensuite occuper une place d’« adjoint » et, si les services scientifiques le justifient, la carrière peut s’achever au titre, très disputé parmi les fonctionnaires, d’astronome titulaire ou de directeur d’observatoire. Ces personnels ont beau être placés sous la tutelle du ministère de l’Instruction publique, leur autonomie est grande. À l’instar des gens du Muséum, qui est, avec l’Observatoire, une institution séculaire d’Ancien Régime, ils se targuent de leur position d’excentricité institutionnelle au sein de l’Enseignement supérieur, qui leur est concédée par tradition. Les observatoires d’Alger, Besançon, Bordeaux, Lyon et Toulouse sont liés aux facultés des sciences locales, mais en réalité, les universitaires n’ont aucune prise sur l’activité des observatoires (Lamy, Gingras, 2008). Les observateurs n’ont pas vocation à enseigner un canon disciplinaire ; cela, ils le délaissent aux astronomes de bibliothèque et de chaire, c’est-à-dire les professeurs de mathématiques des facultés des sciences, qui n’ont rien à voir avec le monde des observatoires. De leur côté, les astronomes de service travaillent à la complétion d’œuvres astronomiques au long cours et accomplissent des tâches d’intérêt général. Ils n’ont de comptes annuels à rendre qu’à la direction de l’Enseignement supérieur, via le conseil des observatoires.
Pour les astronomes, la clôture de ce monde professionnel se justifie par la nature de l’activité. Science de précision, l’astronomie souffre des perturbations extérieures (chemins de fer, tramways, fumées des industries, etc.). Si les observatoires fondés à la fin du XIXe siècle sont désormais situés à la périphérie des villes ou en pleine montagne pour prévenir tout contact, les observatoires les plus anciens, celui de Paris de façon emblématique, sont enclos dans l’espace urbain (Aubin, 2003). Le site est une place forte dont l’accès est restreint. Que nul n’entre s’il n’est astronome-géomètre : les murs infranchissables des observatoires matérialisent une coupure épistémique, morale et institutionnelle avec la société. Bien qu’enjoints à donner des gages d’implication à l’économie et au bien-vivre de la cité, par la distribution de l’heure légale notamment, les observatoires publics négocient à chaque instant le degré d’immixtion de leur environnement immédiat (autorités publiques parisiennes, municipalités, sciences limitrophes, université, Académie des sciences). Leur autonomie est toujours en jeu, même si, par un effet d’inertie, ils s’assurent l’intégrité d’un pré carré. En échange, il est néanmoins convenu qu’ils accomplissent les services pour lesquels ils ont été fondés dès le départ. Le cas de l’observatoire astronomique, chronométrique et météorologique de Besançon l’illustre. Il est créé en 1878 dans le but de soutenir l’industrie horlogère bisontine, concurrencée par l’horlogerie suisse. Il n’est pas de doute, selon les horlogers, que l’expertise des chrono-maîtres garantit la perfection technique de leur art. C’est donc à l’initiative de la municipalité de Besançon et des délégués des centaines d’ateliers d’horlogerie franc-comtois que l’établissement s’installe dans les années 1880. Leur demande est relayée par les astronomes auprès du ministère de l’Instruction publique, qui leur reconnaît in fine la pertinence de leur requête. Et les astronomes de s’exécuter aussitôt. En plus du service de l’heure, qui distribue aux horlogers un bien public scientifiquement garanti, un concours chronométrique est créé, dans le but de favoriser une émulation parmi les « artistes » et de récompenser leur contribution à l’économie régionale. L’investissement des astronomes est à la hauteur de la mission qui leur est confiée par l’État. Le directeur de l’observatoire, Auguste Lebeuf, s’attire les louanges des « usagers » du service chronométrique. Le recteur de l’Université de Besançon, qui a très à cœur de rendre la science utile à l’intérêt général, dépeint ainsi le magistère de son confrère : « Bon professeur, excellent directeur de l’observatoire, M. Lebeuf est dévoué corps et âme à sa tâche. Il a su, par son bon sens, son caractère très sûr, sa bonté et les services rendus à l’industrie horlogère, acquérir à Besançon une situation exceptionnelle. » (Véron, 2004 : 360). Le savant fonctionnaire représente l’État et s’autorise de son pouvoir sur des scènes excédant l’espace universitaire.
La production des observatoires est variée. L’astronomie dominante à l’époque, « l’astronomie de position », travaille à la détermination de la position et du mouvement des corps célestes. D’épais catalogues de positions d’astres et d’étoiles sont publiés à échéance régulière par les observatoires. C’est aussi le signe de leur « productivité ». Ces « travaux » sont collectifs par nécessité, tant ils supposent l’activité de nombreux personnels, des observateurs jusqu’aux « calculatrices » des « bureaux des dames », traduisant les observations en interminables colonnes de chiffres. Les observatoires sont perméables aux transformations sociales. Par exemple, les astronomes s’efforcent d’y implanter les « méthodes industrielles » et le factory system. Le vocabulaire de l’usine innerve les discours et donne à l’activité un air de modernité. L’observatoire royal de Greenwich, à Londres, est précurseur en la matière dès les années 1840 : une discipline rigide y règne, les employés sont interchangeables, les tâches parcellarisées et rigoureusement minutées (Schaffer, 1988). Les observatoires d’Europe et d’Amérique s’accommodent peu à peu à ce modèle pseudo-industriel, qui présente l’intérêt, pour les administrateurs du moins, d’accroître les « rendements » tant sous les coupoles que dans les bureaux. En parallèle, l’introduction de modes opératoires ressortissant du « monde des bureaux » (Gardey, 2001) modifie l’ordre des pratiques. Le bureau de calcul et le service méridien, emblématiques de l’astronomie de position, délimitent un « espace de travail » qui est à l’« exemple du processus de rationalisation à grande échelle » (Smith, 1991).
Observer une discipline morale et savante : ce que le service signifie

Le service est un opérateur organisationnel essentiel au déploiement de ce système. Il décrit trois réalités solidaires : une unité de production spécialisée dans l’observatoire (par exemple, le service de l’heure), l’activité que l’astronome est supposé réaliser dans le cadre de son office et la contribution des astronomes à différentes activités pertinentes en-dehors de l’observatoire (Saint-Martin, 2011). L’astronomie de service court-circuite les allants de soi de la science académique enracinée dans l’université et générant des savoirs-pour-savants en vase clos. Si elle ne résume pas l’ensemble de la production de l’observatoire – les notes adressées à l’Académie des sciences et les mémoires de mécanique céleste ne servent que les spécialistes –, cette « mise en service » de l’astronomie la particularise dans le système des disciplines scientifiques. Ce modèle, originé à Greenwich, est d’emblée transporté de pays en pays, il se généralise dans tous les observatoires placés sous la tutelle d’un État (par exemple Berlin, Paris, Pulkovo à Saint-Pétersbourg, l’US Naval Observatory de Washington). Si les situations et le poids relatif accordé à l’observatoire national et à la notion de service varient selon les cultures politiques, chaque pays se doit de posséder son observatoire. Par exemple, tandis que les fonctionnaires français plaident pour la gratuité de la distribution de l’heure légale par-dessus tout, les Anglais et les Américains s’accommodent d’un commerce des signaux horaires. L’observatoire d’Allegheny perçoit ainsi 1 000 dollars par an de l’envoi des signaux horaires aux compagnies de chemin de fer de Pennsylvanie (Bartky, 2000). C’est, en somme, une certaine définition du public service. Les Français s’y opposent publiquement et critiquent l’avidité de leurs confrères du Nouveau Monde, exprimant la « sensibilité rationaliste » caractéristique de la doxa des savants serviteurs de la République (Galison, 2005 : 185).
L’administration publique, en particulier le « statut » de fonctionnaire, est alors en pleine recomposition (Dreyfus, 2000). Elle se cherche une vocation. Le service public est une solution discutée. Il n’est pas lieu de tracer la généalogie de la notion, « invention politique » de la Troisième République (Azimi, 2007). En tant que principe juridique et mode d’organisation des rapports sociaux (en opposition au service particulier), celle-ci n’émerge qu’au XIXe siècle. Bien que la place de l’État soit, durant les années 1870, l’objet de débat, diverses contraintes sociales, économiques et culturelles, vont obliger les tenants du régime républicain à étendre l’intervention de l’État dans de nombreux domaines comme l’agriculture, l’industrie, l’enseignement ou la protection sociale (Chevallier, 2005). Aux traits caractéristiques du service public, que sont l’égalité et la continuité s’ajoute désormais la mutualité, c’est-à-dire l’obligation de faire bénéficier au plus grand nombre des progrès scientifiques et techniques (Margairaz, 2005 ; Thomas, 1995) : les sciences administrées sous ce régime n’y peuvent couper.
Mais le service est plus qu’une référence normative exogène infusée après-coup dans la morale professionnelle des astronomes, puisqu’il prescrit aussi une conduite de l’activité savante. Le travail est cadré par des vertus inséparablement morales et épistémiques. La vertu d’objectivité définit un appui conventionnel de la pratique savante autant qu’une attitude déontique, se déclinant dans les opérations ordinaires de l’astronomie théorique (mécanique céleste, géométrie « sphérique ») et pratique (observation à la lunette). Le calcul, la réduction des observations, la recherche de la précision dans la mesure des positions des étoiles sont en effet contraints par un même ethos de l’exactitude (Olesko, 1995). La culture matérielle de l’observation (instruments méridiens, tables de logarithmes, catalogues de positions, carnets d’observation) équipe de la sorte une « économie morale de la quantification » (Daston, 1995), dont le résultat le plus saillant et désiré est une « avalanche de chiffres », pour reprendre l’expression de Ian Hacking. Une persona scientifique colle dès lors à la peau des experts de la comptabilité céleste. Ils s’imaginent en austères praticiens de la raison numérique, s’appliquant dans les opérations répétitives du calcul. Entre autres indices, cet éloge posthume de l’un des rédacteurs du Catalogue de l’Observatoire de Paris : « Toujours le premier à la besogne, travaillant sans relâche, son habileté était proverbiale, il jonglait avec les chiffres et possédait une si grande pratique professionnelle qu’il lui arrivait fréquemment d’ouvrir un Recueil ou une Table de logarithmes à la page désirée tellement il connaissait ses instruments de travail. » (Simon, 1912 : 21). L’autorité épistémique des « fonctionnaires du vrai » (Dhombres, 2003) régissant donc une pratique sévèrement cadrée ne souffre pas la contestation en la matière.
Transformée en science exacte et bureaucratique, l’astronomie mobilise des serviteurs de l’État acquis à l’impératif du désintéressement (Bourdieu, Christin, Will, 2000). Déjà internalisé dans les sciences, comme l’a suggéré très tôt Robert Merton, cet impératif est ici reconfiguré au contact d’une nouvelle structure normative. Formation de compromis en quelque sorte, il définit un comportement attendu pondéré par l’idéal de l’ascèse bureaucratique et la discipline du « zèle » et du « mérite » imprégnant l’ordre républicain (Ihl, 2007). Si bien que cette astronomie ascétique traduit dans les actes la croyance dans la nécessité d’un « désengagement de l’économique » et de l’intérêt personnel à travers le service de l’État (Lamy, 2011 ; Mollé, 2006). L’illusio de l’astronomie publique reconduit les valeurs et les dispositions reconnues par l’État républicain, « tels le sens du service public, une déontologie disciplinaire, l’idéal de laïcité ou encore une certaine adhésion à l’État » (Karady, 1983 : 112). Le « zèle » et l’application dans l’activité obsèdent les administrateurs d’observatoire. Ils comptent les réductions d’observation, surveillent l’assiduité des calculateurs, mesurent le temps alloué à la lunette. Les rapports annuels conservent la trace de cette préoccupation : par exemple, le nombre d’étoiles observées est enregistré et réparti entre les observateurs. Zélé par vocation, l’astronome est ainsi désiré en tant que travailleur exemplaire, récompensé pour ses bons offices par une citation dans le rapport annuel, un avancement régulier, des primes et des médailles. Parmi les méritants érigés en exemple, citons un extrait des compliments adressés par son directeur à Auguste Fraissinet, aide-astronome à l’observatoire de Paris : « Fonctionnaire dont on ne saurait trop louer le zèle, l’intelligence, la finesse, l’érudition, incarne en lui-même l’observatoire, la passion de l’astronomie, remplit avec une régularité extraordinaire ses obligations de toutes sortes. Je n’ai plus besoin de demander la trop juste récompense due à ses services, la voix publique l’a fait avec éclat pour moi » (Véron, 2004 : 281). L’astronome condense les qualités attendues du savant-de-service. La valeur de ces récompenses et de cette émulation intra-observatoire suppose des acteurs disposés à l’apprécier. Tous sont invités à contribuer, dans la mesure de leurs capacités, à l’avancement de leur carrière et au progrès de leur observatoire – sous peine de sanction ou d’isolement. Et le service de l’établissement de servir en principe tous les acteurs, quelle que soit leur place au sein de la hiérarchie, des acteurs qui trouvent leur compte de ne pas compter : ainsi les « règles du jeu » de cette version de l’institution scientifique « enjoignent-elles l’individu à servir ses propres intérêts seulement en servant ceux des autres » (Barber, 1952 : 92).
En revanche, ces registres normatifs ne s’acclimatent pas sans heurts ni résistance. Des astronomes préfèrent s’adosser à leurs propres recherches. S’impliquant peu dans les tâches collectives, ils font mentir les directeurs rompus à la méritocratie républicaine. Les cas s’accumulent à la marge d’astronomes en lutte dans leur observatoire, refusant l’esprit de service, faisant fi des mauvaises notes et freinant sous la coupole. Des discours emphatiques prononcés dans les cénacles de l’astronomie parisienne à la réalité des pratiques, l’écart est grand par moments. Mais ces manquements à l’idéal socio-politique de l’observatoire de service sont en général le fait des astronomes qui occupent des places dominantes. Noblesse oblige, leur position dans le corps les autorise à n’en faire qu’à leur tête. Leur nonchalance, si elle les inscrit en fraude vis-à-vis de l’institution, les élève au rang de savant d’élite rétif à la discipline du service. La persistance de la figure de l’astronome cassinien2 pointe ici les contradictions axiologiques du projet institutionnel des observatoires de la République. La doxa méritocratique savante reconnaît et finalement reconduit la grandeur individuelle des savants d’exception, réalisant des « recherches personnelles » (Saint-Martin, à paraître), cependant qu’elle prône l’effacement du travailleur au profit d’un collectif anonyme (i.e. l’observatoire). Ces tensions révèlent une ambivalence sociologique (Merton, 1976) travaillant l’astronomie d’observatoire : des attentes incompatibles, le statut social et le rôle associés, sont incorporées en une même fonction publique de l’astronomie, ce qui a pour effet de provoquer des conflits périodiques de définition de l’activité attendue d’un observatoire. En effet, d’un côté les astronomes sont supposés enrichir le corpus disciplinaire de leur science, c’est-à-dire l’exécution des programmes d’observation à long terme (des « séries » d’observation courent sur des décennies) ou l’achèvement de la mécanique céleste (pour les « mécaniciens », il ne fait pas de doute que les mystères des « espaces infinis » se résorberont à la force des systèmes mathématiques du monde) ; de l’autre, les mêmes savants mettent entre parenthèses ces activités ésotériques n’intéressant que les initiés pour se dédier à des pratiques d’intérêt général, sans pour autant s’oublier comme astronomes. Le dilemme des administrateurs d’observatoire réside donc dans l’articulation et la mise en cohérence de ces tâches divergentes. Ils parviennent à résoudre partiellement la tension par l’instauration d’une division sociale rigide entre travailleurs d’élite et travailleurs de service. Le groupe restreint des astronomes dominants, uniquement mobilisés par l’astronomie « pure », est bien heureux de pouvoir compter sur le zèle des petites mains et des techniciens invisibles de l’observatoire, qui s’acquittent des services répétitifs « et monotones, bref du sale boulot » (Saint-Martin, 2006). Assignés à résidence dans un micro-ordre social, d’autant plus impénétrable qu’il se met au service de la société, comme coupés du monde extérieur à la vie duquel ils pensent pourtant contribuer, les astronomes d’élite ont tout loisir de s’accrocher à leurs veilles lunes.
Les observatoires de la République : une expérimentation savante et politique

Les observatoires se veulent une réplique harmonieuse et exemplaire de la République. L’astronomie de service est une « solution » transitoire au problème de la constitution d’un ordre scientifique politiquement recevable, pour les autorités publiques comme pour leurs serviteurs des coupoles. De l’ordre plus que tout : les directeurs et les autorités morales de l’astronomie ne se lassent pas de le désirer. La vie d’observatoire est une expérimentation savante et politique, un terrain d’application des valeurs attendues du régime. La porosité et la malléabilité relatives du monde des observatoires résultent de leur situation institutionnelle et de la nature des activités. Surveillés à distance par une administration centrale bienveillante qui attend beaucoup de leur activité, les observatoires se plient à la discipline du service. 
La science de service est accommodée sans heurts dans les sciences de chiffres directement pertinentes pour les services ministériels de l’État. Le cas est connu de la météorologie, peu à peu autonomisée de l’astronomie dont elle était encore une branche jusque dans les années 1900 (Locher, 2006). La puissance publique souhaite pouvoir disposer de chiffres, de mesures, de standards, de classifications, ce que nombre de disciplines lui fournissent sur un plateau. On pense encore à l’administration des populations par les statistiques et la démographie (Desrosières, 2008). Néanmoins, il s’en faut de beaucoup pour que toutes les sciences se fassent au service. L’extension des services scientifiques se heurte par endroits à des résistances plus ou moins fortes. L’explication de la variabilité des situations n’est pas aisée. Bien que des activités puissent se référer à la notion de service dans des disciplines aussi « pures » que les mathématiques (les calculs balistiques utiles à l’armée, les produits dérivés de la géométrie, etc.), cette façon de « faire science » ne fait sens qu’à l’intérieur d’espaces savants où le potentiel d’utilité publique a été avéré et/ou a emporté l’adhésion d’audiences externes (Rosenberg, 1979 : 448). D’une manière générale, on remarque que les disciplines situées en périphérie du champ universitaire s’engagent davantage dans la logique de service public. Parce qu’elles échappent à l’institutionnalisation académique traditionnelle, c’est sans doute une stratégie de mise en visibilité et d’auto-justification de leur pratique. Une façon aussi de trouver des alliances en dehors du périmètre de l’université. Le lieu de la pratique scientifique est en tout cas un indicateur de ces positionnements alternatifs : en effet, les sciences nichées dans les observatoires, les stations ou les bureaux sont particulièrement exposées à la logique de service.
Mais alors, la logique de service s’imposant, qu’en est-il de l’indépendance des professionnels de l’astronomie ? Quid de l’« autonomie » à laquelle ils en appellent pourtant dans les coulisses des décisions budgétaires et des tractations ministérielles ? L’autonomie, qui est donc un terme indigène avant de constituer une ressource pour l’analyse socio-historique, est l’emblème d’une politique savante fondée sur une « disposition désintéressée ou généreuse », c’est-à-dire l’intérêt au désintéressement (Bourdieu, 1994 : 160). L’État continue d’accorder des crédits et du crédit à une entreprise scientifique singulièrement inclassable, à condition que les fonctionnaires rendent des services. Ils sont certes prévenants et savent anticiper sur ces désidératas – c’est qu’ils ont le sens pratique du service. C’est précisément parce que le monde des observatoires est une province publique qu’il parvient à survivre. Il traduit les intérêts des audiences et des tutelles dans des termes acceptables en interne, et c’est en ce sens qu’il fait montre d’une forme d’autonomie (Lenoir, 1997). D’une certaine façon, l’astronomie est autonome et dépendante, d’autant plus autonome qu’elle est dépendante des pouvoirs publics (cf. Harvey Brown, Malone, 2004). Sous la Troisième République, elle risque une certaine idée de la science (de service) qui contraste avec les modèles sur lesquels la sociologie et l’histoire des sciences ont longtemps capitalisés – i.e. une science disciplinaire, universitaire. C'est pourquoi elle constitue ainsi un objet de premier intérêt socio-historique.
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1.  Réalisée dans le cadre d’un doctorat (Saint-Martin, 2008), l’enquête s’appuie sur un corpus étendu de sources primaires : documentation administrative, bibliographies scientifiques, archives personnelles des astronomes, sondages dans la presse. Les archives institutionnelles et scientifiques d’un échantillon d’observatoires (Paris, Marseille, Lyon) ont été systématiquement dépouillées et croisées avec d’autres sources (Archives nationales, archives du CNRS, de l’Académie des sciences). Cette prospection archivistique visait à informer une sociologie historique des sciences.
2.  Du nom de la famille d’astronomes qui a longtemps occupé l’observatoire royal de Paris sous l’Ancien Régime.
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La politisation par la grève ? Une enquête sur les salariés du commerce
Lilian Mathieu*
Comprendre pourquoi des individus qui ont pourtant toutes les « bonnes raisons » de se révolter contre leur condition injuste ne le font pas plus souvent est un des principaux problèmes qui travaillent la réflexion politique, depuis que La Boétie en a fourni une formulation éclairante dans son Discours de la servitude volontaire. La présente contribution n’entend certes pas offrir une réponse nouvelle à cette question mais propose quelques éléments de réflexion d’ordre sociologique, en s’appuyant sur les résultats d’une enquête par entretiens menés auprès d’une vingtaine de salariés de librairies et de grandes surfaces culturelles de la région parisienne1. Ces salariés ont été retenus pour leur participation à plusieurs grèves, plus ou moins longues et efficaces selon les cas, au cours desquelles ils sont passés d’une attitude de passivité si ce n’est de résignation à la contestation ouverte d’une situation défavorable et à la revendication de nouveaux avantages.
L’étude des carrières militantes (Fillieule, Mayer, 2001), qui constitue un des axes d’analyse de l’action collective parmi les plus fructueux de ces dernières années, a attiré l’attention sur l’importance de la socialisation politique, au cours de laquelle les militants intériorisent des dispositions rebelles et acquièrent les compétences protestataires nécessaires à leur engagement. La présente contribution s’inscrit dans la continuité de cette démarche, tout en complexifiant le lien entre dispositions et pratiques (en l’occurrence ici contestataires). Il est en effet apparu indispensable de se garder des versions relâchées de la sociologie dispositionnelle lorsqu’elles tendent à rapporter, sur un mode tautologique, chaque pratique à la disposition correspondante, supposée préalablement intériorisée et dont elle serait l’actualisation. De telles interprétations négligent que la socialisation est un processus dynamique qui couvre l’ensemble de la trajectoire d’un individu, et donc que les dispositions ne sont pas figées mais susceptibles d’évoluer au fil du temps. Elles postulent également une homogénéité des dispositions et des pratiques (une pratique politique s’explique par des dispositions elles aussi politiques) et ce faisant méconnaissent leur transférabilité d’un domaine d’activité à un autre. Elles donnent enfin une prééminence contestable au passé de l’agent et ignorent ce que l’engendrement des pratiques doit aussi aux conditions immédiates de leur accomplissement.
Notre enquête pointe les limites de ces approches en montrant que des salariés pourtant peu ou pas socialisés à l’action militante, et donc dépourvus de dispositions protestataires, peuvent s’engager dans une grève en grande partie sous l’effet de mécanismes propres à l’ordre de l’interaction. Elle montre également que l’expérience de l’action collective, parfois perturbante pour celles et ceux qui la vivent car contraire à leurs dispositions, est à même de transformer le rapport antérieurement entretenu à la contestation et à l’action syndicale, au point d’impulser des carrières militantes relativement durables et d’engager un processus plus large de politisation.
Des mobilisations improbables

Les grèves que nous avons étudiées paraissent à première vue relever de l’ordre de l’improbable (Mathieu 2007). Improbables, elles le sont d’une part en regard du secteur concerné et de l’organisation du travail, et d’autre part à l’aune de ce que sont, socialement parlant, les salariés concernés.
Un contexte de travail défavorable

Plusieurs éléments du cadre de travail étudié entravent a priori l’action collective de ces salariés. Le premier est l’assise organisationnelle de la protestation, souvent faible voire absente. Des trois sites étudiés (un grand magasin, une chaîne de grandes surfaces culturelles et une grande librairie d’art), seul le premier bénéficie d’une présence syndicale ancienne et diversifiée ; c’est significativement celui où la conduite de grèves paraît sinon la plus fréquente, au moins la moins problématique. Le deuxième site connaît également une implantation syndicale diversifiée mais les rapports entre syndicats sont marqués par la désunion et, surtout, cette implantation est numériquement marginale : un ou deux syndiqués par magasin, voire aucun. Au sein du troisième site, la présence syndicale n’a tout d’abord pas été une condition de la mobilisation, mais son enjeu : faire accepter une présence syndicale à la direction a nécessité l’instauration d’un rapport de force mais également une démonstration en pratique, auprès des collègues salariés, de son utilité et de son efficacité. En d’autres termes, c’est la conduite d’une grève victorieuse pilotée par les syndiqués qui a enclenché un processus ultérieur de syndicalisation (jusqu’à un tiers des effectifs).
Le type d’emploi apparaît lui aussi défavorable. Alors qu’on sait que la cohésion d’un groupe constitue un facteur facilitant sa mobilisation, les collectifs de travail sont ici marqués par la labilité. Le turn-over y est important : les effectifs fluctuent au cours de l’année (la période des fêtes, notamment, voit une augmentation de l’activité et donc des renforts en contrat à durée déterminée) et bon nombre de salariés cherchent à abandonner au plus vite un emploi mal rémunéré et sans perspective de carrière. L’insatisfaction devant l’emploi ne se traduit pas par une prise de parole mais par la défection ; celle-ci, comme l’a souligné Hirschman (1995), est davantage individuelle et silencieuse, et ne parvient pas à remettre en cause le fonctionnement de l’entreprise. L’hétérogénéité des qualifications et des statuts (caissiers, vendeurs, magasiniers… à temps partiel ou temps complet) agit elle aussi comme une condition défavorable ; CDI et CDD, spécialement, n’encourent pas les mêmes risques devant la mobilisation (les CDD s’exposent à un non renouvellement de leur contrat s’ils se stigmatisent aux yeux de l’encadrement). Les horaires atypiques (magasins ouverts le dimanche et en soirée) et les fréquents changements inopinés de planning brident l’interconnaissance entre salariés et entravent la constitution d’un collectif de travail cohésif.
Enfin, aux dires des salariés rencontrés, la répression (ou sa menace) pèse lourdement sur les velléités contestataires. Les rétorsions, souvent différées, iraient de l’affectation vers un poste moins valorisant ou plus pénible à la sanction pour des fautes douteuses, voire au licenciement ; elles prendraient également la forme déjà signalée de non-renouvellement de CDD. Mais davantage que l’exercice effectif de la répression, c’est sa perception et son anticipation qui exercent une influence sur la propension des salariés à la rébellion. De manière significative, c’est sur les moins pourvus en compétences et en ressources militantes que la perspective de la sanction exerce ses effets les plus inhibiteurs. À l’inverse, l’expérience de l’instabilité de l’emploi ne constitue pas un frein à l’engagement : les salariés habitués à enchaîner les emplois de courte durée intègrent la perspective de devoir rechercher un nouvel emploi comme un horizon possible voire probable, qui en tout cas ne suscite pas la même anxiété que chez un salarié qui occupe depuis longtemps le même poste.
Des salariés inégalement disposés à la contestation

Les entretiens font apparaître de fortes disparités de savoirs et savoir-faire militants. Certains, parmi lesquels on retrouve sans surprise les plus investis dans l’action syndicale, sont sur ce plan de véritables héritiers, au sens où leurs parents étaient eux-mêmes militants (dans des partis, des syndicats, des associations) et leur ont transmis un ensemble de dispositions favorables à l’engagement et de schèmes de perception propres à l’action revendicative. D’autres, eux aussi actifs syndicalistes, ont pour leur part acquis des dispositions et compétences militantes dans et par la participation à diverses formes d’action collective, que ce soit le scoutisme, le monde associatif ou le syndicalisme étudiant. Mais la majorité des salariés rencontrés sont des novices, dépourvus d’expérience en la matière au moment où ils reçoivent une proposition de participer à une grève. Ni leur environnement familial proche ou lointain, ni leur trajectoire personnelle et les différents univers qu’ils ont été amenés à traverser (études, emplois précédents) ne les avaient jusqu’à présent amenés à se poser la question d’une éventuelle participation à une mobilisation.
Cette faible appétence contestataire est décrite par certains sur le mode de la soumission à un ordre des choses quasi-naturalisé. Une vision pacifiée du monde du travail et l’attachement docile aux hiérarchies portent à éviter le conflit dans l’entreprise et ceux, les syndicalistes, qui en apparaissent comme les ferments. C’est par exemple le cas d’un vendeur qui explique qu’il n’est « pas très syndicat » et que l’action collective « ça fait pas partie de ma culture ». Il rapporte cette réticence devant la contestation à son milieu familial et plus spécialement à son père, ouvrier électricien, qu’il décrit comme « quelqu’un qui est aussi consciencieux du travail, c’est ce qu’il m’a légué, mais tout ce qui est grèves, revendications, il ne le faisait jamais ».
D’autres renvoient, pour justifier leur réticence à faire grève, à ce que l’on pourrait appeler des dispositions individualistes, qui les portent à privilégier les stratégies de salut individuel plutôt que celles qui supposent une coalition avec les pairs. C’est le cas de ce caissier qui dit fuir les situations de foule telles que les manifestations mais qui surtout considère que « revendiquer c’est s’humilier » et se présente sur un mode provocateur comme « un petit peu arriviste, capitaliste ». Cet individualisme revendiqué amène ces salariés à donner la priorité à la défection plutôt qu’à la prise de parole, ou à ne s’engager que dans les formes solitaires de cette dernière, tels que les contentieux aux prud’hommes. Les dispositions défavorables à la mobilisation sont comme redoublées par l’anticipation des sanctions auxquelles elle expose : peur de la sanction ou du licenciement, on l’a dit, mais aussi crainte diffuse de se faire mal voir, de décevoir un employeur qui vous a fait confiance au moment de l’embauche, doute sur la légitimité morale de l’action collective ou tout simplement inhibition à l’idée de « sortir du rang » et d’abandonner le rôle de salarié placide si ce n’est docile.
On ajoutera que ces effectifs salariés, majoritairement féminins et relativement jeunes (le plus souvent dans leur trentaine), sont fréquemment issus de familles d’employés ou de petits fonctionnaires. La précarité qu’ils ont souvent vécue avant d’obtenir leur emploi témoigne d’une dégradation de leur situation sociale en regard de celle de leurs parents (Chauvel, 1998). Autre trait marquant, ils disposent souvent d’un capital scolaire relativement élevé et/ou adapté à leur emploi (diplômes artistiques, CAP de libraire, passage par l’enseignement supérieur, etc.) et témoignent d’un rapport enchanté à la culture (fréquence des pratiques culturelles – théâtre, arts plastiques, littérature… – en amateur ou semi-professionnel). Ils n’ont donc investi le commerce de biens culturels ni par hasard ni par dépit, mais parce qu’il correspond à leurs appétences et compétences.
L’expérience gréviste
Quand le mécontentement ne suffit pas


Quoique défavorablement disposés devant l’action contestataire, les salariés les moins dotés en dispositions à la rébellion n’en ont pas moins participé à des grèves. Comprendre leur engagement impose l’adoption d’une perspective attentive à ce qui se joue dans les interactions directes entre les agents et qui a en l’occurrence eu pour effet de contraindre leurs dispositions au retrait ou à la passivité. Le terme de contrainte est ici important : les récits indiquent que c’est très largement malgré eux, et d’une certaine manière contre ce qu’ils sont et pensent, que s’est opéré leur ralliement.
Une remarque s’impose toutefois en préalable, qui concerne les causes et les objectifs des grèves menées sur les différents sites étudiés. Celles-ci présentent avant tout des revendications relatives aux salaires et aux conditions de travail. La chaîne de supermarchés de la culture a connu deux journées de grève (le samedi, jour où le chiffre d’affaire est le plus important) pour exiger 5 % d’augmentation et le rétablissement du 13e mois supprimé lors du passage aux 35 heures. Ces journées d’action, assez peu suivies quoique médiatisées, sont restées infructueuses. La grande librairie d’art a connu plusieurs débrayages (contre des sanctions de salariés) et surtout deux grèves à un an de distance. La première, longue d’une semaine, a obtenu une revalorisation des salaires et le passage de plusieurs CDD en CDI ; la seconde, longue de 25 jours, a obtenu l’instauration d’un 13e mois. Le grand magasin a quant à lui connu plusieurs débrayages de quelques heures, principalement sur des revendications salariales. Il serait toutefois réducteur de rapporter l’engagement gréviste des salariés à ces seules préoccupations matérielles. Les entretiens révèlent que le mécontentement se nourrit aussi de l’amertume devant le manque de reconnaissance de leurs compétences et de leur investissement par l’encadrement. On l’a dit, ces salariés sont dans leur majorité qualifiés pour le poste qu’ils occupent : beaucoup sont titulaires d’un CAP de libraire ou ont suivi une formation artistique. Pour autant, les cadres tendent à nier ces qualifications et à les cantonner à des tâches d’exécution dévalorisées. Ce sont également des salariés qui s’indignent que leur investissement consciencieux ne soit pas reconnu et que l’organisation du travail conduise à une baisse de la qualité des services à la clientèle. Ce qui s’exprime dans les revendications salariales est donc aussi une revendication de dignité, celle que l’on est en droit d’attendre en reconnaissance de sa contribution à la vie et à la rentabilité de l’entreprise, celle que l’on mérite pour avoir accompli un travail de qualité et pour lequel on a mis en œuvre des compétences spécialisées.
On sait que le mécontentement n’est pas une condition suffisante au passage à la mobilisation, d’autant plus lorsque les mécontents sont dépourvus des savoirs et savoir-faire nécessaires et qu’ils s’exposent à un ensemble de risques. Deux mécanismes conjoints permettent de rendre compte de ces engagements improbables. Il s’agit en premier lieu de la crainte de compromettre les relations d’amitié et de confiance réciproques tissées au quotidien avec les collègues leaders de la lutte, qui induit une forte obligation de solidarité. Celle-ci est redoublée par le second mécanisme que constitue la crainte de la stigmatisation comme « lâcheur » ou « traître » au sein du groupe des pairs mobilisés. Un sentiment de particulière responsabilité, le constat que son attitude revêt une importance décisive, contribue également à faire basculer les hésitants du côté des grévistes.
L’entrée dans la mobilisation se réalise ici contre les dispositions intériorisées, sous l’effet de mécanismes qui opèrent en situation. Mis en demeure de « choisir leur camp » et de manifester ce choix sur le site de l’entreprise et en présence directe de leurs collègues, les salariés pourtant tentés de faire défection sont amenés à se rallier par la logique propre de l’interaction. Cette influence des logiques de situation dans les processus d’engagement n’est pas une découverte pour la sociologie des mouvements sociaux puisqu’on peut la faire remonter à Mancur Olson (Olson, 1978, voir aussi Dobry, 2007). Celui-ci avait en effet insisté sur la configuration particulière que présentent les petits groupes, mieux à même que les grands de se procurer des biens collectifs sans coercition ni incitations sélectives. Cette meilleure aptitude des petits groupes à l’action collective ne relève pas uniquement de calculs utilitaristes, mais également du fait qu’ils sont des univers d’interconnaissance au sein desquels se sont tissées des relations personnalisées, ainsi que des espaces d’évaluation mutuelle où le comportement de chacun (se rallier ou pas au mouvement) est directement connu des autres. Un tel mécanisme est, on s’en doute, renforcé lorsque ces unités sont des individus préalablement liés par des rapports de confiance, de sympathie ou d’amitié, et lorsque l’attitude de chacun est directement perceptible des autres et de ce fait exposée à des sanctions immédiates.
Une expérience perturbatrice

Que l’interaction contraigne, par sa logique propre, à rejoindre une mobilisation permet ainsi d’expliquer que des individus se rallient à un mouvement en dépit de leur réticence initiale. Reste cependant à examiner la suite du processus : ayant rejoint les rangs de leurs pairs mobilisés, vont-ils rester en retrait et attendre que la contrainte à l’engagement se relâche, ou vont-ils à l’inverse s’engager activement dans le mouvement ? Et quels effets cette expérience contrainte de la lutte est-elle susceptible d’exercer sur leur rapport futur à l’action collective ?
Les agents dépourvus de dispositions, susceptibles d’être activées dans un contexte de mobilisation, auront toutes les chances de vivre leur engagement contraint comme une « expérience négative » (Goffman, 1991, p. 370). Les récits recueillis auprès des salariés novices en matière d’action collective indiquent que la grève leur apparaît d’abord comme un univers d’étrangeté, dont les formes, sens et modalités pratiques leur sont obscurs. Ils se trouvent engagés dans un ordre de pratique et de sens nouveau, d’autant plus troublant qu’il se déploie sur un site et dans une temporalité habituellement dévolus au travail. La grève, en effet, ne se résume pas à la cessation du travail. Elle exige de celles et ceux qui y participent une double occupation, celle de l’espace et du temps ordinairement consacrés au travail, que tous les salariés ne sont pas également à même de réaliser. D’où la fréquence de l’évocation des sentiments de désœuvrement et d’ennui dans les récits des salariés relatant leur première expérience de grève. Dans le cas d’arrêts de travail reconduits tant qu’un accord n’a pu être trouvé, et dont la durée est par définition incertaine, l’attente du résultat des négociations quotidiennes, susceptibles de mettre un terme à la mobilisation, est vécue avec une anxiété grandissante à mesure qu’elle se répète.
Les récits de grèves passées de salariés plus expérimentés, comme de ceux des permanents syndicaux venus en appui et perçus comme des virtuoses de l’action collective, contribuent à tempérer cette anxiété par communication de schèmes et de références qui permettent d’évaluer l’état de la situation et l’espace des possibles. D’où l’importance, aussi, du choix des actions dans et par lesquelles s’exprime la contestation, qui ont pour enjeu d’occuper des grévistes que leur désœuvrement risque de démoraliser et de conduire à la défection. Sont privilégiées les activités qui contribuent à une animation festive du site tout en favorisant les échanges entre passants et grévistes et l’expression d’une solidarité réconfortante. Celles-ci apparaissent d’autant plus pertinentes et gratifiantes qu’elles s’appuient sur des inclinations et des savoir-faire largement distribués à l’intérieur du groupe. Dans le cas présent, on l’a vu, les salariés se singularisent par leurs dispositions et compétences culturelles, dont l’absence de reconnaissance dans leur emploi a nourri leur mécontentement. Ce sont ces mêmes dispositions et compétences qui trouvent à s’actualiser dans la mobilisation, ce qui contribue à en faire pour eux une expérience positive. Fabrication d’objets militants (pancartes, banderoles), décoration du lieu de travail, chants, photos… relèvent ainsi de ces activités militantes dont la réalisation sollicite des savoir-faire ou appétences qui leur préexistent sans être elles-mêmes directement militantes.
Toutes les mobilisations du monde du travail et toutes les formes pratiques qu’elles revêtent ne permettent pas une activation aussi heureuse de dispositions préalables. Ce cas n’en éclaire pas moins la manière dont les répertoires d’action sont susceptibles de rallier des effectifs conséquents de militants potentiels, ou à l’inverse de susciter rejet ou désintérêt lorsqu’ils ne sollicitent aucune appétence ou inclination suffisamment diffuse au sein du « groupe latent ».
L’impulsion de parcours militants
La politisation par l’action


Reste encore en suspens la question de la capacité de telles expériences à bousculer ou transformer durablement des dispositions pourtant a priori défavorables à l’engagement militant. Même contraint par l’ordre de l’interaction avec les pairs, un ralliement à une mobilisation, et surtout son expérience positive lorsqu’elle est victorieuse, est-il susceptible d’entraîner un renversement du rapport à l’action collective et éventuellement d’impulser une carrière militante tardive ? Poser ce type de question rejoint les interrogations sur la continuité de la socialisation, notamment celles relatives à l’inertie de la socialisation primaire (principalement envisagée comme opérée dans la famille) en regard des transformations que la socialisation secondaire est susceptible de provoquer 2.
On constate ainsi que si elle leur apparaît de prime abord comme un domaine de pratique marqué par l’étrangeté, la grève représente aussi pour les travailleurs les moins dotés en capital militant une expérience marquante, à même de modifier leur rapport à l’action collective, au syndicalisme et, plus largement, au domaine politique. Pour plusieurs des salariés rencontrés, l’expérience de la grève – ou plus exactement, et la nuance est de taille, l’expérience de la grève victorieuse – est l’occasion d’une découverte de ce que l’on pourrait appeler la force du collectif. Ils réalisent qu’en cessant collectivement le travail ils engagent un rapport de force à même, à condition d’être suffisamment solidaires, de faire plier leur adversaire patronal et d’obtenir des gains substantiels. La découverte ne porte pas seulement sur l’efficacité de la grève, sur sa capacité à arracher des biens collectifs, mais également sur sa légitimité. Une pratique antérieurement perçue avec méfiance voire hostilité apparaît dès lors qu’on y a participé, et qu’on a pu en éprouver la pertinence, comme pleinement légitime au point de faire regretter qu’elle ne soit pas plus largement mobilisée. À l’inverse, l’incapacité à atteindre les résultats escomptés ou un bilan mitigé risquent de détourner durablement les salariés de la grève.
Le processus de légitimation ne bénéficie pas seulement à la grève, mais également à l’institution qui en a assuré la promotion et l’organisation, à savoir le syndicat, à l’égard duquel les représentations et attitudes peuvent connaître une substantielle transformation. Certains présentent leur participation à la grève, suivie d’une adhésion syndicale, comme un renversement de leurs conceptions antérieures, d’autant plus ancrées que familialement héritées. Malgré qu’elle ait été source d’ennui ou d’anxiété, elle les a amenés à « changer de camp » et à s’identifier comme travailleurs par opposition à la direction et à l’encadrement. La participation aux luttes et aux diverses activités militantes, et spécialement aux débats ou discussions avec des pairs davantage aguerris, rend ainsi possible un apprentissage politique, comme intériorisation d’un ensemble de schèmes de perception et d’un répertoire d’arguments proprement politiques. Cet apprentissage est présenté dans certains entretiens sur le mode positif de la découverte d’un univers de significations jusqu’à présent méconnu, ce qui passe par l’apparition de nouveaux centres d’intérêts (repérables par exemple dans les lectures d’ouvrage ou de presse) ainsi qu’une nouvelle définition de soi et une réévaluation de ses capacités. Le plaisir et l’« enrichissement personnel » retirés de la pratique militante peuvent ainsi contribuer à ce que Daniel Gaxie appelle l’« effet surgénérateur », c’est-à-dire le fait que le groupe militant (syndicat, association, parti, la différence important peu ici) produit « d’autant plus de combustible qu’il en consomme davantage » (Gaxie, 1977, p. 140). En d’autres termes, les satisfactions et les gratifications retirées d’un premier engagement favorisent d’une part les parcours militants à l’intérieur du groupe, avec éventuellement une prise de responsabilités en son sein, mais également l’investissement de nouvelles causes, relevant d’autres formes de militantisme. Ainsi certains se sont-ils tournés vers le militantisme associatif (Attac) ou politique (LCR) postérieurement à un engagement dans leur milieu professionnel.
Cet intérêt pour d’autres formes de militantisme, et plus généralement pour le domaine politique, peut être timide, encore marqué par une certaine ambivalence et dans certains cas ne pas dépasser le stade du projet. On peut également supposer que l’inclination à l’engagement est susceptible de s’émousser si de nouvelles mobilisations tournent à l’échec ou si ses supports organisationnels (dans le cas présent syndicaux), à même d’assurer leur entretien et leur consolidation, viennent à s’affaiblir ou à disparaître. Il n’en reste pas moins que la découverte, sur un mode positif, d’un univers de sens et de pratique jusqu’à présent méconnu peut entraîner un changement d’attitude à son égard. La mise en lumière du poids et de l’influence de l’expérience pratique de la lutte a ainsi permis de repérer un des principaux facteurs d’enclenchement des carrières militantes.
Ambivalences et quant-à-soi

Ce processus de politisation par l’action, pouvant déboucher sur un engagement syndical ou autre, ne va cependant pas sans ambivalence ni réserves. Que l’action syndicale ait fait ses preuves ne suffit pas toujours à lever une certaine méfiance, d’autant plus lorsque les syndicalistes paraissent se faire insistants ou prêcher exagérément pour leur « paroisse ». Expression d’un quant-à-soi soucieux de préserver son indépendance de pensée et d’action, la crainte de l’« embrigadement » est ainsi présentée comme un des principaux inhibiteurs de la syndicalisation. Ces réactions épidermiques devant tout ce qui semble menacer l’autonomie individuelle sont d’autant plus vives que le champ syndical est peu et mal connu.
Elles peuvent être toutefois levées, et parfois rapidement, dès lors que le syndicalisme n’est plus un univers méconnu et inquiétant mais qu’il parvient à s’incarner dans des personnes, en l’occurrence des collègues dont il est possible d’apprécier chaque jour les qualités humaines ou le dévouement. C’est par conséquent dans le vocabulaire de la rencontre avec des personnes dotées de qualités remarquables – et généralement appréhendées en termes moraux davantage qu’idéologiques – que plusieurs nouveaux syndiqués expliquent qu’ils ont finalement surmonté leurs réticences. La sympathie pour un délégué syndical et la propension à le suivre s’appuient fréquemment sur des proximités de propriétés sociales ou de dispositions extérieures au champ syndical. Ce sont ces rapports personnalisés qui expliquent que plusieurs des syndiqués rencontrés puissent affirmer qu’ils auraient tout aussi bien pu rejoindre une autre organisation si elle s’était présentée à eux la première. Ce sont également eux qui expliquent que certains salariés changent de syndicat ou mettent un terme à leur adhésion lorsque l’animateur disparaît ou change. De fait, c’est l’ensemble de l’offre syndicale (là où elle est diversifiée) qui paraît être appréhendée en regard des traits de personnalité des individus qui l’incarnent. Les « étiquettes » organisationnelles et les différences programmatiques ou idéologiques, auxquelles les « vrais » militants (et nombre d’analystes) attachent énormément d’importance, apparaissent ainsi largement secondaires aux plus novices. On constate une nouvelle fois que certains des ressorts de l’engagement syndical sont étrangers au syndicalisme et à ses principes de classement.
Une autre limite à la syndicalisation tient au rapport individualisé que, hors période de mobilisation collective, bon nombre de salariés entretiennent au syndicat et à ceux qui l’animent. Le syndicat apparaît bien souvent comme un instrument mobilisable dans les conflits individuels avec l’encadrement mais qu’il convient de solliciter surtout lorsque la négociation ou le rapport de force ont échoué. Il apparaît en d’autres termes comme une ressource à disposition lorsque les modes plus informels et pacifiés de règlement des conflits se sont révélés insuffisants ou insatisfaisants, mais toujours dans l’optique d’un règlement individualisé du problème. C’est donc dans le cadre d’une relation de service que, fréquemment, les salariés s’adressent à leurs représentants syndicaux. On trouve ici à l’œuvre une représentation du syndicalisme comme domaine d’action étranger, que l’on n’imagine pas investir soi-même. Une division du travail de défense des salariés imprègne ces représentations : cette défense ne peut être le fait des salariés eux-mêmes investis dans une organisation qui leur appartiendrait mais elle semble réservée à une catégorie particulière d’agents reconnus de fait comme seuls dépositaires des savoirs et savoir-faire nécessaires. Dans ces conditions, c’est la possibilité de « faire du collectif » à partir de situations individuelles similaires, plutôt que d’opérer un traitement au cas par cas, qui semble actuellement un des principaux enjeux, mais aussi un des plus difficiles à réaliser, pour le syndicalisme.
Conclusion

L’expérience gréviste contribue-t-elle à la politisation des salariés, y compris de ceux qui n’avaient initialement qu’un rapport distant à l’action collective et au syndicalisme ? La nature et l’étendue de la réponse dépendent en grande partie de ce que l’on entend par « politisation ». Sa définition par Jacques Lagroye (2005), qui y voit une requalification d’activités sociales les plus diverses comme relevant de ce domaine spécialisé qu’est la politique, rejoint la thématique de la socialisation en invitant à aborder les formes d’apprentissage des enjeux et des pratiques proprement politiques – et on vient de voir que les évolutions des attitudes et des représentations, consécutives à un engagement gréviste, de certains des salariés étudiés relèvent d’un tel processus. Cette perspective s’expose cependant, ainsi que l’a noté Camille Hamidi (2006, p. 10), à une forme de légitimisme lorsqu’elle prend la référence ou la proximité aux formes spécialisées et instituées du champ politique comme critère majeur de la politisation, au risque de ne pouvoir enregistrer que la distance que les plus profanes entretiennent avec cet univers. Appliquée à notre terrain, une telle approche ne pourrait constater de politisation que chez les seuls salariés ayant effectivement intériorisé les catégories et les formes dominantes du jeu politique, au risque de dédaigner des répercussions de l’engagement qui, chez leurs collègues, se sont révélées d’ampleur moindre ou de nature autre. La dialectique des dispositions et des situations apparaît une nouvelle fois au cœur du processus : si le même épisode de grève produit des effets sur l’ensemble des salariés qui y participent, ceux-ci ne sont pas de même nature ou de même intensité selon les schèmes de perception préalablement intériorisés au travers desquels l’expérience gréviste a été rendue signifiante. En suivant une distinction proposée par Muriel Darmon (2010), on peut avancer que cette expérience produira un effet soit de renforcement, soit de transformation, des dispositions préalables, selon que la politisation consolide ou au contraire remet en cause les représentations et attitudes antérieures.
Deux conceptions de la politisation alternatives à celle de Lagroye pourraient s’avérer davantage fructueuses pour l’appréhension de notre objet. La première, proposée par Paul Bacot (1991), envisage la politisation comme un mode spécifique de problématisation, impliquant la perception d’un écart et du caractère souhaitable et possible de sa réduction au travers d’actions volontaires alternatives. La seconde, dessinée par Camille Hamidi (2006), reprend la dimension conflictuelle des positions en présence que Bacot met au centre de son approche en lui ajoutant la référence aux principes généraux devant régir la société (i.e. la montée en généralité telle que la conçoit Boltanski). Ce à quoi a ouvert l’expérience de la grève des salariés ici étudiés est bien à une appréhension clivée des rapports sociaux internes à l’entreprise ainsi qu’à l’activation de principes généraux d’évaluation de ces rapports – autrement dit à un sens du juste qui, pour être un sens ordinaire, n’en permet pas moins d’identifier et de mesurer des injustices susceptibles d’être contestées. L’affaiblissement d’une conception pacifiée voire naturalisée ou fatalisée des rapports sociaux et économiques propres à l’entreprise au profit d’une représentation caractérisée par l’antagonisme entre deux camps inégalitaires est à coup sûr un des éléments les plus décisifs de la politisation du monde du travail.
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Syndicalisme, État et entreprise : la matrice de la CFDT
Guy Groux*
Ancrée dans la production, l’histoire du monde syndical est souvent liée à l’univers politique. Dans de nombreux pays occidentaux, ce lien concernait la plupart des syndicats, qu’ils soient d’obédience social-démocrate, marxistes ou proches du catholicisme social (Mouriaux, 1985). Dans la France contemporaine, le rapport entre syndicats et « politique » s’explique notamment par l’intervention de l’État et le poids du législateur au sein des relations sociales, mais aussi par les liens unissant les syndicats aux partis politiques (Groux, 2009). En l’occurrence, chaque parti important – et surtout les partis de gauche – avait pour rôle de contribuer à ce que les revendications syndicales puissent être débattues dans les parlements et transformées en lois qui s’imposaient aux employeurs.
Le parti, le droit et l’idéologie

Le rapport des syndicats au politique implique ainsi un lien des premiers à l’État, un État porteur de par son seul fait, de transformations sociales et de nouveaux droits 1. En France, l’importance du droit dans les liens entre « politique » et « syndicats » relève de la tradition historique. Elle s’inscrit dans le passé lointain du syndicalisme comme l’a montré à propos du XIXe siècle, Charles Tilly dans son ouvrage La France conteste (Tilly, 1986). Et elle perdure, aujourd’hui, sous des formes diverses : mobilisations pour la défense de droits acquis, luttes pour l’obtention de nouveaux droits, recours prud’homaux. L’intervention syndicale dans le champ de la législation, qu’elle soit initiée par des syndicats réformistes ou radicaux – la CFDT, la CGT, FO – demeure ainsi très présente (Denis, 2003 ; Piotet, 2009 ; Barthélémy, Groux, à paraître en 2012) 2. Et à l’évidence, il en est de même de nombreux syndicats autonomes – SUD ou l’UNSA, par exemple – qui se réfèrent avec autant d’insistance à l’apport du législateur et de l’État 3. Pourtant au regard des évolutions durant les trente dernières années, il semble que ces liens traditionnels entre le syndicalisme et l’État, ont fait l’objet de la part de certains syndicats, de profondes mises en cause. Avec quelle ampleur et quels effets ces mises en cause se sont-elles définies ? C’est la question qui formera pour l’essentiel, la trame de ce texte.
Les ruptures d’aujourd’hui. Questions et données d’enquête

La crise de la représentation politique qui passe par une crise de la démocratie représentative et des partis chargés de produire le droit et les règles communes, est au cœur de nombreux débats actuels (entre autres, Rosanvallon, 2006) 4. Les recherches menées par le CEVIPOF sur la « confiance en politique » montrent que parmi les grandes institutions de la société française, ce sont les partis politiques qui disposent du plus faible taux de confiance de la part des Français : 13 % en 2010, 14 % en 2009. Ils se situent loin derrière les banques (20 % en 2010), les médias (27 %), les syndicats (33 %), les entreprises privées (37 %), la police (64 %) ou les hôpitaux (78 %) 5. Pour certains auteurs, la crise du politique est due aux mutations des sociétés modernes et à leur segmentation toujours plus poussée qui rend toujours plus difficiles l’application de règles et de lois communes à tous (Luhmann, 1982 ; Giddens, 1994). Pour d’autres, c’est la mondialisation qui expliquerait plutôt le recul de la confiance que les citoyens, en France comme ailleurs, apportent à l’autorité politique ou à l’État. Autrement dit, « les attentes à l’égard du gouvernement sont d’autant plus hautes que la capacité de régulation de ce même gouvernement est durement mise en cause par un certain nombre de transformations des conditions de l’action publique, à commencer par la globalisation » (Muller, 1999) 6.
Dans ce contexte, quid de l’influence du politique ou des partis chargés de légiférer dans le domaine social et sur les pratiques syndicales ? Cette question s’avère aujourd’hui, délicate. En effet, il existe peu de matériaux empiriques fondés sur des terrains suffisamment importants, pour y répondre de façon fiable. Bien que n’insistant pas vraiment sur les liens entre syndicats et politique, certaines enquêtes se sont attachées à l’étude des grandes orientations stratégiques dans le syndicalisme notamment européen. C’est le cas des travaux de Richard Hyman, qui considère de façon comparée les évolutions de divers courants, qu’il s’agisse du syndicalisme traditionnel d’opposition, d’un syndicalisme de régulation surtout axé sur l’action juridique ou d’un syndicalisme ayant – à divers titres – intériorisé voire légitimé l’existence et les contraintes de l’économie de marché (Hyman, 2001 ; voir aussi Hyman, 1996) 7. D’autres monographies, comme celles réunies par Françoise Piotet sur la CGT, évoquent également la question. Mais ici, on insistera surtout sur une recherche réalisée en 2008 et 2009 par le CEVIPOF. Abordant le rapport de la CFDT au politique, elle s’est fondée sur deux enquêtes : une enquête qualitative concernant 69 responsables et dirigeants et une enquête quantitative appliquée à 1503 adhérents et militants de base (Barthélémy et alii, 2012).
La CFDT, un cas d’école ?

Le fait de privilégier une enquête sur la CFDT dans ses rapports au « politique », n’est pas anodin. En effet, dans l’histoire sociale récente de la France, la CFDT forme un « vrai cas d’école » et ceci pour des raisons propres au contexte des 40 dernières années. Dès 1976, lors d’un congrès confédéral, Edmond Maire observe que « c’est une paresse d’esprit dangereuse qui pousse certains à considérer que rien n’est possible sans un changement des lois, de pouvoir politique ou de système social ». Pour lui, « bien sûr, en système capitaliste, toute victoire est partielle, fragile, récupérable. Mais (…) on ne change pas un type de développement en se limitant à un changement de gouvernement ». En 1978, le rapport Moreau ne constitue pas seulement une rupture avec le projet utopique, politique et autogestionnaire adopté par la CFDT dès mai 1968. Reprenant les termes d’Edmond Maire, il exprime surtout une distance par rapport au politique comme outil essentiel du changement social. Dans ce contexte, il s’agit désormais de donner toujours plus d’autonomie à la négociation collective face à l’intervention de l’État et donc toujours plus d’autonomie aux partenaires sociaux – employeurs inclus. En 1979, le congrès confédéral de Brest amplifie les préconisations du rapport. Il exige une extension du champ de la négociation par la valorisation des pratiques d’accords collectifs et une rénovation du système pour « régler les conflits le plus tôt et le plus bas possible » et « pour que les problèmes soient traités au meilleur endroit possible ».
La défiance qu’exprime la CFDT à l’endroit du pouvoir politique entraîne une première conséquence : mettant en cause la primauté de l’intervention de l’État dans le contexte des régulations et des négociations professionnelles, la CFDT procède dès cette période à une certaine reconnaissance de l’entreprise, conçue à la fois comme un lieu de compromis contractuel mais aussi comme un acteur économique chargé de produire des richesses et donc de la redistribution sociale 8. En d’autres termes et avec de plus en plus d’insistance, la démarche de la CFDT impliquera deux orientations particulièrement significatives : d’une part, l’affirmation accrue de la négociation et du « pouvoir contractuel » face au législateur et au pouvoir politique ; d’autre part, une reconnaissance de plus en plus nette de l’entreprise et de l’économie de marché. Comment de tels choix se traduisent-ils, aujourd’hui, parmi les militants et les adhérents ? En fait, auprès de ces derniers, l’enquête du CEVIPOF montre un fait d’apparence paradoxale. Ces choix sont amplement partagés et s’imposent à la base, en dépit des différences de positions professionnelles mais aussi des clivages politiques ou idéologiques individuels.
Des choix confédéraux par-delà les situations et statuts professionnels

Durant longtemps, les rapports à la négociation ou à l’économie de marché étaient influencés par la position hiérarchique et la situation dans la production. Le fait est connu : la défiance à l’égard de la négociation et plus encore du marché s’avérait traditionnellement plus forte dans le monde ouvrier que parmi les cadres. Aujourd’hui dans la CFDT, on constate que la diversité des situations de travail n’implique pas – ou plus ? 9 – de clivages quant aux choix stratégiques essentiels faits par la Confédération, que ces choix concernent la primauté des pratiques contractuelles ou la reconnaissance de la légitimité de l’entreprise et de l’économie de marché. En l’occurrence, s’il existe des variations, celles-ci demeurent résiduelles. Les proportions d’ouvriers, d’employés, d’ingénieurs ou de cadres qui reconnaissent le bien-fondé de la négociation à un point tel qu’ils considèrent aussi comme nécessaire la signature de « compromis même insuffisants » sont quasiment égales (de 75 à 79 %) (tab. 1).
Tab.1 : En cas de négociation difficile, faut-il passer des compromis même insuffisants pour obtenir quelques avancées ? Ventilations par CSP*
	CSP**
	Il vaut mieux passer un compromis
	Il faut refuser ce qui est insuffisant

	Cadres, ingénieurs
(N : 240)
	79 %
	21 %

	Professions intermédiaires
(N : 469)
	79 %
	21 %

	Employés
(N : 417)
	75 %
	25 %

	Ouvriers
(N : 364)
	76 %
	24 %

	Ensemble
	77 %
	23 %




* Pourcentages arrondis ; ** Non réponses : 13
L’adhésion à certains critères qui caractérisent souvent l’économie de marché comme la « capacité d’entreprendre » ou la « notion de profit », surplombent également les différences de positions professionnelles. Concernant la première, les pourcentages relatifs aux ouvriers, aux employés, aux professions intermédiaires, aux cadres et aux ingénieurs, sont identiques (98 %). Et ceux concernant la notion de profit varient très peu. Ainsi, 82 % des ouvriers et 85 % des cadres et ingénieurs entre autres, reconnaissent la légitimité du profit comme vecteur de l’économie (tab. 2 et 3) 10.
Tab. 2 : La capacité d’entreprendre doit-elle être encouragée ? Ventilations par CSP*
	CSP**
	Tout à fait d’accord
	Plutôt d’accord
	Plutôt pas d’accord
	Pas d’accord du tout

	Cadres, ingénieurs
(N : 240)
	55 %
	43 %
	2 %
	/

	Professions intermédiaires
(N : 469)
	57 %
	42 %
	/
	/

	Employés
(N : 417)
	53 %
	44 %
	2 %
	1 %

	Ouvriers
(N : 364)
	55 %
	43 %
	1 %
	1 %

	Ensemble
	55 %
	43 %
	1 %
	/




* Pourcentages arrondis ; ** Non réponses : 13
Tab. 3 : Pour que l’économie marche bien, il faut que les entreprises fassent des profits. Ventilations par CSP*
	CSP**
	Tout à fait d’accord
	Plutôt d’accord
	Plutôt pas d’accord
	Pas d’accord du tout


	Cadres, ingénieurs
(N : 240)
	24 %
	61 %
	11 %
	%

	Professions intermédiaires
(N : 469)
	25 %
	57 %
	12 %
	6 %

	Employés
(N : 417)
	24 %
	57 %
	12 %
	7 %

	Ouvriers
(364)
	31 %
	51 %
	10 %
	8 %

	Ensemble
	26 %
	56 %
	12 %
	6 %




* Pourcentages arrondis ; ** Non réponses : 13
Certes, concernant l’adhésion à certaines des valeurs essentielles de l’entreprise, on pourrait penser qu’elle est due – au moins pour les syndicalistes du secteur privé – à des attentes très concrètes et finalement banales. Pour eux, plus l’entreprise fait des profits et plus l’emploi devrait (normalement) être préservé. Mais ce que révèle l’enquête, c’est l’amplitude prise par l’adhésion des cédétistes aux valeurs de l’entreprise capitaliste. Celle-ci déborde le seul univers du secteur privé pour impliquer avec force les syndicalistes qui exercent dans des secteurs qui se situent en marge des logiques de marché et où l’emploi est généralement protégé. En d’autres termes, les adhérents du secteur public reconnaissent autant les valeurs liées à la capacité d’entreprendre ou au profit que ceux du « privé ». Dans les entreprises et les fonctions publiques, c’est 98 % des cotisants qui approuvent la légitimité du fait d’entreprendre ; et à propos de la légitimité du profit, ils sont 80 % au moins à l’estimer indéniable. Ainsi, la reconnaissance de telles valeurs façonne aujourd’hui l’univers des cédétistes et ceci indépendamment de leurs situations de travail ou de leur appartenance statutaire 11. Outre les différences de situations professionnelles, qu’en est-il des clivages politiques ou idéologiques qui peuvent influer de façon importante sur les perceptions de la négociation (et du conflit), voire de l’économie de marché, notamment lorsque ces clivages s’étendent sur une échelle allant de l’extrême gauche à la droite ?
Des choix confédéraux par-delà les diversités politiques et idéologiques

Les positions politiques des adhérents et des militants de la CFDT ne sont pas homogènes. Ainsi, si 51 % se situent à gauche et 7 % « très à gauche », le nombre de ceux qui se situent ailleurs, n’est pas négligeable : 20 % se déclarent ni à droite, ni à gauche, 12 %, au centre, 7 % à droite (NSP : 3 %). En d’autres termes, la CFDT forme un ensemble qui se définit selon un pluralisme politique où la gauche bien que majoritaire ne dispose pas d’un poids écrasant voire plus simplement hégémonique 12. Dès lors, comment se traduit cette pluralité d’opinions et de représentations politiques face aux grands choix confédéraux concernés ?
À propos de cette question, l’enquête du CEVIPOF met en relief un trait important. Aujourd’hui, la CFDT forme une matrice organisationnelle -productrice d’une identité et de valeurs spécifiques qui subsument les divers clivages politiques ou idéologiques qui la traversent. Il en est ainsi de l’adhésion prioritaire à la négociation collective et au bien fondé de « compromis insuffisants ». En l’occurrence, l’adhésion des cédétistes est toujours majoritaire et élevée y compris parmi ceux qui se déclarent « à gauche de la gauche » (tab. 4).
Tab. 4 : En cas de négociation difficile, faut-il passer des compromis même insuffisants pour obtenir quelques avancées ? Ventilations selon les positions politiques 13
	Positions politiques
	Il vaut mieux passer un compromis
	Il faut refuser ce qui est insuffisant

	Très à gauche
(N : 107)
	57 %
	43 %

	À gauche
(N : 767)
	80 %
	20 %

	Au centre
(N : 175)
	82 %
	18 %

	À droite
(N : 108)
	83 %
	17 %

	Ni à gauche, ni à droite
(N : 300)
	72 %
	28 %

	Ensemble
	77 %
	23 %




De la même façon, l’appréciation des choix définis par la CFDT en faveur de l’économie de marché s’exerce en toute autonomie face aux positions politiques qui traversent l’organisation y compris parmi celles qui sont le plus hostiles ou opposées au capitalisme. Ainsi, l’adhésion aux notions de « capacités d’entreprendre » ou de « profit » demeure là aussi toujours majoritaire, voire massive, quel que soit le positionnement politique, voire idéologique, des adhérents et des militants (tab. 5 et 6).
Tab. 5 : La capacité d’entreprendre doit-elle être encouragée ? Ventilations selon les positions politiques
	Positions politiques
	Tout à fait d’accord
	Plutôt d’accord
	Plutôt pas d’accord
	Pas d’accord du tout

	Très à gauche
(N : 107)
	47 %
	48 %
	5 %
	/

	À gauche
(N : 767)
	52 %
	46 %
	1 %
	1 %

	Au centre
(N : 175)
	61 %
	38 %
	1 %
	/

	À droite
(N : 108)
	69 %
	30 %
	1 %
	/

	Ni à gauche, ni à droite
(N : 300)
	56 %
	42 %
	1 %
	1 %

	Ensemble
	55 %
	43 %
	1 %
	1 %




Tab. 6 : Pour que l’économie marche bien, il faut que les entreprises fassent des profits. Ventilations selon les positions politiques
	Positions politiques
	Tout à fait d’accord
	Plutôt d’accord
	Plutôt pas d’accord
	Pas d’accord du tout

	Très à gauche
(N : 107)
	21 %
	55 %
	14 %
	10 %

	À gauche
(N : 767)
	22 %
	60 %
	12 %
	 6 %

	Au centre
(N : 175)
	30 %
	56 %
	 7 %
	 7 %

	À droite
(N : 108)
	41 %
	50 %
	 5 %
	 4 %

	Ni à gauche,
ni à droite
(N : 300)
	30 %
	51 %
	14 %
	 5 %

	Ensemble
	26 %
	56 %
	12 %
	 6 %




Des orientations confédérales hégémoniques

En France, durant longtemps, les valeurs ou l’agenda du politique ont façonné les grandes régulations sociales et ainsi les pratiques et les orientations du syndicalisme. L’enquête du CEVIPOF montre que l’on assiste, dans certaines circonstances, à une inversion de cet état de fait. Sur des questions aussi importantes que la primauté du contrat ou la reconnaissance de l’économie de marché, elle révèle que les choix faits par la CFDT dès 1978 s’imposent de façon hégémonique face aux clivages socioprofessionnels et politiques qui marquent l’univers des adhérents et des militants de base. C’est à l’évidence ce qui explique qu’elle apparaît désormais comme plus unifiée que jamais, du moins en comparaison avec la fin de la seconde guerre mondiale, très tôt marquée par des divergences entre la tendance « Reconstruction » et la direction de la CFTC 14. Cette homogénéité est d’autant plus patente que les évolutions de la confédération ne se sont pas faites sans heurts, durant les années 1990-2000. Parmi ces derniers, rappelons la scission de SUD, les débats liés au conflit de décembre 1995 ou le départ massif d’adhérents en 2003 suite à l’accord sur la réforme des retraites voulue par le gouvernement Raffarin et François Fillon 15.
Aujourd’hui, sur de multiples thèmes, il existe dans la CFDT une communauté d’idées et de positions qui frôlent parfois l’unanimisme et qui surplombe les situations de travail ou les convictions politiques caractérisant chaque adhérent. La CFDT s’est ainsi dotée d’une identité organisationnelle structurée par un système de valeurs spécifiques qui s’impose aux positionnements sociaux et politiques de ses adhérents. Face à la primauté du contrat ou à la reconnaissance de certains critères capitalistes, le jugement de l’ouvrier demeure très proche de celui de l’ingénieur. Et sur le terrain politique, on peut se dire « très à gauche » et penser que la société dans laquelle on vit est une société de lutte des classes, tout en justifiant la primauté de la négociation collective dans l’action syndicale et l’économie de marché. Les identités liées aux appartenances professionnelles ou statutaires demeurent tout comme demeurent les convictions politiques que l’on porte en soi. Mais face aux contraintes économiques et aux mutations du capitalisme ou des secteurs d’État, elles sont subsumées par la recherche de solutions et de résultats et dès lors, par le rôle de la négociation ou du compromis.
Une rupture avec les traditions politiques du réformisme syndical ?

Depuis plus de trente ans, les positions de la CFDT face à l’État, au législateur et au changement politique ont fait l’objet de nombreux débats ou polémiques. Pour certains, la dénonciation de la primauté du politique ou le renoncement au projet socialiste l’ont conduit à pratiquer un syndicalisme d’accompagnement des mutations capitalistes, une co-gestion (plus ou moins implicite) se substituant à la démarche autogestionnaire d’hier. Par-delà ces propos critiques, souvent repris dans les discours tribuniciens ou militants, d’autres questions académiques se posent comme celle du statut particulier de la CFDT dans un double contexte : l’autonomie syndicale face à l’État et l’histoire du réformisme politique et syndical.
D’un point de vue historique, en effet, la question de l’autonomie constitue depuis toujours une question centrale au sein du syndicalisme dans ses rapports avec l’État. À l’origine, elle est revendiquée par les tenants de l’anarchisme ou de certains courants radicaux. En l’occurrence, la « Charte d’Amiens » revêt une signification bien connue. Du proudhonisme à la CNT – celle des années 1930 en Espagne ou celle, très marginale, d’aujourd’hui – l’autonomie face à l’État est un principe incontournable, un point de doctrine essentiel 16. À l’évidence, le rapport de la CFDT à l’État ne relève nullement d’une telle conjoncture et si ce rapport implique une rupture, c’est sur la scène du réformisme politique autant que syndical. Dans tous les pays capitalistes où existent des partis sociaux-démocrates bien implantés – l’Europe du Nord ou les pays anglo-saxons – les liens entre les États sociaux-démocrates et le mouvement syndical furent souvent patents (Korpi, 1978). Or, c’est précisément dans ce contexte réformiste, historique et toujours présent que le recentrage de la CFDT constitue un vrai paradoxe. Il s’agit d’une ligne spécifique qui se réclame du réformisme tout en rompant avec les traditions politiques du réformisme syndical et l’existence de liens étroits entre syndicalisme, changement politique et grands partis réformistes au pouvoir ou aspirant à l’être. De ce point de vue, la CFDT forme une figure singulière du réformisme syndical et le rapprochement que beaucoup font entre elle et les syndicats d’Europe du Nord reste discutable.
Bibliographie

BARTHÉLÉMY M., GROUX G. (à paraître), « Dans l’entreprise. Une démarche résolument pragmatique », in M. BARTHÉLÉMY, C. DARGENT, G. GROUX et H. REY, Le réformisme assumé. Enquête auprès des adhérents de la CFDT, Paris, Presses de Sciences Po.
BRUCY G. (2003), Histoire de la FEN, Préface d’A. PROST, Paris, Belin, coll. « Histoire de l’éducation ».
COURS-SALIES P. (1988), La CFDT. Un passé porteur d’avenir, Montreuil, La Brèche.
DEFAUD N. (2009), La CFDT (1968-1995). De l’autogestion au syndicalisme de proposition, Paris, Presses de Sciences Po.
DENIS J.-M. (2003), « Les syndicalistes de SUD-PTT : des entrepreneurs de morale ? », Sociologie du travail, no 3, vol. 45, p. 307-325.
GIDDENS A. (1994), Les conséquences de la modernité, Paris, L’Harmattan, 1994.
GROUX G., MOURIAUX R. (1988), La CFDT, Paris Economica.
GROUX G. (2003), « Relations professionnelles et principe d’autonomie : le conflit comme régulation », L’Année sociologique, no 53, vol. 2, p. 515-534.
GROUX G., PERNOT J.-M. (2008), La Grève, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Contester ».
GROUX G. (2009), « France : the State, Trade Unions and Collection Bargaining : Reform or Impasse ? », in C. PHELAN (ed.), Trade Unionism since 1945 : towards a Global History, vol. 1, Western Europe, Eastern Europe, Africa and the Middle East, Oxford, Rome, Berlin, Peter Lang Editions, p. 37-63.
HAMON H., ROTMAN P. (1982), La Deuxième gauche. Histoire intellectuelle et politique de la CFDT, Paris, Ramsay, coll. « L’Épreuve des faits ».
HATZFELD H. (1987), Les relations entre le Parti socialiste, la CFDT et le Mouvement social de 1971 à 1981, 2 vol., Paris, thèse de doctorat en sciences politiques, Institut d’études politiques de Paris.
HYMAN R. (1996), « Union Identities and Ideologies in Europe », in P. PASTURE, J. VERBERCKMOES, H. de WITTE (eds.), The Lost Perspective ? Trade Unions between Ideology and Social Action in the New Europe : Significance of Ideology in European Trade Unionism, Aldershot, Averbury.
HYMAN R. (2001), Understanding European Trade Unionism : Between Market, Class and Society, London, Sage.
KORPI W. (1978), The Working Class in Welfare Capitalism. Work, Unions and Politics in Sweden, Londres, Routledge.
LUHMANN N. (1982), The Differentiation of Society, New York, Columbia University Press.
MOURIAUX R. (1985), Syndicalisme et politique, Paris, Éditions ouvrières.
MULLER P. (1999), « Politiques publiques et effets d’information », Rapport, Table ronde no 4 : Les effets d’information (mobilisations, préférences, agendas), Congrès de l’Association française de science politique (AFSP), Rennes.
PIOTET F. (dir.) (2009), La CGT et la recomposition syndicale, Paris, PUF, coll. « Le lien social ».
ROSANVALLON P. (2006), La Contre-Démocratie : la politique à l’âge de la défiance, Paris, Le Seuil.
SAINSAULIEU I. (2011), L’esprit de convergence de la Fédération CGT Banques et Assurances vu par ses adhérents, Paris, LISE, CNAM, CNRS.
TILLY C. (1986), La France conteste. De 1600 à nos jours, Paris, Fayard, coll. « L’Espace du politique ».
TIXIER P.-E. (1992), Mutation ou déclin du syndicalisme ? Le cas de la CFDT, Paris, PUF.
WEBB S., WEBB B. (1897, réed. 1965), Industrial Democracy, New York, Augustus M. Kelley.
Sigles utilisés

CFTC : Confédération française des travailleurs chrétiens.
CFDT : Confédération française et démocratique du travail, née en 1964, d’une scission dans la CFTC.
CGT : Confédération générale du travail, longtemps proche du PCF.
CGT-U : Confédération générale du travail « Unitaire », créée en 1921, « ancêtre » de la CGT actuelle.
CNT : Confédération nationale du travail, organisation d’obédience anarchiste, très influente en Espagne dans les années 1930.
FO (ou CGT-FO) : Force ouvrière, organisation réformiste née d’une scission au sein de la CGT, en 1947, au début de la « guerre froide ».
MRP : Mouvement des républicains populaires, parti démocrate chrétien, très influent sous la IVe République.
PCF : Parti communiste français.
PS : Parti socialiste issu de la SFIO.
SFIO : Section française de l’internationale ouvrière.
SGEN : Syndicat général de l’Éducation nationale, fédération de la CFTC puis de la CFDT.
SUD : label de base des syndicats « Solidaires-Unitaires-Démocratiques », réunis dans l’Union syndicale Solidaires. L’Union syndicale Solidaires a été créée par des syndicats autonomes non confédérés en décembre 1981. Elle s’est renforcée avec la venue des syndicats « SUD » nés d’une scission dans la CFDT, à la fin des années 1980.
UNSA : Union nationale des syndicats autonomes fondée en 1993 et regroupant des syndicats d’obédience réformiste souvent issus de la Fonction publique (Éducation nationale, notamment).

* - Centre de recherches politiques de Sciences Po, CEVIPOF, Paris.
1. On l’aura compris, l’approche que ce texte fera des rapports entre « syndicats et politique » concernera pour l’essentiel la question de l’intervention de l’État, c’est-à-dire la question de l’exercice réel du pouvoir politique au sein des diverses régulations qui marquent la société française. En d’autres termes, la question de l’exercice du pouvoir politique l’emporte ici sur une approche qui se définirait uniquement en termes d’histoire des idées ou bien sur une approche des idéologies qui structurent le lien entre syndicats et politique.
2. Liste des sigles en annexe de ce texte.
3. En ce sens – particularité française ? – l’autonomie parfois revendiquée par certains syndicats à l’égard des partis politiques ne signifie nullement un refus de l’intervention du pouvoir politique au sein des régulations sociales. On est ici fort éloigné de certains principes avancés lors de la publication de la Charte d’Amiens où le refus total de l’État par la première CGT était manifeste et sans appel (cf. infra, également).
4. Rappelons que pour les Webb, la production de règles communes constituait l’essentiel des rapports des syndicats à la démocratie sociale voire politique (Webb, 1965, réed.).
5. Baromètre annuel du CEVIPOF, décembre 2010.
6. Sur ces points, voir aussi Groux, 2003.
7. Pour Hyman les orientations traditionnelles du syndicalisme de luttes reculent partout en Europe alors que celles liées à l’action juridique ou à la reconnaissance de l’économie de marché sont en progression.
8. Bien sûr, à l’époque, la critique de l’intervention de l’État et l’affirmation de l’entreprise et des partenaires sociaux, n’est pas traitée par la CFDT sur un mode purement a-politique. En ce sens, les liens qui purent exister entre celle-ci et la « deuxième gauche » – une force politique procédant à un certain déni du politique au nom de la crise de l’État – ont joué un rôle éminent en la matière (Hamon, Rotman, 1982). Mais il s’agit là d’une autre perspective et notamment des rapports entre l’État et la « société civile » qu’il est impossible de développer, faute de place, ici.
9. Concernant la CFDT, il n’existe malheureusement aucune enquête d’ampleur analogue qui permette d’établir des comparaisons pertinentes entre des situations passées et la période présente à propos de l’opinion des adhérents sur les problèmes évoqués ici et selon leur statut professionnel dans l’entreprise.
10. À noter que les ouvriers s’avèrent plus favorables que les cadres et les ingénieurs à la notion de profit si l’on considère la seule rubrique « tout à fait d’accord » du tableau concerné (tableau 3 : respectivement 31 % et 24 %).
11. Naturellement, concernant la négociation collective, les tendances restent les mêmes : la proportion de militants et d’adhérents du secteur public (N : 625) reconnaissant la primauté du contrat et légitimant l’existence de compromis insuffisants est égale à celle des militants et des adhérents du secteur privé (N : 878) : 77 %.
12. Cela se vérifie ailleurs dans d’autres centrales et notamment dans certains secteurs de la CGT. Dans une enquête menée par Ivan Sainsaulieu, en 2011, au sein de la Fédération de banques et des assurances de la CGT, seuls 61,3 % des adhérents qui ne disposaient d’aucun mandat syndical se déclaraient à gauche ou très à gauche (Sainsaulieu, 2011). Le chiffre est proche de celui qui concerne ici les adhérents de la CFDT (58 %).
13. Pourcentages arrondis ici comme dans les tableaux suivants.
14. La tendance « reconstruction » animée à l’origine, par des dirigeants comme Paul Vignaux (SGEN) était favorable à une évolution de la CFTC qui allait conduire à terme à la scission de 1964 et à la naissance de la CFDT. Plus conservatrice, la direction de la CFTC représentée par Gaston Tessier se situait au centre de l’échiquier politique ; très proche du MRP, elle a ainsi adopté des positions ambiguës sur les guerres coloniales.
15. En 2003, le départ massif d’adhérents s’est opéré en toute diversité par des adhésions à la CGT, à l’UNSA, à SUD… ou par l’abandon de toute activité syndicale.
16. Doctrine de refus de l’État et donc d’une autonomie du mouvement ouvrier face à ce dernier qui sont totalement étrangères aux diverses organisations qui se sont réclamées de l’autonomie syndicale dans l’après-1945 et pour cause. Bien qu’autonomes, ces organisations ont pour caractéristique paradoxale de se situer souvent en lien à l’État soit par leurs attentes face au législateur, soit par leurs assises et implantations militantes (Brucy, 2003).


Partie 2
Contextes de politisation individuels et collectifs

Prédispositions et trajectoires individuelles

1
Travail, famille et politique 
Enquête sur la socialisation politique des ingénieurs du Nord-Pas-de-Calais

Kristoff Talin*, Christelle Didier*
Introduction

La recherche des vecteurs explicatifs des opinions politiques et leur analyse est riche d’une longue tradition en sociologie politique. La prise en compte de ce que l’on a appelé les « déterminants » du politique, ou bien encore les « variables lourdes », a été abordée dans une perspective holiste ou dans une logique individualiste. L’analyse sociologique marxiste a, par exemple, beaucoup insisté sur les conséquences politiques découlant de la situation du travail salarié. Et si l’ensemble de ces travaux montrent d’indéniables liens entre le travail et le politique, il est tout aussi clair que d’autres sphères sociales sont susceptibles d’interagir avec l’espace du politique. La famille est l’une de ces sphères. Mieux même, comme première instance de socialisation, elle est peut-être, la sphère à analyser. 1 Ce faisant, il ne s’agit pas d’affirmer que la famille est la seule sphère, extérieure au travail, à être corrélée avec la dimension politique. Nous tenons simplement à prendre en compte la famille car elle un lieu central de socialisation politique (Tournier, 1997).
Si des études ont eu lieu sur des populations globales, des groupes sociaux plus spécifiques tels que les cadres (Grunberg, Mouriaux, 1979) ou les fonctionnaires (Rouban, 1999) ont donné lieu à des analyses montrant la diversité politique de leurs membres. Notre contribution s’inscrit dans cette perspective et analyse l’influence de la sphère professionnelle et de la sphère familiale sur l’univers politique d’un groupe de cadres particulier : les ingénieurs 2.
Des ingénieurs entre homogénéité et diversité

A priori, les ingénieurs forment en France un groupe relativement homogène. Ce sont principalement des hommes (83 % en 1999), issus de couches sociales moyennes supérieures :
– ils exercent une profession scientifique et technique et ont souvent des responsabilités d’encadrement dans des entreprises privées ;

– ils ont suivi une formation scientifique au sein d’écoles d’ingénieurs – recrutant la moitié de leurs étudiants à l’issue de classes préparatoires sélectives – qui leur assure une forte garantie de promotion sociale et les protège des risques de chômage ;

– leur travail et leur diplôme leur confèrent, dès leur entrée sur le marché du travail, un statut de cadre.


Il convient également de signaler que la perception sociétale des ingénieurs est bonne. Ils bénéficient du rayonnement conféré à la science, même si celui-ci s’amoindrit avec les contestations de l’autorité et de la légitimité scientifique. Et dans le contexte national de la France, où l’institutionnalisation de la formation des ingénieurs est ancienne et le prestige de la profession résiste mieux qu’ailleurs, les écoles d’ingénieurs continuent d’attirer à elles parmi les meilleurs lycéens.
A posteriori, toutefois, le groupe des ingénieurs se présente comme un groupe fait de diversité. Ses membres exercent dans de nombreux secteurs des activités variées, basées sur leur expertise scientifique et technique ou davantage dominées par les fonctions d’encadrement. Les caractéristiques de la population ont beaucoup évolué : le flux des diplômés a fortement progressé (multiplié par cinq entre 1960 et 2000), les femmes d’abord absentes représentaient 15 % des diplômés en activité et 25 % des élèves ingénieurs en 1999, la voie royale des classes préparatoires n’est plus empruntée que par un diplômé sur deux. Par ailleurs, et c’est cet aspect des choses qui nous intéresse ici, les ingénieurs apparaissent hier comme aujourd’hui comme le produit de multiples sphères d’appartenance. La famille est l’une d’entre elles. À la fois comme instance de socialisation et comme lieu de construction de la quotidienneté, elle est l’un des éléments qui peut générer des rapports au politique différents. Elle peut aussi entretenir des liens – plus ou moins attestataires ou au contraire plus ou moins contestataires – avec l’univers professionnel et, par conséquent, moduler le rapport au politique. Dès lors, s’intéresser à la manière dont se joue le triptyque « travail, famille et politique » – parmi les ingénieurs – revêt un intérêt particulier car c’est une manière de répondre à la question : l’univers politique des ingénieurs est-il dominé par l’homogénéité ou bien au contraire est-il traversé par la diversité ?
Méthodologie

Par le biais d’une enquête quantitative portant sur une population de diplômés d’écoles d’ingénieurs, nous nous intéressons donc à ce que disent et ce que font les ingénieurs en matière de profession, de famille et de politique en partant de réponses individuelles à un questionnaire 3. Notre approche repose sur l’analyse des variables suivantes :
– les variables dépendantes sont l’intérêt pour la politique et l’échelle gauche-droite ;

– les variables indépendantes peuvent être regroupées en 4 types :


la situation professionnelle objective (fonction dans l’entreprise, statut privé/public, secteur d’activité, taux d’activité) ;

la situation professionnelle subjective (se sentir cadre ou ingénieur, se sentir libre ou pas de prendre des décisions dans son travail) ;

la situation familiale (niveau d’études des parents, statut matrimonial, activité du conjoint, taux d’activité du conjoint, nombre d’enfants) ;

les critères sociodémographiques (sexe, âge).


Les données analysées ici sont issues d’une enquête par questionnaire portant sur les valeurs et l’éthique professionnelles, réalisée par voie postale en 1999, à laquelle 3 901 diplômés d’écoles d’ingénieurs de la région Nord Pas-de-Calais ont répondu. L’ouvrage publié en 2008 à partir de cette enquête montre un certain nombre de similitudes mais aussi des différences sensibles parmi les enquêtés (Didier, 2008). Centré sur les attitudes éthiques des répondants, il envisage le politique comme un ensemble de variables indépendantes visant à étudier les représentations que se font les ingénieurs des enjeux éthiques de leur profession, plutôt qu’à chercher à en expliquer les origines. L’un des objectifs visés dans ce chapitre est de prolonger ce travail, l’autre est de mettre en évidence la diversité des sphères explicatives du politique.
Graph. 1 : Relations entre variables indépendantes, médiatrices et dépendantes 4
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L’épistémologie poppérienne de notre projet l’inscrit dans une logique hypothético-déductive dont le graphique no 1 tente de rendre compte. Nous insistons sur les corrélations existantes – entre les variables (ou les groupes de variables) étudiées – qui nous permettent de formuler un ensemble d’hypothèses :
– Certains milieux de travail étant plus politisés et orientés que d’autres, nous formulons l’hypothèse que le milieu de travail influe sur les attitudes politiques des ingénieurs. Cependant, cette relation n’est probablement pas univoque. Les ingénieurs dotés d’un diplôme recherché, choisissent leur milieu de travail plus que d’autres.

– L’intérêt pour la politique croît avec le niveau scolaire et le statut acquis. Si les ingénieurs ont sensiblement les mêmes capacités à comprendre les enjeux de la politique, ils se sentent plus ou moins concernés du fait de leur position professionnelle. Nous formulons l’hypothèse que l’autonomie professionnelle accroît l’intérêt des ingénieurs pour la politique, de même que l’accès à des fonctions de direction.

– En ce qui concerne les variables familiales, nous formulons l’hypothèse que des origines sociales plus élevées accroissent l’intérêt pour la politique et l’orientation à droite des ingénieurs, comme c’est le cas dans la société française en général.

– Quant aux caractéristiques de la famille constituée par les répondants, nous supposons qu’un schéma familial plus classique sera davantage lié à des attitudes politiques de droite.


Les hypothèses concernant la sphère professionnelle et la politisation seront étudiées dans les deux premières parties de cette contribution. Celles concernant les liens entre la politisation et la sphère familiale feront l’objet de la troisième partie. La féminisation récente de la profession et son rajeunissement, lié à la forte augmentation des flux de diplômés, nous invitent à mesurer la façon dont le sexe et l’âge des répondants constituent des variables médiatrices. Cette interrogation fera l’objet de notre quatrième partie.
Politisation et investissement professionnel vont de pair

L’intérêt pour la politique offre, dans une perspective quantitative, une vision synthétique de l’attitude des individus à l’égard de la politique (Michelat, Simon, 1977). Le définir comme variable dépendante est donc essentiel car à lui seul il permet d’appréhender de manière globale l’univers politique des individus. Nous souhaitons mesurer ses variations à l’aune de critères professionnels 5. L’enquête comportait des questions objectives et d’autres subjectives permettant de prendre en compte, d’une part la manière dont l’ingénieur est professionnellement situé – nommée dimension objective – et d’autre part, la façon dont il perçoit sa profession – qualifiée de dimension subjective. La situation professionnelle de l’ingénieur et son activité dominante permettent de mieux appréhender la dimension personnelle du travail.
Tab. 1 : Critères professionnels objectifs et intérêt pour la politique
	
	Intérêt pour la politique

	
	beaucoup, assez
	un peu, pas du tout

	Statut professionnel
	Fonctionnaire
	59
	41

	
	Salarié
	52
	48

	
	Indépendant ou gérant
	62
	38

	
	Demandeur d’emploi
	51
	49

	
	Retraité
	74
	26

	Activité dominante
	Production fabrication
	51
	49

	
	Approvisionnement, qualité, sécurité
	49
	51

	
	Étude, recherche, projet, conseil
	53
	47

	
	Informatique, réseaux
	48
	52

	
	Vente
	59
	41

	
	Administration
	65
	35

	
	Direction
	65
	35

	
	Enseignement, formation
	50
	50

	Activité technique ?
	Activité non technique
	62
	38

	
	Activité technique
	52
	48

	Moyenne
	54
	46




Comme pour l’ensemble de la population en France, l’intérêt pour la politique est plus fort chez les retraités, les indépendants, les gérants et les fonctionnaires. C’est aussi parmi les ingénieurs travaillant dans l’administration ou occupant des postes de direction, et plus généralement pour les ingénieurs dont l’activité dominante est « non technique », que cet intérêt est maximal. Deux hypothèses explicatives sont plausibles pour ces derniers. La première insiste sur les responsabilités qui incombent à l’ingénieur occupant ce type de poste, responsabilités qui le pousseraient à s’intéresser davantage à la politique pour être, en autres, davantage informés des décisions politiques extérieures à son entreprise, mais pouvant avoir un effet direct sur le fonctionnement de cette dernière. S’intéresser à la politique deviendrait alors un devoir professionnel, autant qu’un atout permettant de mieux maîtriser son environnement. La seconde met, en revanche, l’accent sur des affinités électives entre le politique et la prise de responsabilités dans l’entreprise. Autrement écrit, la sphère du politique et l’exercice de responsabilités professionnelles relèveraient de la même logique : être en mesure de prendre les décisions plutôt que de les subir.
Ces deux analyses ne sont pas contradictoires et traduisent l’importance de la fonction exercée qui apparaîtrait ainsi génératrice de pluralisme dans la profession d’ingénieurs. Le faible intérêt des ingénieurs enseignant ou formateur qui peut étonner s’explique principalement par la part des femmes dans cette activité (qui ne concerne que 3,2 % des répondants dont plus de deux tiers d’ingénieurs). Or, les femmes expriment un intérêt moindre pour la politique, en général, mais aussi chez les ingénieurs (30 % se disent beaucoup ou assez intéressées, contre 58 % de leurs collègues masculins).
Les questions concernant l’entreprise sont moins discriminantes que celle qui concerne l’activité principale, même si un clivage entre le privé et public est à noter (tableau no 2). Les entreprises d’État, ou de secteur nationalisé, voient leurs ingénieurs davantage intéressés par la politique. Ces conclusions recoupent les informations apportées par le premier tableau : les ingénieurs fonctionnaires sont davantage intéressés par la politique que leurs collègues salariés du secteur privé, comme le sont les cadres supérieurs de la Fonction publique en général. Il peut s’expliquer pour les ingénieurs par une plus forte proximité des pouvoirs politiques que la plupart des autres cadres (de Singly, Thélot, 1993).
Tab. 2 : Nature, secteur de l’entreprise et intérêt pour la politique
	
	
	Intérêt pour la politique

	
	
	beaucoup et assez
	un peu et pas du tout

	Nature de l’entreprise
	Indépendant
	56
	44

	
	Secteur privé
	53
	47

	
	Secteur nationalisé, économie mixte
	61
	39

	
	État, collectivité locale, autre secteur public
	61
	39

	Secteur de l’entreprise
	Industrie, énergie
	53
	47

	
	Construction
	64
	36

	
	Société de conseil, audit, études non techniques
	55
	45

	
	Service informatique
	47
	53

	
	Finance, banque, assurance
	58
	42

	
	Commerce, distribution, transports
	48
	52

	
	Fonction publique : État, territoriale, hospitalière
	63
	37

	Moyenne
	54
	46




En ce qui concerne le secteur privé, on note que, dans les entreprises de construction, les ingénieurs apparaissent nettement plus intéressés par la politique que dans les autres secteurs. Nous pouvons émettre l’hypothèse que les ingénieurs travaillant dans ce secteur se trouvent au contact de salariés plus politisés et que l’obtention de marchés, publics notamment, n’est pas sans lien avec les contacts noués avec l’univers politique. Confrontés à un milieu de travail plus politisé, ils seraient plus concernés par la politique. Accepter cette explication, c’est s’ancrer dans une analyse qui met l’accent sur la configuration de l’univers politique de l’ingénieur par son environnement de vie professionnelle.
Pour mieux mesurer l’impact des variables professionnelles sur l’univers politique, nous avons cherché à prendre en compte la dimension subjective de l’univers professionnel 6. Les enquêtés qui se définissent comme cadre se sentent plus autonomes dans leur travail (note de 7,19) que ceux qui se perçoivent comme ingénieur (note de 6,41), mais la dispersion la plus forte se rencontre sur le sentiment d’autonomie.
Tab. 3 : Critères professionnels subjectifs et intérêt pour la politique
	
	Intérêt pour la politique

	
	beaucoup et assez
	un peu et pas du tout

	Se considère plutôt comme :
	un cadre autonome --
	45
	55

	
	un cadre autonome + +
	58
	42

	
	un ingénieur autonome - -
	46
	54

	
	un ingénieur autonome + +
	56
	44

	Moyenne
	54
	46




On note que plus les ingénieurs se disent libres de prendre des décisions dans leur travail, plus ils se disent intéressés par la politique. Le sentiment d’autonomie varie d’ailleurs selon le secteur de l’entreprise : c’est dans la construction qu’il est le plus fort, ce qui contribue à expliquer leur intérêt marqué pour la politique 7. Signalons que la construction se distingue des autres secteurs d’activité des ingénieurs par leur proximité forte avec les décisions stratégiques, du fait de la petite taille de la plupart des entreprises de ce secteur, et par une main-d’œuvre nombreuse et faiblement qualifiée sur laquelle les ingénieurs exercent des fonctions d’encadrement direct.
Les variables professionnelles sont donc bien corrélées avec le niveau d’intérêt pour la politique. Les plus pertinentes pour expliquer les fluctuations sont, sans surprise, celles qui recoupent le clivage privé/public. Les ingénieurs ayant des activités de direction sont les plus intéressés, ce qui se comprend relativement bien. S’intéresser à la politique fait partie d’une obligation professionnelle dans la mesure où la vie politique peut avoir des répercussions sur la gestion quotidienne et les prises de décisions qui en découlent au sein de l’entreprise. Les ingénieurs exerçant une activité non technique – et donc plus proches des postes stratégiques – sont aussi plus sensibilisés par la politique, de même que ceux exerçant dans des secteurs où les fonctions d’encadrement direct sont plus présentes.
Une plus grande autonomie professionnelle est corrélée avec un fort niveau d’intérêt politique. Se sentir libre de prendre des décisions dans son travail, c’est probablement aussi se sentir en situation de responsabilité personnelle plus grande dans l’exercice de son activité. Dans cette perspective, l’intérêt pour la politique peut apparaître comme un projet de mieux maîtriser son environnement de vie ce qui est cohérent avec l’impression de mieux maîtriser son environnement professionnel. Il est intéressant de noter que le niveau d’intérêt varie de manière inverse au temps d’occupation. Les ingénieurs qui travaillent à temps partiel sont moins intéressés par la politique (57 % contre 46 % ont peu ou pas d’intérêt), ce qui prouve que l’intérêt conféré à la politique n’est pas qu’une question de temps ou de disponibilité d’esprit. Au contraire, cela laisserait penser que s’intéresser à la politique est d’autant plus nécessaire pour un ingénieur fortement investi dans son activité professionnelle.
Des milieux de travail marqués politiquement

L’échelle gauche-droite est une question classique des questionnaires d’enquêtes sur la politique. Même si cette échelle unidimensionnelle est discutable, la stabilité du taux des non-répondants observée dans les enquêtes sur les valeurs semble indiquer que, pour les Français, être de droite ou de gauche continue de signifier quelque chose (Bréchon, 2000). Par ailleurs, elle permet de visualiser, de manière synthétique, comment un individu se situe dans l’espace du politique et ceci de manière largement indépendante du vote ou de l’appartenance à un mouvement politique 8.
Tab. 4 : Critères professionnels objectifs et échelle gauche-droite
	
	Échelle gauche-droite

	
	gauche
	centre
	droite

	Statut professionnel
	Fonctionnaire
	56
	19
	26

	
	Salarié
	27
	27
	47

	
	Indépendant ou gérant
	18
	23
	60

	
	Demandeur d’emploi
	28
	34
	39

	
	Retraité
	25
	17
	58

	Activité dominante
	Production fabrication
	19
	25
	56

	
	Approvisionnement, qualité, sécurité…
	26
	28
	47

	
	Étude, recherche, projet, conseil
	32
	28
	40

	
	Informatique, réseaux
	38
	25
	37

	
	Vente
	25
	25
	50

	
	Administration
	18
	28
	54

	
	Direction
	17
	23
	60

	
	Enseignement, formation
	46
	18
	36

	Activité technique ?
	Activité non technique
	23
	23
	54

	
	Activité technique
	29
	26
	45

	Moyenne
	28
	26
	47




Les ingénieurs qui se positionnent à gauche sont deux fois plus souvent que la moyenne des fonctionnaires (tableau no 4). Cette amplitude considérable s’accompagne d’un fort attrait des indépendants pour la droite de l’échiquier politique (60 % contre 47 % en moyenne). Il en est de même pour les retraités (58 % contre 47 %). La dichotomie entre le public et le privé – un des classiques du clivage gauche-droite dans la société française contemporaine – semble donc aussi présente parmi les ingénieurs.
Les ingénieurs qui exercent comme enseignants – et dans une moindre mesure les informaticiens et les ingénieurs œuvrant dans le domaine des études – sont plus à gauche que l’ensemble de l’échantillon. Ce sont plus souvent des femmes dans le premier cas, et des jeunes diplômés dans le second, deux groupes se trouvant plus à gauche parmi nos enquêtés. À l’opposé, les ingénieurs occupant des fonctions de direction ou s’occupant de production sont davantage à droite. Enfin, la dimension technique de l’activité semble favoriser une orientation politique de gauche. Les corrélations sont nettement plus importantes pour l’auto-positionnement que pour l’intérêt pour la politique ce qui laisse penser que les critères professionnels objectifs sont plus prédictifs de l’orientation politique que de l’intérêt pour la res publica.
Si le lien entre retraite et orientation politique à droite est probablement un phénomène social lié au conservatisme qui s’accroît en vieillissant, l’analyse pour les autres statuts est, en revanche, beaucoup plus liée à des choix professionnels qui engendrent des choix politiques. Lorsqu’un ingénieur devient fonctionnaire, il privilégie un mode de vie et un ethos de vie au détriment d’un ethos de carrière. Ce choix, car il s’agit bien d’un choix, s’explique par au moins deux éléments : il traduit d’une part une certaine conception du service public basé sur un idéal de services rendus à l’État et surtout à la société civile, il reflète d’autre part une valorisation de « l’hédonisme de l’être » au détriment d’un « hédonisme de l’avoir » (Roszak, 1970), ce qui semble assez symptomatique des valeurs promues par la gauche en France.
Tab. 5 : Nature, secteur de l’entreprise et échelle gauche-droite
	
	Échelle gauche-droite

	
	gauche
	centre
	droite

	Nature de l’entreprise
	Indépendant
	31
	24
	44

	
	Secteur privé
	25
	26
	49

	
	Secteur nationalisé, économie mixte
	38
	24
	38

	
	État, collectivité locale, autre secteur public
	47
	25
	28

	Secteur de l’entreprise
	Agroalimentaire, agriculture
	23
	25
	52

	
	Industrie, énergie
	24
	26
	50

	
	Construction
	20
	27
	53

	
	Société de conseil, audit, études non techniques
	33
	24
	43

	
	Service informatique
	32
	25
	43

	
	Bureau d’études techniques
	30
	28
	42

	
	Finance, banque, assurance
	29
	24
	46

	
	Télécommunications
	35
	23
	42

	
	Commerce, distribution, transport
	24
	28
	48

	
	Fonct. publique : État, territoriale, hospitalière
	48
	21
	30

	Moyenne
	27
	26
	47




La profession d’ingénieur s’exerce dans des entreprises – dont la nature et le domaine d’activités varient – susceptibles d’accueillir et de valoriser différents modes de rapports au politique. On peut en effet émettre l’hypothèse que les administrations, entreprises publiques et semi-publiques, sont plus propices à l’épanouissement d’un univers politique de gauche 9. Le tableau no 5 vérifie assez largement cette hypothèse. Les ingénieurs salariés de l’État ou d’entreprises publiques voire d’économie mixte sont largement « plus à gauche » que ceux évoluant dans le secteur privé (38 % et 47 % contre 25 %).
En dehors de la fonction publique, les entreprises de conseil ou d’audit accueillent plus souvent des ingénieurs se situant à gauche alors que ceux de la construction et de l’agriculture sont plus souvent à droite. Rien de révolutionnaire dans ces résultats, si ce n’est de constater qu’un groupe social relativement homogène et empreint d’une rationalité scientifique n’échappe pas, pour autant, au clivage gauche-droite structurant la société française. Les domaines d’activité les plus traditionnels en France (agriculture, construction) sont aussi ceux où se trouvent davantage d’ingénieurs de droite. Deux interprétations sociologiques sont possibles : premièrement, dans une logique holiste de nature durkheimienne, voire marxiste, l’ingénieur serait « façonné » par son milieu de travail ou déterminé par la structure qui l’emploie. Sous peine de se marginaliser, celui-ci devrait donc accepter les normes politiques de son lieu de travail et s’y conformer. Deuxièmement, dans une logique individualiste, d’inspiration wébérienne, l’ingénieur – mu par des valeurs qui lui sont propres – choisirait une entreprise habitée par les normes politiques qui lui conviennent.
Les deux interprétations ne sont d’ailleurs pas forcément exclusives l’une de l’autre même si nous sommes enclins à privilégier la seconde. En effet, les ingénieurs – fortement diplômés et ayant peu de risques d’être au chômage – semblent relativement libres dans leur choix d’entreprise. En ce qui concerne la perception subjective de la position professionnelle, on note que le sentiment d’autonomie professionnelle fait pencher à droite. L’enquêté qui se définit comme ingénieur est souvent plus à gauche que celui qui se perçoit comme cadre. Par ailleurs, un plus grand sentiment d’autonomie professionnelle augmente les chances de se situer à droite. Cette corrélation se vérifie indépendamment du fait que l’enquêté se définisse comme cadre ou comme ingénieur. La situation de l’ingénieur se définissant comme cadre – donc plus enclin à se sentir de droite – mais ne se sentant pas libre de prendre les décisions dans son travail – donc plus enclin à se situer à gauche – est remarquable. Il se polarise au centre de l’échiquier politique (34 % contre 26 % pour la moyenne de l’échantillon).
L’ensemble des variables professionnelles – objectives et subjectives – offre davantage de corrélations avec l’échelle gauche – droite qu’avec l’intérêt pour la politique. Le choix d’un type d’entreprise ou d’un type d’activités, tout comme la conception de sa profession s’accompagne d’un positionnement politique différent. Il ne s’agit pas de relations d’implication entre univers professionnel et positionnement politique, mais bien plutôt d’inclinaison probable entre les deux.
Tab. 6 : Critères professionnels subjectifs et échelle gauche-droite
	
	Échelle gauche-droite

	
	gauche
	centre
	droite

	Se considère plutôt comme :
	un cadre autonome --
	28
	34
	39

	
	un cadre autonome -
	32
	23
	45

	
	un cadre autonome +
	26
	26
	49

	
	un cadre autonome + +
	22
	24
	54

	
	un ingénieur autonome - -
	39
	27
	34

	
	un ingénieur autonome -
	34
	27
	39

	
	un ingénieur autonome +
	32
	27
	41

	
	un ingénieur autonome + +
	30
	26
	45

	Moyenne
	28
	26
	47




Des corrélations fortes avec le modèle familial

Les variables définissant l’univers familial des ingénieurs confirment-elles ces fluctuations des attitudes politiques ? Il convient de préciser, avant tout, la quasi-inexistence d’ingénieurs ayant des parents peu diplômés. On note cependant que le niveau de diplôme des parents n’a pas incidence sur le niveau d’intérêt pour la politique des ingénieurs diplômés, mais qu’il offre en revanche quelques variations de positionnement. Les ingénieurs avec des parents diplômés du supérieur sont plus souvent à gauche (32 % contre 27 % en moyenne) alors qu’une hétérogénéité du niveau de diplôme des parents semble favoriser une orientation à droite des ingénieurs (54 % contre 47 % en moyenne). Nous sommes en présence d’un univers familial assez classique – père diplômé du supérieur et mère diplômé du secondaire – qui favorise la transmission d’une culture politique plutôt conservatrice.
Tab. 7 : Niveau d’études des parents et échelle gauche-droite
	
	
	Échelle gauche-droite

	
	
	gauche
	centre
	droite

	Niveau d’études
	père et mère primaire
	27
	27
	46

	
	père et mère secondaire
	26
	27
	47

	
	père supérieur, mère secondaire
	22
	24
	54

	
	père et mère supérieur
	32
	24
	44

	Moyenne
	27
	26
	47




Dans l’ordre des critères familiaux de socialisation, le fait de vivre seul ou en couple, d’avoir un conjoint ayant une activité professionnelle, ou encore d’avoir ou non des enfants, se révèlent être des critères beaucoup plus susceptibles de moduler la constitution de l’univers politique des ingénieurs que les origines sociales. Ainsi, le fait d’être marié et d’avoir des enfants augmente sensiblement l’intérêt pour la politique (tableau no 8). On peut en déduire que la dimension d’une vie quotidienne avec un conjoint engendre des discussions politiques avec « l’alter ego » et développe l’intérêt politique. L’ingénieur vivant seul serait donc moins interpellé par des questions extérieures à sa sphère professionnelle. Inversement, on peut se focaliser sur le mariage (et non sur la vie en couple) comme pratique institutionnelle portée par des institutions plus conservatrices que progressistes.
Le fait que les enquêtés vivant maritalement soient moins intéressés par la politique que les ingénieurs mariés (54 % contre 43 % ont peu ou pas du tout d’intérêt) incite à considérer la seconde hypothèse explicative comme la plus fiable. Mais dans tous les cas de figure, la variable d’importance demeure la vie de famille. Le fait d’avoir des enfants renforce encore l’intérêt pour la politique. On note aussi que d’avoir un conjoint (une conjointe le plus souvent) qui ne travaille pas ou qui travaille à temps partiel (ou comme « indépendant », on va le voir) renforce la propension des ingénieurs diplômés à s’intéresser à la politique.
Le portrait-robot de l’ingénieur portant davantage d’intérêt à la politique – marié, avec un conjoint ne travaillant pas et avec quatre enfants ou plus – ressemble à s’y méprendre à un ingénieur proche de la religion catholique. On peut donc se demander si cette sphère sociale ne constitue pas, en fait, une variable latente de l’intérêt pour la politique (Michelat, Simon, 1977 ; Donegani, 1993 ; Talin, 2006). Quoi qu’il en soit, la sphère familiale offre une alternative intéressante à la sphère professionnelle dans l’explication du niveau et des formes de l’intérêt pour la politique. L’ensemble de nos résultats confirme que l’intérêt pour la politique est lié au degré d’intégration sociale des répondants.
Enfin, concernant l’orientation, le fait d’être célibataire ou de vivre maritalement semble corrélé avec un positionnement politique à gauche (36 % contre 27 % en moyenne) quand les ingénieurs mariés sont davantage à droite (tableau no 8). Le lien entre célibataire et gauche s’explique par un critère d’âge. En moyenne, les célibataires sont plus jeunes, c’est pourquoi ils ont davantage tendance à se situer à gauche. La différence entre les ingénieurs mariés et ceux vivant maritalement trouve ses racines dans un rapport différent aux normes sociales. Or, en France, mariage et tradition sont des valeurs davantage défendues, voire revendiquées, par la droite. À l’opposé, le choix d’une vie maritale est plutôt symptomatique de défiance à l’égard des normes sociétales traditionnelles et du modèle familial qui en découle. On peut aussi se demander encore une fois si le rapport à la religion – catholique ici – n’est pas la variable cachée qui expliquerait ce clivage marié-vie maritale.
Tab. 8 : Critères familiaux et attitudes politiques
	
	Intérêt pour la politique
	Échelle gauche-droite

	
	beaucoup et assez
	un peu et pas du tout
	gauche
	centre
	droite

	Statut matrimonial
	Célibataire
	46
	54
	36
	24
	41

	
	Marié
	57
	43
	24
	26
	50

	
	Vie maritale
	46
	54
	36
	28
	36

	
	Divorcé
	49
	51
	28
	31
	41

	Actuellement :
	vit seul
	47
	53
	35
	24
	41

	
	vit en couple
	55
	45
	26
	26
	48

	Profession actuelle du
conjoint
	Indépendant
	51
	49
	18
	32
	50

	
	Cadre
	58
	42
	29
	25
	46

	
	Prof. intermédiaire
	60
	40
	31
	26
	43

	
	Employé/ouvrier
	60
	40
	31
	28
	42

	Activité du conjoint :
	oui, à temps plein
	52
	48
	31
	27
	42

	
	oui, à temps partiel
	54
	46
	26
	26
	48

	
	non
	52
	48
	19
	26
	56

	Nombre d’enfants
	0
	47
	53
	33
	26
	41

	
	1
	56
	44
	28
	26
	45

	
	2
	56
	44
	28
	24
	48

	
	3
	56
	44
	24
	28
	48

	
	4 et plus
	61
	39
	19
	25
	56

	Moyenne
	54
	46
	54
	26
	47




Quoi qu’il en soit, ce n’est pas le fait de vivre seul ou en couple qui génère des différences, mais bien le statut matrimonial légal. Le cas des divorcés, plutôt surreprésentés au centre (31 % contre 26 %) pourrait confirmer cette hypothèse. Vivant seuls, ils pourraient être plus à gauche, mais ayant été mariés, ils pourraient être plus à droite. Le nombre d’enfants, donnée assez largement corrélée avec celle du statut matrimonial (les célibataires et ceux vivant maritalement ont moins d’enfants que les enquêtés mariés), renforce l’hypothèse d’une importante corrélation entre structure familiale et positionnement politique. En effet, plus les enquêtés ont d’enfants, plus leur propension à se situer à droite s’accroît.
Avoir un conjoint, ou une conjointe, avec un statut d’indépendant agit comme repoussoir d’une position à gauche (18 % contre 30 % en moyenne). Ces corrélations ont fait l’objet d’études qui montrent l’affinité élective des indépendants avec la droite en France (Mayer, 2003). Par ailleurs, les enquêtés qui ont un conjoint indépendant travaillent eux-mêmes dans le secteur privé (78 %) ou sont indépendants (10 %). Il y a donc une forte homogénéité entre le statut « indépendant » du conjoint et le statut de l’enquêté. Cependant, davantage que le groupe socioprofessionnel, c’est le taux d’activité qui apparaît discriminant. Avoir un conjoint qui travaille à temps plein favorise un positionnement à gauche. L’exposition au monde du travail pour le conjoint des ingénieurs semble donc générer la constitution d’un univers de représentations politiques de gauche et le caractère linéaire de la relation renforce cette impression (31 % des ingénieurs ayant un conjoint travaillant à temps plein se disent à gauche, contre 26 % ayant un conjoint travaillant à temps partiel et 19 % pour ceux dont le conjoint ne travaille pas).
Comme pour les critères concernant le travail, l’univers familial offre davantage de corrélations avec l’échelle gauche-droite qu’avec l’intérêt pour la politique. En fonction de la situation familiale actuelle, et, dans une moindre mesure, du niveau de diplôme des parents, les ingénieurs se polarisent assez sensiblement autour d’un axe gauche-droite, axe qui persiste à structurer le champ politique 10. Mais ce que l’on sait de la pertinence de ce clivage selon des critères sociodémographiques nous incite à prendre en compte le sexe et l’âge des répondants.
Le sexe et l’âge pèsent peu sur les relations observées

Lorsqu’on passe l’ensemble des résultats précédents au crible de la variable du sexe, on observe très peu de différences entre les ingénieures et les ingénieurs. Certains résultats ont moins d’amplitude, mais rares sont ceux qui s’avèrent franchement différents. La seule différence remarquable concerne le niveau d’études des parents. À la différence des hommes, les ingénieures voient s’accroître leur niveau d’intérêt pour la politique lorsque le niveau d’études des parents s’élève. On peut imaginer que la socialisation politique a été plus forte dans des milieux culturels favorisés et que les filles en ont davantage profité que les garçons.
Concernant l’orientation gauche-droite, il est nécessaire de préciser que les femmes ingénieures sont nettement plus à gauche que leurs homologues masculins (35 % contre 26 %). Cette donnée est une spécificité de la profession. En effet au niveau national, il n’existe plus réellement de différence de positionnement entre hommes et femmes, alors que pendant longtemps les femmes étaient plus à droite que les hommes (Strudel, 2006). Issues de familles ayant accepté que leur fille fasse un « métier d’homme », on peut imaginer aussi que leurs milieux d’origine sont sensiblement moins conservateurs que ceux des hommes. On peut aussi penser que les difficultés plus grandes qu’elles rencontrent dans leur carrière, par rapport à leurs collègues masculins, les rendent plus sensibles au discours de gauche. Ceci étant, on note que le sexe des répondants influe en définitive peu sur les relations entre l’échelle gauche-droite et les données professionnelles ou familiales 11.
La population ingénieure en France est-elle, sur le plan des attitudes politiques, clivée selon l’âge ? On peut effectivement constater, pour notre population, des effets de l’âge sur l’intérêt politique : les plus jeunes sont moins intéressés que les plus âgés, ce qui est conforme à l’ensemble de la population française. Mais de nombreuses controverses scientifiques existent pour savoir ce qui relève de l’effet d’âge ou de générations (Rémond et Percheron 1991). Démêler cet écheveau est rarement chose aisée et pour évoquer une génération, des analyses en cohortes sont nécessaires. Les travaux des politologues ont montré que ces effets de génération sont moins significatifs dans le champ politique que dans celui des valeurs morales (Drouin, 1995). Nous n’avons pas observé, dans nos analyses, des groupes d’âge particuliers – ayant une attitude spécifique face au politique – et qui nous permettraient de parler d’un effet de génération 12. L’âge comme variable de contrôle n’apparaît pas non plus discriminant, ni pour les critères professionnels, ni pour les critères familiaux.
En ce qui concerne les orientations politiques, les jeunes sont « classiquement » plus à gauche que les plus âgés. Les éléments explicatifs de ce phénomène sont plus sociologiques que politiques. Certains attributs susceptibles d’engendrer un conservatisme politique augmentant avec l’âge, il ne serait pas très étonnant de devenir plus conservateur en vieillissant (Denni, 2007 ; Lambelet, dans cet ouvrage). Cette relation se vérifie parmi les ingénieurs. Les moins de 30 ans sont 33 % à être à gauche alors que c’est le cas de 28 % des 30-49 ans et de 22 % des 50 et plus. Ceci étant, l’âge est une variable qui influe très peu. Plus encore que pour le sexe, la variable d’âge n’exerce que peu de médiations dans les deux faisceaux d’hypothèses – famille et travail – que nous avons testés.
Conclusion

Les ingénieurs exercent une profession avec des critères bien identifiés (formation, responsabilité dans l’entreprise, carrière et salaire conséquent…). L’importance qu’ils accordent à leur profession et le sentiment de liberté qu’ils éprouvent dans leur travail contribuent à faire de cette sphère sociale un fer de lance de la structuration de leur univers politique. Mais les ingénieurs sont, comme tout groupe social, à l’intersection de nombreuses sphères de vie et d’activités. Au niveau individuel, un ingénieur est porteur de valeurs personnelles – dont le travail et la famille – qui contribuent à « façonner » son univers politique 13.
En reprenant les hypothèses de départ, on trouve des corrélations entre des variables indépendantes – concernant l’univers professionnel d’une part et l’univers familial d’autre part – et des variables dépendantes – l’intérêt pour la politique et l’échelle gauche-droite. Ces corrélations sont plus fortes pour l’univers familial que pour l’univers professionnel, ce qui laisse penser que la sphère familiale est plus constitutive de l’univers politique que la sphère professionnelle 14. Bien sûr, d’autres domaines d’activités et de valeurs interviennent dans la gestion de l’univers politique, comme la religion, qu’il faudrait notamment pouvoir prendre en compte comme phénomène explicatif de l’univers professionnel et politique des ingénieurs en France.
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1. Pour se convaincre de cette importance de la famille dans la genèse des rapports à la politique, voir les nombreux articles des revues françaises de sociologie ou de science politique ainsi que Passeron et De Singly (1984) et Commaille (1992).
2. Dans le cadre du présent chapitre, le rapport au politique est étudié à partir d’indicateurs classiques mais évidemment insuffisants pour appréhender « le » politique. L’enquête exploitée ne portait pas principalement sur ce sujet, mais permet de mettre à jour, au sein d’un groupe professionnel, les relations originales entre les sphères du travail et du hors-travail (ici la famille) et ces indicateurs.
3. Cette analyse secondaire fait partie d’un programme de recherche plus large portant sur les valeurs des ingénieurs. Kristoff Talin y développe des analyses comparatives dans l’espace francophone, à partir d’une enquête originale (poursuivant celle de 1999). L’enquête française s’est déroulée en mars 2011 (Talin, Didier, 2011). Christelle Didier, mène des approches qualitatives par entretiens : un suivi de cohorte d’élèves de six écoles d’ingénieurs de 2009 jusqu’au premier emploi axé sur la socialisation professionnelle, une étude des carrières « atypiques » d’ingénieurs diplômés exerçant dans les secteurs de l’humanitaire, de l’économie sociale et solidaire et du développement durable
4. Les flèches en pointillé indiquent des relations entre groupes de variables qui ne seront pas analysées ici.
5. Nous connaissons les critiques formulées contre l’utilisation de cet indicateur (Bourdieu, 2001), mais notre enquête portant sur une population dotée culturellement, socialement et scolairement, celui-ci nous a paru assez pertinent.
6. Deux questions demandaient aux enquêtés de se définir comme cadre ou ingénieur et de se prononcer sur l’autonomie professionnelle ressentie, mesurée par le sentiment d’être libre de prendre des décisions dans le travail (note de 0 à 10).
7. La note est de 7,48 sur pour les entreprises de construction pour une moyenne de 6,90. Ce secteur offre la note la plus haute et l’écart type le plus faible. La politisation des ingénieurs y apparaît plus homogène que pour l’ensemble.
8. Elle est classiquement déclinée en 7 ou 10 positions allant de l’extrême gauche à l’extrême droite. La forme utilisée ici est celle en 7 qui ont été regroupées en 3 positions : 1, 2, 3 dite gauche, 4 dite centre et 5, 6, 7 dite droite.
9. Si les fonctionnaires se trouvent toujours plutôt à gauche que les salariés du privé, un recentrage s’est opéré depuis la fin des années 1970, en particulier pour les cadres (Rouban, 1999), nos résultats semblent montrer le maintien d’une culture de gauche parmi les ingénieurs fonctionnaires.
10. Pas seulement en France d’ailleurs (Noël, Thérien, 2010).
11. Ce qui ne signifie pas que le sexe n’a pas un effet sur l’échelle gauche-droite. Notre affirmation concerne le sexe comme variable « médiatrice » entre l’univers familial (ou l’univers professionnel) et l’échelle gauche-droite. Il nous est difficile d’aller plus loin dans l’analyse de ces relations, en partie à cause du petit nombre de femmes dans notre échantillon : 523 dont la majeure partie âgée de moins de 40 ans.
12. Nous n’affirmons pas qu’il n’existe pas de générations politiques d’ingénieurs, mais simplement que nous ne les avons pas observées.
13. Pour avoir une image des valeurs en France, voir Bréchon et Galland, 2010.
14. Les tests de corrélation effectués (V de Cramer…) en témoignent.
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Le réalignement politique à droite d’un petit commerçant : complexité de l’analyse des « dispositions politiques »
Philippe Gottraux*, Cécile Péchu*
Nous entendons ici discuter les effets de la position professionnelle sur le rapport au politique et le réalignement idéologique. Nous réfléchirons à partir du cas d’un petit commerçant, Jacques, d’origine ouvrière, qui passe de la gauche à la droite dite « populiste », en s’engageant au sein du parti suisse l’Union démocratique du centre (UDC) 1, après des années d’appartenance au Parti socialiste. L’analyse en profondeur de sa carrière, principalement à partir d’un récit de vie, permet de mettre au jour les tensions complexes entre socialisations primaires et socialisations secondaires, notamment professionnelle. On montrera principalement comment l’engagement à gauche de longue date rentre progressivement en tension avec son activité professionnelle, tension qui s’accentue dans un contexte de fragilisation de son secteur économique d’activité.
Cette contribution est issue d’une recherche qualitative menée auprès de militants de l’UDC, aux profils différenciés, sociologiquement et politiquement (Gottraux, Péchu, 2011). L’analyse du parcours de Jacques se base sur deux entretiens, dont l’un de plus de trois heures, construits de manière à obtenir des éléments éclairant sa carrière militante dans la diachronie, et sur des observations de Jacques au sein des séances du parti, ainsi que sur la collecte de prises de position publiques de Jacques (journaux militants, médias, etc.). Notre recherche ayant porté sur quarante militants de l’UDC, de Genève et de Zürich, d’autres récits et situations sont mobilisés ici pour orienter, compléter et valider nos interprétations sur le rapport entre travail et politique.
Nous commencerons dans une première partie par discuter le lien entre déterminants professionnels et réalignement politique, pour montrer que les premiers n’expliquent pas à eux seuls ce dernier. Dans une deuxième partie, nous analyserons les modalités du réalignement politique de Jacques et de sa gestion. Nous montrerons ainsi comment s’articulent les effets des socialisations primaires et secondaires dans le rapport au politique. Enfin, nous conclurons par un appel à repenser plus largement le lien existant entre dispositions, prises de position et orientations politiques.
Un « poujadiste emboutiqué » 2 ? Situation professionnelle objective et réalignement politique

Jacques, la soixantaine, tient une droguerie-herboristerie à Genève depuis la fin des années soixante. Cette profession autorise en Suisse à réaliser diverses préparations relevant de la parapharmacie et à vendre certains médicaments destinés à l’automédication. Elle nécessitait à l’époque de la formation de Jacques une qualification du niveau de l’apprentissage, qu’il complète par une formation supplémentaire indispensable pour pratiquer de manière indépendante et pour former des apprentis.
Jacques est donc en situation objective de petit indépendant depuis près de 30 ans au moment où il adhère à l’UDC. Sa boutique n’a jamais employé plus de 3 personnes : lui-même, son épouse et une vendeuse ou un apprenti. Son activité s’apparente non seulement à la vente et au commerce, mais surtout à un métier, à une forme d’artisanat, mettant en jeu un savoir-faire professionnel qu’il valorise particulièrement en entretien (son « métier »). Lui-même s’auto-définit alternativement dans l’entretien parfois comme « petit commerçant », mais le plus souvent encore comme « artisan ». Les hésitations de Jacques rappellent les distinctions mentionnées par Nonna Mayer au sein du monde de la boutique, entre les petits commerçants (d’abord orientés vers la vente), les artisans (d’abord marqués par un savoir-faire technique) et une catégorie intermédiaire, les artisans-commerçants (Mayer, 1986, p. 287-288). Malgré leurs différences d’activité, ces trois catégories partagent une certaine distance à l’ethos capitaliste, précisément du fait de la valorisation d’un métier (Mayer, 1986, p. 164). Et la majorité d’entre eux, qui valorisent à la fois l’indépendance, l’effort, le métier, et qui idéalisent un « âge d’or » révolu, présentent un rapport au politique spécifique, marqué tendanciellement par une méfiance voire un rejet de la politique, une opposition aux « gros » (notamment les grandes surfaces), ainsi que, comme petits patrons, une opposition à la gauche (Mayer, 1986, p. 203-225).
Les effets du travail…

Si on retrouve bien dans le discours de Jacques cette opposition aux « gros », avec une dénonciation virulente des grandes surfaces qui le concurrencent désormais de plus en plus dans son champ d’activité, puisqu’elles ont été progressivement autorisées à vendre des produits de droguerie, il se distingue sur les deux autres aspects. Jacques présente un rapport à la politique investi, ressentant l’impératif de l’engagement, lui qui a « toujours eu le sentiment qu’il fallait s’engager un minimum ». Actif depuis très jeune et pendant près de trente ans au Parti socialiste, il supportera mal de rester sans engagement politique et rejoindra l’UDC pour réduire cet inconfort après quelques années sans affiliation. Cette nécessité d’engagement comme l’orientation à gauche lui ont été transmises par ses parents, et principalement son père. Ce dernier, un ouvrier mécanicien très anti-clérical, anti-militariste et de gauche, lui transmet « les valeurs de l’engagement et du travail ». Dans la continuité de cette socialisation primaire, Jacques adhèrera à 17 ans à la Libre Pensée, et quelques années après aux Jeunesses socialistes. Ses attributs ouvriers pèseront ainsi sur son rapport à la politique de manière durable, y compris lorsqu’il deviendra son propre patron 3. Étant données ses origines familiales, Jacques a dû s’endetter pour acquérir son commerce à la fin des années soixante. Quelques années après, il est contraint d’entamer une activité parallèle de représentant médical, qu’il conservera pendant vingt ans, jugeant le revenu de sa boutique insuffisant.
Pourtant, lorsqu’il rejoint l’UDC à la fin des années quatre-vingt-dix, dans un contexte national de forte progression de ce parti, il a cessé cette activité secondaire depuis quelques années. Sa situation économique semble stabilisée et le satisfaire, comme il l’indique à plusieurs reprises dans l’entretien. Ce qui motive essentiellement son engagement, c’est que Jacques se dit désormais « de droite pour l’économie », et perçoit l’UDC comme favorable à ses intérêts professionnels (« ils défendent l’artisan, le petit commerçant, le petit industriel, la PME ! »), ce qui atteste de sa pleine identification au statut de petit indépendant. Alors qu’il était au PS, il ressentait un décalage entre sa situation professionnelle et son affiliation politique : « j’avais conscience que, comme n’étant que petit commerçant, que je ne défendais pas mes intérêts en étant au Parti socialiste ». Aujourd’hui, il fait montre d’un antifiscalisme et d’une violente aversion envers les fonctionnaires, en décriant leur niveau de rémunération et en dénonçant sur cette base leur supposée indécence à descendre dans la rue.
Ce réalignement s’opère dans un contexte où son secteur d’activité est en difficulté : alors qu’il y avait 30 drogueries en 1975 à Genève, il n’en reste plus que trois en 2010. Son secteur connaît la concurrence des pharmacies de plus en plus nombreuses et des grandes surfaces, comme nous l’avons vu. Jacques dénonce les changements réglementaires et législatifs qui permettent à ces dernières de vendre ses produits, tout en articulant cela avec une aversion classiquement de droite envers l’inflation des normes juridiques. Il s’en prend aussi aux nouvelles taxes introduites sur certains produits volatiles, auxquelles il est soumis, alors qu’il déplore que les grands groupes chimiques en soient exemptés. Jacques s’insurge face à cette situation, et interviendra de différentes manières dans l’espace public pour dénoncer la disparition de la profession de droguiste-herboriste à Genève (pétition, courriers des lecteurs, etc.). Le fait que Jacques rende les Verts et la gauche co-responsables de ces décisions qu’il récuse vient conforter son retournement idéologique. De plus, il fait part de sa colère face aux « gens de gauche », aux « syndicalistes », qui préfèrent acheter dans les grandes surfaces plutôt que de faire vivre les petits commerçants. Il reproche aussi aux militants PS un engagement « intéressé », ces derniers une fois élus se mettant à porter des cravates et à rouler dans de belles voitures (une « gauche caviar »).
Différents éléments de la situation professionnelle de Jacques semblent donc bien peser sur son glissement à droite. Outre son statut de petit commerçant, Jacques est dans un secteur menacé, même si cette situation ne l’affecte que partiellement, du fait de sa proximité avec la retraite et d’une situation économique personnelle pas trop dégradée (« je suis en fin d’activité, ça ne marche pas trop mal, encore »). La situation de Jacques pourrait être lue en terme de « perdants de la mondialisation » (Kriesi et alii, 2008 4). Parmi ces derniers, les « petits indépendants », qui auraient une forte propension à se reconnaître dans la droite populiste et à voter pour elle (Oesch, Rennwald, 2010). Le cas d’Olivier, également militant à l’UDC présente à cet égard des similitudes avec celui de Jacques : il a dirigé pendant 12 ans un commerce de matériel audio-visuel hérité de son père, d’une douzaine d’employés, avant de s’en débarrasser au milieu des années quatre-vingt en raison de la difficulté des petites enseignes à survivre dans ce secteur.
… et des autres socialisations

Pourtant, l’imputation des ralliements à l’UDC à la situation économique de « perdants » ne suffit pas à éclairer leurs logiques. Celles-ci en effet diffèrent selon les autres propriétés sociales de ces « perdants ». De manière plus générale, les effets de la situation professionnelle se conjuguent avec ceux de la socialisation primaire, de la socialisation dans le couple ou encore de la socialisation dans d’autres sphères de vie comme par exemple les activités de loisir, pour définir le rapport au politique des individus.
Ce que craint Jacques, plus que la menace matérielle, c’est le risque de disparition de son métier, d’un savoir-faire (préparation de tisanes artisanales thérapeutiques, de produits de beauté, etc.) qui constitue pour lui une réalisation de soi, même si l’on ne peut pas exclure que la disparition structurelle des drogueries à Genève l’empêcherait de revendre son commerce à bon compte. Olivier quant à lui n’a pas d’attachement au domaine audio-visuel. Mais il est socialisé politiquement à droite par son père. Lui-même votera lorsqu’il est encore commerçant pour un parti de la droite populiste genevoise aujourd’hui disparu, Vigilance. Il s’engagera à l’UDC à la même période que Jacques. C’est plutôt une longue structuration sur des valeurs individualistes, méritocratiques, un attachement au statut d’indépendance (bien qu’il se soit résolu à vendre son commerce), une vigoureuse critique des prestations étatiques et même des congés payés, qui favorisent son adhésion à l’UDC5. Ainsi, bien que nous ayons affaire à deux personnes occupant une position objective similaire de petit patron, au moment même où ils s’identifient à un parti « populiste » de droite, les ressorts de cet attachement diffèrent et ne relèvent pas exclusivement de leur situation professionnelle. Les cas de Camille et Reto viennent confirmer ce dernier point.
Camille et Reto appartiennent en effet tous deux au secteur public, qui plus est dans des professions du social et de l’enseignement, donc à un univers très éloigné de celui de la boutique, ce qui aurait pu les conduire à se reconnaître dans la gauche (Oesch, Rennwald, 2010), même si le penchant à gauche du secteur public helvétique est certainement moins prononcé qu’en France. Fils d’un petit patron d’auto-école situé à droite, et lui-même structuré à droite de longue date, Reto rejette le statut d’indépendant en refusant de reprendre l’entreprise familiale (« je ne voulais pas »), malgré une double formation d’enseignement de conduite et de mécanique. Après un passage dans le privé comme salarié, il enseignera les branches techniques liées à l’automobile et les matières scientifiques dans l’enseignement professionnel, bien rémunéré en Suisse. Il adhère néanmoins à un parti, l’UDC zurichoise, qui attaque de front la fonction publique. Sa situation professionnelle produit tout de même des effets, puisqu’il diverge sur ce thème de manière consciente et publique avec son parti, sans que cela se traduise par un réalignement idéologique général le conduisant à rompre avec l’UDC 6. Camille, de son côté, est issue d’une famille bourgeoise française de militaires de carrière de droite, fortement marquée par le catholicisme, anti-gaulliste et traumatisée par 1968. Après des études supérieures et une longue parenthèse de mère au foyer, elle devient à plus de 40 ans cadre dans différentes entreprises, avant de perdre son emploi et de finir sa carrière professionnelle à l’État de Genève, dans le placement des chômeurs. Cela ne l’empêche pas au même moment de voter puis d’adhérer à l’UDC. Là aussi, son activité professionnelle dans la fonction publique (secteur du travail social) ne perturbe pas pour autant son rapport général au monde, même s’il produit des effets limités. Ainsi, elle dit son malaise à participer aux soirées mondaines de son milieu, et développe un discours affirmé en faveur de l’extension du système de crèche, à rebours du discours de son parti, sur la base de sa découverte de la détresse des mères célibataires au chômage.
Ces quelques exemples indiquent que la situation professionnelle et ses transformations ne sont qu’un des facteurs de possibilité de l’orientation politique et de l’engagement. Ces derniers constituent des phénomènes multivariés et processuels (Fillieule, 2001). Ils sont le produit d’une rencontre entre les propriétés des agents (socialisations, capitaux, pentes sociales, dispositions, tensions entre les sphères de vie) et les contextes (offre partisane, contexte politique, etc.) (Gottraux, Péchu, 2011, p. 19-28), sachant que pour l’engagement partisan, intervient également la question des rétributions militantes (Gaxie, 1977 et 2005). Les propriétés qui interviennent sont donc multiples et ne se réduisent pas à la situation professionnelle et à ses transformations. Pour Reto et Camille, leur socialisation primaire à droite joue sans conteste un rôle marquant dans leur choix de l’UDC. À cette influence familiale s’ajoutent pour Reto les effets d’une socialisation secondaire dans l’armée comme officier supérieur, et pour Camille les effets d’un mariage avec un chef d’entreprise marqué à droite. Quant à Jacques, son premier engagement à 17 ans, qu’il valorise encore aujourd’hui le plus fortement, s’opère à la Libre Pensée. Cette dernière, bien que fréquentée d’abord par des gens de gauche, rassemble aussi des personnes situées à droite, et cette association n’a pas hésité en Suisse à marquer son autonomie par rapport à la gauche, sans que cela ne heurte Jacques pour autant 7. Par ailleurs, il a des loisirs coûteux – l’aviation – qui l’amènent à côtoyer un milieu social relativement privilégié et de ce fait certainement peu orienté à gauche.
Étant entendu que sa situation professionnelle pèse sur son réalignement idéologique sans être pour autant la seule condition de possibilité de ce dernier, nous allons maintenant montrer que Jacques ne fait pas du passé table rase : il reste marqué par sa socialisation primaire et ses engagements précédents. Nous nous pencherons donc à la fois sur ce qui est stable et ce qui change dans ses dispositions et prises de position, tout en étant attentifs à la manière dont il construit et justifie subjectivement son changement d’orientation politique. Cela nous amènera à apprécier in fine l’importance de sa situation professionnelle dans son changement d’orientation politique.
Les modalités d’un réalignement politique

Il existe chez Jacques des schèmes de perception du monde social et des valorisations structurants, résultant de ses socialisations plurielles et des contextes traversés. Nous allons donc analyser leur permanence et leur transformation, en insistant sur les éventuelles tensions, hybridations ou hésitations, sachant que ces dernières sont à la fois un effet et une cause de ce réalignement.
Propension stable à l’anti-conformisme

Ce qui frappe à l’analyse de la trajectoire de Jacques et de son récit, c’est une propension stable à l’anti-conformisme et un goût pour la provocation – terme qu’il utilise lui-même. Elle se lit notamment dans ses choix politiques et d’engagement (Libre Pensée, anti-militarisme, attrait pour la contre-culture politique post-soixante-huitarde). Elle s’exprime aujourd’hui dans son ralliement à l’UDC – un parti stigmatisé à Genève au moment de son adhésion –, qu’il présente explicitement comme une forme de provocation et qu’il dit déclenchée par le fait qu’on cassait les vitres du local de ce parti (« ça m’a fait tilt »), à l’encontre de la tolérance qu’il valorise. Son anti-conformisme se lit aussi dans la distance qu’il garde par rapport aux engagements qu’il a pourtant choisis, notamment en se réservant une autonomie de pensée et d’action : alors qu’il est encarté au Parti socialiste, il fréquente les réunions et les militants du Parti du travail (communiste) tout en adoptant dans le même temps des comportements contre-culturels (visite en famille au début des années soixante-dix du célèbre squat danois de Christiana, par exemple). Alors qu’il est membre de l’UDC, il se prononce pour l’introduction du partenariat enregistré pour les couples du même sexe, bien que le parti genevois ait été particulièrement actif dans la campagne pour le non.
Mais après son adhésion à l’UDC, son anti-militarisme s’émousse. Lors de l’entretien, il hésite entre le passé et le présent pour parler de ce dernier, pour finalement le relativiser. Il indique ainsi que, comme son père, bien qu’anti-militariste, il a toujours pensé qu’une armée nationale était préférable au fait de devoir compter sur l’armée d’un autre pays pour se défendre. Il interprète aujourd’hui la maxime de son père : « tant qu’à avoir une armée, autant que ce soit la sienne » dans un sens nationaliste, alors qu’elle avait peut-être pour ce dernier et pour lui-même à l’époque un sens de classe (armée du peuple). Il découvre de plus après coup des « côtés positifs » à l’armée suisse, congruents avec les valeurs qui ont toujours été les siennes : des valeurs communautaires et non individualistes, et un égalitarisme social qu’il prête à l’armée de milice helvétique, au contraire de l’armée française. Il rejoint donc un discours convenu sur l’armée suisse, tout en ne parvenant pas à renoncer à son identité d’anti-militariste : « Bon notre génération, on ne peut pas aimer l’armée, parce que déjà, on est contre la discipline, on est contre l’embrigadement. » Son rapport présent à l’armée suisse indique qu’il gère son changement d’orientation politique en établissant des liens avec ses anciennes valeurs, pour afficher une continuité de son identité politique et réduire la dissonance induite par son évolution politique qui pourrait s’apparenter à un retournement de veste.
Jacques semble moins renoncer à son positionnement anti-clérical, autre expression de son anti-conformisme, même s’il n’en évolue pas moins. Alors même que lors d’une conférence de l’UDC condamnant l’islam comme religion, il intervient en parfait minoritaire (certes sous la forme d’une question), pour renvoyer dos à dos tous les extrémismes religieux, il se montre quelques années plus tôt extrêmement hostile envers l’islam exclusivement, dans une publication de la Libre Pensée. À partir d’une matrice anti-cléricale, Jacques trouve dans la critique de l’islam un point de rencontre avec l’UDC 8.
En lien avec cet anti-conformisme, et probablement accentué par l’anti-autoritarisme des années soixante-dix en vigueur dans les milieux contre-culturels qu’il fréquente, Jacques fait preuve d’un rapport particulier à la légalité, pour laquelle il n’a aucune déférence et qu’il n’hésite pas à transgresser. Alors qu’il est militant de gauche, il fournit à ses camarades de lutte de la colle de poisson pour des affichages sauvages, qui ne sont pas autorisés en Suisse. Ce rapport à la légalité se déplace dans son contexte professionnel de boutiquier : Jacques vend parfois des produits interdits à la vente en droguerie. Cette distance au légalisme s’hybride manifestement avec un classique discours libéral dénonçant l’inflation réglementaire et législative, notamment s’agissant des normes techniques affectant son métier, et rejoint la critique de la bureaucratie étatique.
Quant aux sources de cet anti-conformisme, elles se trouvent dans sa socialisation familiale, du fait des engagements de son père ou encore d’une division sexuelle des tâches atypique pour des personnes de la génération de ses parents (sa mère pratique la mécanique comme hobby, son père fait la cuisine), mais aussi dans une trajectoire scolaire compliquée et un rapport à l’école conflictuel. Ce dernier semble le structurer au point qu’il évoque en premier lieu son exclusion de l’école à douze ans, alors qu’il est sollicité en entretien sur les événements politiques qui l’ont marqué. Ayant malgré tout tenté de reprendre une scolarité longue menant au baccalauréat, il abandonnera en cours de route, puis hésitera entre diverses formations, artistiques et littéraires d’un côté (Beaux-Arts, librairie pour pouvoir continuer une formation dans l’édition), plus techniques de l’autre (Arts et Métiers), avant d’opter pour la droguerie. Il a donc renoncé à l’ambition d’études longues, qu’il compensera en développant des dispositions à l’autodidaxie « nouveau style » (Bourdieu, 1979, p. 92), s’exprimant dans sa fréquentation de la contre-culture, son attrait pour les médecines parallèles – en lien avec son métier de droguiste –, et dans ses militantismes politiques qu’il valorise consciemment en ce qu’ils lui permettent d’apprendre, d’écrire et de lire. L’impératif de l’engagement ressenti par Jacques, qui l’amène à chercher une autre adhésion partisane après avoir abandonné le Parti socialiste, trouve aussi une partie de son explication dans son rapport à l’autodidaxie.
Une valorisation constante du travail

Mais Jacques est également fortement structuré par un rapport au travail dominant dans le mouvement ouvrier, fait d’une valorisation du travail (activité plutôt qu’oisiveté), héritée de son père. Cette dernière prend dans le mouvement ouvrier classique deux aspects. D’une part, le travail, non aliéné, permet de se réaliser humainement. D’autre part, cette valorisation recouvre un impératif d’égalité : tout le monde, selon ses capacités, doit être égal devant l’obligation de travail, dans une conception de classe refusant l’exploitation et la domination.
Chez Jacques, le premier aspect est toujours présent mais modifié par sa trajectoire socio-professionnelle, dans une inflexion mettant l’accent sur le mérite personnel (Gottraux, Péchu, 2011, p. 165-201). Amené à résumer ses valeurs, il mentionne le fait « d’avoir construit quelque chose », du moins d’avoir essayé, de « sortir de sa condition » par le travail, dans un domaine ou un autre, qu’il soit économique, culturel ou scientifique. Cela rentre en résonance avec son statut d’artisan-commerçant et la perception qu’il en a, à savoir la valorisation du métier et d’un savoir-faire, mais aussi des efforts qu’il rappelle avoir lui-même accomplis, par exemple en exerçant une activité professionnelle secondaire, pour pouvoir rembourser sa boutique. On perçoit bien là les effets de la situation professionnelle sur les schèmes de perception du monde. Pourtant, contrairement à d’autres petits patrons et boutiquiers, l’acquisition par Jacques de sa droguerie se fait un peu par hasard (le droguiste de son quartier lui propose de reprendre son commerce) et après des hésitations, et n’est en tout cas pas précédée d’une aspiration à l’indépendance qui se réaliserait grâce à son mérite propre. C’est probablement sous l’effet de l’identité nouvelle de patron que lui renvoient ses amis de gauche que son identité pour lui-même et les schèmes de perception du monde qui lui sont associés se modifient graduellement : par dérision, des amis désignent ses accointances politiques par un graffiti sur sa boutique le premier jour où il en prend possession. Sans effet dans l’immédiat, cette assignation à l’identité de patron va produire des effets sur le long terme, à tel point que dans l’entretien, parlant des gens de gauche, il leur prête cette perception : « Je suis un voleur, pour eux, un petit commerçant ». Lui-même se percevait alors comme ouvrier, et c’est petit à petit qu’à cette autodéfinition vont s’ajouter celles de petit commerçant et d’artisan, voire de petit patron, pour cohabiter encore aujourd’hui.
S’agissant de l’impératif d’égalité, sa valorisation du travail l’a toujours amené à se méfier de propositions politiques qui feraient porter le coût des transformations sociales uniquement sur la classe ouvrière. Ainsi, il mentionne son ironie d’alors face aux hippies américains portés sur les bières fraîches sans penser « jamais que c’est un ouvrier qui a dû souder le frigo », ou son scepticisme constant, même lorsqu’il fréquentait les milieux contre-culturels, face aux théorisations du « droit à la paresse », qui oublieraient que certains en paieraient nécessairement le prix. Cette conception de l’égalité très marquée par une logique ouvriériste prompte à débusquer derrière les prises de position des ambiguïtés de classe va progressivement évoluer. Comme boutiquier, sa perception « ouvriériste » de l’impératif d’égalité va se transformer en une critique de l’inégalité de traitement par l’État des petits commerçants-artisans et de l’industrie chimique, comme dans le cas des taxes sur les produits polluants. S’agissant de l’État social, tout en étant favorable au principe de l’assurance-maternité (contrairement à l’UDC), il aurait souhaité une allocation égale pour tous et non proportionnelle aux salaires, ce qui favorise injustement à ses yeux les hauts revenus. Mais, à partir de cette conception de l’égalité qui insiste sur la commune obligation de travailler, Jacques va aussi désigner de nouvelles cibles, cette fois au bas de l’échelle sociale. Il dénonce désormais la supposée générosité de l’assurance chômage, notamment quand il s’en prend au montant des indemnités qui, à ses yeux ne devraient permettre que de survivre et non d’acheter des téléphones portables ou de partir en vacances. Cette conception rigoriste de la distribution des prestations sociales est appuyée dans son récit sur un souvenir de son père dénonçant les pères de famille nombreuse allant boire les aides sociales (et sans que l’on ne sache si ce dernier ne dénonçait pas simplement l’alcool comme opium du peuple, position classique dans le mouvement ouvrier), comme s’il cherchait à établir une continuité entre ses engagements passés et ses prises de position présentes. Il développe aussi tout un discours sur les « abus », en phase avec son actuelle appartenance partisane. Sa position de petit patron l’amène dorénavant à se soucier de qui finance les aides sociales, pour conclure qu’il s’agit « des cons comme [lui] ». Ce type de discours antifiscal se centre désormais, comme pour d’autres « méritants » (Gottraux, Péchu, 2011, p. 165-201), sur sa propre situation. La façon dont Jacques désigne désormais les bénéficiaires des prestations sociales comme cible de son courroux fait écho à la manière dont les classes populaires, mais aussi les groupes potentiellement menacés, s’en prennent à des groupes en plus mauvaise situation qu’eux pour se légitimer et se valoriser (Schwartz, in Collovald, Schwartz, 2006 ; Staerklé et alii, 2007).
Une nécessaire gestion de la réorientation politique

Il y a donc chez Jacques des dispositions structurantes relativement stables – l’anti-conformisme, la valorisation de la réalisation de soi dans le travail, et un souci d’égalité –, qui vont se modifier avec les déterminants professionnels et le changement de son identité subjective. L’effet de la socialisation professionnelle, non négligeable, doit ainsi être saisi en tenant compte d’où l’on vient, c’est-à-dire des socialisations antérieures mais aussi de la manière dont l’acteur s’identifie subjectivement (ouvrier, petit commerçant). La socialisation professionnelle va alors induire soit de nouvelles valeurs (tels l’antifiscalisme ou la valorisation de l’indépendance), mais qui trouvent appui sur ces dispositions relativement stables, soit des déplacements des valeurs constituées par la socialisation précédente (comme son anticléricalisme qui devient principalement un anti-islamisme).
Néanmoins, la gestion d’un tel changement d’identité politique n’est pas évidente. De manière dominante, comme nous l’avons vu, Jacques interprète ses prises de position actuelles comme se situant dans la continuité de ses prises de position précédentes 9, lorsqu’il était de gauche. Ce phénomène est à mettre en lien avec la durée du processus de son réalignement : sa perception d’un décalage avec le PS lorsqu’il devient boutiquier se transforme, ce décalage devenant progressivement de plus en plus gênant, et l’amène 30 ans plus tard à adhérer à l’UDC. Dans son identité pour soi, c’est longtemps le fait qu’il est de gauche qui l’emporte, avant que l’identité de petit patron ne lui soit de plus en plus renvoyée, et qu’il finira par endosser. On ne retrouve pas du tout cette recherche de continuité chez Jean qui, suite à un événement traumatisant (l’assassinat d’une amie chère par son conjoint, qu'il précise être turc), passe d’une identification à la gauche et à l’antiracisme au militantisme à l’UDC, tout en s’auto-désignant comme d’extrême-droite. La construction subjective du réalignement s’opère chez lui plutôt sur le mode de la rupture franche et soudaine, l’entier de son discours opposant le « Jean d’avant » au « Jean d’après », le situant ainsi dans le cas de figure classique de l’alternation (Berger, Luckmann, 1994, p. 214-216). Si Jacques ne présente pas son évolution idéologique sur le mode de l’alternation, cela ne l’empêche pas par moments, à titre secondaire, de poser une discontinuité entre celui qu’il était avant et celui qu’il est devenu. Il indique ainsi dans un article de journal avoir été victime de terrorisme intellectuel, avoir été, avec le marxisme, pris dans une gangue idéologique, qu’il assimile dorénavant de manière significative, vu son anti-cléricalisme, à une religion. Enfin, il présente en entretien son adhésion à l’UDC comme une vengeance : « je vais me venger un peu de mes erreurs de jeunesse, d’avoir toujours soutenu cette gauche, qui finalement me soutient absolument pas ».
Conclusion

Se demander, comme nous l’avons fait, en quoi les activités professionnelles de Jacques transforment son rapport à la politique équivaut à revenir sur la temporalité de la formation des orientations politiques des individus. Cette question a fait l’objet d’un débat en sociologie du politique, autour de quatre modèles (Fillieule, 2011). Le « modèle de la persistance » insiste sur le poids structurant et déterminant de la socialisation primaire : les attitudes politiques seraient acquises à la fin de l’adolescence. L’approche de « l’ouverture durant toute la vie » insiste au contraire sur les possibilités de changement des attitudes et orientations politiques à différents moments de la vie, en lien avec les diverses expériences et socialisations secondaires. Le modèle des « années impressionnables » postule que la fin de l’adolescence et les premières années de la vie adulte sont décisives dans la cristallisation de l’identité politique. Enfin, le modèle du « cycle de vie » indexe les changements d’orientation politique à un effet d’âge (glissement à droite avec l’âge), mais il a été invalidé empiriquement, des variables sociales intervenant derrière la « naturalité » de l’âge. Le problème de tous ces modèles réside dans le fait qu’ils se concentrent sur ce qui est manifestement politique (l’intérêt pour la politique, la participation politique et l’orientation des choix politiques), sans nécessairement s’intéresser à notre connaissance à ce qui pourrait constituer le soubassement de ces rapports au politique.
Or, nous avons montré avec le cas de Jacques que, bien que l’orientation des choix politiques change radicalement, un certain nombre de structurations profondes perdurent, qui définissent un rapport au monde qui aura selon les contextes et les expériences socialisatrices successives des effets politiques divers. On rejoint là finalement des raisonnements insistant sur la présence de schèmes d’interprétation du monde, ou de dispositions, préalables aux positionnements politiques 10. Au vu de notre matériau, il est nécessaire néanmoins, au sein de ces structurations au soubassement des choix politiques, de distinguer celles qui sont générales (chez Jacques l’anti-conformisme ou la valorisation du travail) et celles qui sont déjà constituées politiquement (par exemple l’anti-cléricalisme ou l’anti-militarisme). Comme les choix d’orientation politique, ces dernières vont induire des problèmes de gestion particuliers, du fait de l’importance de la mise en cohérence subjective de l’identité pour soi et pour les autres.
Dans la littérature portant sur le rapport au politique, il existe un flou entre ce qui relève du niveau dispositionnel d’une part, et d’autre part les expressions politiques de ces dispositions (opinions politiques, préférences politiques, engagements politiques). Bourdieu parle de « dispositions politiques » mais hésite quant au contenu à donner à ce terme. On trouve chez lui l’expression « deux formes de disposition politique » pour désigner deux modes de formation de l’opinion politique, la « cohérence intentionnelle des pratiques et des discours » et « la systématicité objective des pratiques » produites à partir d’un principe implicite, donc en deçà du discours « politique » (Bourdieu, 1979, p. 490). Dans le même ouvrage, il évoque des dispositions à portée générale susceptibles de s’exprimer dans différents domaines de la pratique (esthétique, éthique, politique), telles des dispositions conservatrices (p. 408), des dispositions répressives (p. 50), ou encore des dispositions réactionnaires (p. 530). L’ambiguïté tient à ce que ces qualificatifs renvoient implicitement à un lexique politique. Dans Méditations pascaliennes toutefois, la « disposition générale » de « sensibilité à l’ordre ou au désordre (ou à la sécurité) » (Bourdieu, 1997, p. 177) semble plus englobante, et pourrait être rapprochée du « rapport aux règles ou aux normes » (relâché ou tendu ; acceptées ou refusées) évoqué par Lahire (Lahire, 2002, p. 38). Nous retrouvons aussi des variations conceptuelles chez Gaxie dans son stimulant texte « Appréhender le politique à l’aune des expériences sociales » (Gaxie, 2002), qui raisonne par niveaux, pour lui au nombre de trois. Par moments, l’auteur distingue des « dispositions sociales générales » et des « dispositions politiques » (p. 175), en soubassement des prises de position ; à d’autres moments, ce soubassement renvoie à des « éléments des visions du monde » et des « valorisations » d’un côté et, de l’autre, des « instruments d’appréhension des réalités “politiques” ».
Le concept de dispositions politiques est suffisamment flou pour qu’il nous ait été impossible de l’opérationnaliser empiriquement de façon claire en le distinguant de la prise de position politique. Nous avons donc cherché à identifier des dispositions générales les plus larges possibles. Le repérage de ces dispositions structurantes (anti-conformisme et valorisation du travail) nous permet d’identifier dans un parcours de vie ce qui est stable et ce qui est susceptible de se modifier, en rapport à des transformations du contexte, notamment professionnel dans le cas de Jacques qui nous occupe ici. Les prises de position sur des enjeux ayant été structurés par le champ politique, par exemple l’anti-militarisme ou l’anti-cléricalisme, se situent de ce point de vue à un autre niveau et sont plus labiles.
Se pose toutefois la question de la différence, parmi les dispositions structurantes, entre celles qui accèdent à la conscience pour venir faire partie de l’identité pour soi de l’individu, comme par exemple l’anti-conformisme chez Jacques, et celles qui restent à l’état inconscient. Il est possible alors qu’elles n’aient pas toutes la même forme de stabilité. On pourrait faire deux hypothèses contraires. Une première hypothèse supposerait que le fait de se reconnaître (et de faire connaître par le discours sur soi) un trait de caractère général (anti-conformiste) aurait comme conséquence une plus grande stabilité de la disposition, puisqu’en changer nécessite un remaniement subjectif de l’identité pour soi de l’individu (et de l’identité pour les autres) à la gestion coûteuse, obligeant à vivre le changement sur le mode de l’alternation. Dans une seconde hypothèse, au contraire, une disposition dont on prend conscience et que l’on se reconnaît, parce qu’elle serait plus contrôlable par l’individu, pourrait plus facilement se modifier qu’une disposition restée inconsciente ou perçue confusément. Les matériaux présentés ici nous font pencher en faveur de la première hypothèse, mais il resterait à approfondir cette question.
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* - Philippe Gottraux, Maître d’Enseignement et de Recherches à l’Université de Lausanne (IEPI-CRAPUL). Ses travaux portent sur la sociologie de l’engagement et l’analyse du discours.
* - * Cécile Péchu, Maître d’Enseignement et de Recherches à l’Université de Lausanne (IEPI-CRAPUL). Ses travaux portent sur l’action collective et sur la sociologie de l’engagement.
1. 1. Issu historiquement de la droite conservatrice, l’UDC a connu un glissement marqué à droite (rhétorique nationaliste, contre les étrangers et hostile à l’intégration européenne) depuis les années 90, ainsi qu’une forte progression électorale au niveau national, passant de 9.9 % dans la chambre basse en 1975 à 28.9 % en 2007 (Mazzoleni, Gottraux, Péchu, 2007 ; Mazzoleni, 2008 ; Skenderovic, 2009, p. 123-172). Cette radicalisation politique conduit les chercheurs, malgré leurs divergences quant à la caractérisation de ce parti, à le situer dans la famille des partis de la droite de la droite (droite populiste, national-populisme, droite radicale, etc.).
2. 2. L’expression est de Jacques, qui s’en distancie alors qu’il parle de lui. Cette référence atteste de la culture politique de Jacques, comme le prouve du reste l’ensemble de son récit, où il mobilise ses multiples lectures, politiques et intellectuelles, et au cours duquel il ne manque pas de signifier son aisance à se repérer dans l’univers politique.
3. 3. Dans un autre contexte, il a été montré que les boutiquiers ayant des attributs ouvriers votaient, certes minoritairement, mais plus facilement à gauche que le reste de leur groupe social (Mayer, 1986, p. 238).
4. Pour une discussion de cette thèse, voir Gottraux, Péchu, 2011b.
5. Mais ce type de structuration n’est pas propre aux boutiquiers, ni limitée à eux (Gottraux, Péchu, 2011).
6. 6. Notons que sa défense du service public prend des accents nationalistes (caractère d’emblème national de la Poste et des Chemins de fer fédéraux).
7. 7. La Libre Pensée a combattu en 1973, lors d’une votation fédérale, la levée de l’interdiction d’activité des jésuites inscrite dans la constitution fédérale de 1848, se démarquant alors du PS qui était y était favorable. Jacques se remémore cet épisode et évoque sa participation à la campagne, en contradiction avec son affiliation d’alors au PS.
8. 8. Jacques n’est pourtant pas seul dans son trajet. On retrouve de tels passages de la gauche à la droite par exemple en France dans la manière dont une minorité d’organisations de défense de la république et de la laïcité, issues historiquement de la gauche, combattent dorénavant à titre principal la menace que constituerait l’islam pour « notre civilisation », en mobilisant des valeurs « progressistes » (laïcité, droits des femmes, liberté d’expression, etc.), rejoignant sur cet aspect les combats de l’extrême droite. Emblématique est le cas du groupe Riposte laïque, qui s’est progressivement rapproché idéologiquement de l’extrême droite et n’hésite plus à s’allier avec elle (notamment avec le Bloc identitaire) pour mobiliser.
9. 9. Voir même de la position politique de son père. Il indique ainsi que ce dernier « comme tous les ouvriers à l’époque [années 30], hésitaient entre l’extrême gauche et l’extrême droite ». Relancé lors d’un second entretien sur cette affirmation contradictoire avec le reste de son discours sur son père, il la démentira. Tout se passe comme si Jacques, par cette ambiguïté, cherchait à réduire la difficulté de la gestion de son évolution idéologique.
10. 10. Sans se situer sur le plan de l’articulation entre dispositions et pratiques politiques, une approche issue de la psychologie sociale opère également une hiérarchisation de niveaux pour rendre compte des prises de position à portée politique, s’agissant de savoir « qui a droit à quoi ? » (Staerklé et alii, 2007) et notamment de l’attitude des individus envers la distribution par l’État de prestations sociales aux différents groupes sociaux. Le modèle est certes différent, au sens où il fait l’hypothèse que ce qui structure les prises de position de nature politique sont des systèmes de représentations généraux de l’ordre social (et non des dispositions individuelles). Mais il appelle ainsi, pensons-nous, à questionner ce qui serait au fondement des prises de position politique : « les réponses des individus à la question. Qui a droit à quoi ? s’expliquent en bonne partie par leurs différentes conceptions de l’ordre social » (Staerklé et alii, 2007, p. 10)
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La socialisation politique d’étudiants français d’origine musulmane
Leyla Arslan*
À lire la presse, il existerait en France des communautés « musulmanes », « issues de l’immigration », qui se caractériseraient par le caractère presque prédictif de leurs comportements politiques 1 tant ces nouveaux votants seraient sensibles à la représentation miroir. Si d’un côté, ce « communautarisme » qui laisse supposer l’existence de groupes ethniques politiquement et massivement organisés est dénoncé comme mettant en péril la République « une et indivisible », la croyance en l’existence d’un tel phénomène fonde de nombreuses pratiques : les partis s’adressent souvent à des leaders supposés d’influence, comme Abderahmane Dahmane, ex-conseiller élyséen à la diversité présenté comme ayant fait basculer le vote « musulman » en faveur de Nicolas Sarkozy en 2007.
Cependant, comme n’importe quelle autre population, le rapport au politique des Français issus de l’immigration se construit de façon complexe au travers de la socialisation primaire et secondaire. Leur caractéristique est d’avoir des parents qui entretiennent souvent un lien distancié avec la chose politique : ils en parlent peu, ils ne votent ni en France, ayant peu la nationalité française, ni dans le pays d’origine. Aussi, la socialisation secondaire par le monde du travail, l’école, les associations joue-t-elle un rôle clé dans la socialisation politique des enfants.
Alors que la littérature s’est souvent uniquement penchée sur les caractéristiques ethniques ou religieuses des jeunes issus de l’immigration, ou sur les seuls « décrocheurs, tenant le mur » de banlieue, cet article s’intéresse à des étudiants français, nés et socialisés dans les quartiers populaires de la petite couronne parisienne, aux origines socio-économiques modestes et issus des immigrations maghrébines, turque et africaines, perçus comme « musulmans » quel que soit leur propre rapport au religieux. Alors que dans les années 1980, l’ascension sociale s’était faite au travers des associations et des partis pour les « Beurgeois » (Rémy Leveau, Catherine Wihtol de Wenden, 2001), la massification de l’université a fait émerger ces dernières années un nouveau groupe : les étudiants et anciens étudiants issus de l’immigration, qui espèrent accéder par les études aux classes moyennes. Pour eux, l’univers scolaire apparaît comme une matrice de socialisation politique qui va contribuer à mettre à distance toute différenciation en politique : ces étudiants ne demandent pas des droits différenciés, mais l’égalité des droits. Leur recherche d’ascension sociale ne s’appuie pas sur le politique, aussi leur rapport à ce dernier ne sera pas le même que celui de leurs aînés. Ils se caractériseront davantage par une méfiance envers les partis, un engagement local et par le vote, une foi en l’école comme seul instrument républicain d’ascension sociale.
En tant qu’étudiants, ils sont ceux ayant été scolarisés le plus longtemps, et seraient, si l’on en croit les discours sur l’école, en plus grande ascension sociale par rapport à leurs camarades de CAP/BEP. Ils sont également davantage politisés. L’école, qui constitue le « milieu de travail » des étudiants joue deux rôles : elle est le lieu où l’on acquiert des compétences pour pouvoir s’insérer professionnellement. Or l’expérience scolaire conduit les individus à percevoir différemment leurs chances d’ascension sociale et par conséquent leur place à l’intérieur de la société, leur faisant adopter des grilles de compréhension du fonctionnement de la société et du politique variées.
L’école forme aussi des citoyens. Depuis plusieurs décennies, elle le fait d’une façon à laquelle Jules Ferry n’avait certainement pas pensé : les mobilisations lycéennes et universitaires constituent souvent une première socialisation politique forte, hors sphère familiale. C’est dans ces moments pour l’école et en dehors d’elle qu’est apprise l’action collective dans un contexte où les grandes institutions qui y formaient exécutent de moins en moins cette mission (effondrement du PC, affaiblissement des mouvements d’éducation populaire, etc.). 2 Plus traditionnellement, la IIIe République avait fixé à l’école la mission d’amener les individus à l’universalité en les faisant sortir de leurs particularismes, notamment linguistiques. En examinant les pratiques politiques de nos étudiants, il apparaît qu’ils rejettent massivement un vote ethnique et sont méfiants vis-à-vis de tout dispositif (discrimination positive, statistiques ethniques) qui les favoriserait en les assignant à des identités essentialistes.
École, réussite scolaire et perception de soi dans la société

L’expérience scolaire ne se cantonne pas au seul apprentissage de connaissances, l’école est aussi un lieu de socialisation qui participe, avec la conscience que les individus ont de leur propre réussite scolaire, à leur faire considérer leur place d’une certaine façon dans la société. À l’école de quartier, nos enquêtés, enfants, découvrent d’autres origines nationales, immigrées ou non, puis au fur et à mesure qu’ils poursuivent leur scolarité, d’autres classes sociales, notamment au lycée et à l’université, laquelle, par sa taille, et même quand elle est « de secteur », constitue pour tous le premier vrai moment d’arrachement à l’entre-soi du quartier. Mais avant d’être étudiants, nos enquêtés ont été scolarisés en Zone d’éducation prioritaire, et leur scolarité leur apparaît comme hors norme. Ils dénoncent le discours de l’école unique et celui de l’égalité des chances qui ne trouvent pas pour eux de traduction dans la réalité. L’école est aussi un espace où « les différences » sociales, et même ethniques, jouent sur les parcours (Felouzis, Liot, 2005). Des différenciations de parcours scolaires apparaissent de façon flagrante à partir du collège, la fin de la troisième venant confirmer le décrochage de certains, se retrouvant dans des lycées professionnels. L’expérience scolaire et la réussite scolaire qui en découle conduise à une compréhension du social et du politique différenciée, d’autant plus possible que la désarticulation des communautés d’origine a fait émerger un rapport individualisé aux « différences ». Quatre attitudes ont été dégagées, le passage de l’une à l’autre étant possible.
Les « galériens »

En stagnation scolaire, ils se caractérisent par des rapports conflictuels avec l’école et les professeurs, vus comme racistes (racisme institutionnel et interpersonnel). Ils comprennent la société à partir de catégories essentialistes, n’hésitant pas à parler de « races », leurs « différences » étant vécues comme un fardeau. Ils produisent des retournements du stigmate, très réactifs mais peu élaborés en intériorisant les assignations produites par le groupe majoritaire. Ce sont surtout des garçons au parcours scolaire chaotique, peinant à répondre aux exigences de l’université. Ils sont issus pour la quasi-totalité de familles néo-traditionnelles 3, d’origine rurale, ayant peu fréquenté l’école. Leurs pères, ouvriers ou chômeurs sont des émigrés économiques n’ayant pas bénéficié de mobilité professionnelle, les Turcs connaissant une précarité liée à leur statut de petits entrepreneurs. La sociabilité des parents est entièrement tournée vers les compatriotes. Les galériens sont souvent les premiers de leur famille à devenir étudiants : leurs frères aînés et cadets sont souvent en situation de chômage ou d’emploi précaire, les sœurs, mères au foyer. La plupart ne semblent pas conscients des inégalités régnant entre universités et entre filières, se caractérisant par leur immobilité géographique. La sociabilité construite à l’université ne se démarque pas de celle construite dans le quartier, au collège et au lycée.
Les « intégrationnistes »

En meilleure réussite scolaire, ils sont soucieux de maintenir leurs « différences » à la seule sphère privée, comme le réclame le discours républicain dominant. Pour eux, celles-ci ne doivent pas être projetées sur la scène publique pour obtenir des biens matériels ou symboliques. Adoptant une stratégie de mise en conformité, ils se caractérisent par une stratégie d’invisibilisation dans l’espace public pour favoriser leur ascension sociale dans le fort contexte de stigmatisation de leurs « différences ». Ainsi, s’ils font le ramadan, ils n’en informent pas leurs collègues. À la différence des galériens, ils affirment souvent n’avoir jamais rencontré de racisme, qu’il soit interpersonnel ou institutionnel, expliquant cela par le fait de ne pas être marqué physiquement (être « blancs »), de ne pas faire ressortir dans leur comportement, leur discours ou leur habillement l’appartenance territoriale et sociale. Ce groupe a une grille de compréhension de la société davantage sociale qu’ethnique et religieuse. Ainsi à la question de savoir quelle population rencontre le plus de difficultés en France, ils répondent : « les jeunes » et « les étudiants », « les banlieusards », « les classes moyennes »… Dans leur fratrie, ils ne sont pas souvent les premiers à devenir étudiants, la quasi-totalité d’entre elle étant davantage en réussite professionnelle et scolaire. Souvent plus conscients que les galériens des inégalités entre universités et filières, certains des intégrationnistes ont cherché à contourner les universités de banlieue pour les parisiennes. Les filles y sont plus nombreuses et globalement les enquêtés sont moins âgés que les galériens, avec des parcours moins chaotiques. Si leurs parents sont aussi d’origine modeste, ils ont tendance à avoir davantage et plus longtemps fréquenté l’école. Leurs statuts sociaux sont plus mélangés : les pères ont plutôt connu de petites mobilités professionnelles. Les parents ont davantage cherché à mettre en œuvre des stratégies pour encourager la réussite de leurs enfants au travers d’activités extra-scolaires, dans le choix d’options scolaires, voire d’établissements hors carte scolaire ou privés.
Les « critiques » et les « grimpeurs »

En plus grande réussite scolaire que les galériens, les « critiques » questionnent non pas le système républicain, mais plutôt sa mauvaise application, son « hypocrisie » face à l’instauration d’un « deux poids deux mesures ». Ils ne veulent pas utiliser ce qui est habituellement vu comme « différences » pour accélérer leur mobilité sociale et en même temps, ils n’hésitent pas à les afficher en refusant leur « altérisation ». Les critiques discutent la définition de la norme et de l’altérité au niveau interpersonnel. Plus encore, ils participent au travers d’associations spécifiques à la production de nouveaux discours publics visant à changer les représentations dans le combat de la production et de l’interprétation du sens.
Les grimpeurs présentent un profil différent. Souvent issus de grandes écoles, ils maintiennent leurs « différences » dans la sphère privée mais jouent avec elles pour surfer sur la vague « diversité » : ils présentent d’eux des définitions plus liées à la « couleur » ou à des origines territoriales qu’à des normes religieuses. Leur grille d’analyse se veut clairement sociale et économique, recherchant la complexité. Ils souhaitent participer au changement social en participant de l’intérieur aux institutions mais sans rejoindre des associations produisant des contre-discours trop radicaux. Moins inquiets pour leur avenir que les précédents groupes, affichant des ambitions plus importantes, ces enquêtés sont souvent ceux cooptés par les partis, les associations, les entreprises cherchant à afficher leur « diversité ». Ce sont essentiellement des garçons, souvent d’origine maghrébine (mais pas exclusivement), suivant des cursus considérés comme très valorisants (Sciences Po) et s’investissant de manière plus marquée dans la vie politique locale, partisane et associative. Ainsi, tous appartiennent à des partis (à l’inverse des autres groupes) ou au moins à des associations leur permettant de mobiliser un réseau social à forte rentabilité. Leurs parents ont souvent pris la nationalité française, tout en ayant fait construire des villas dans les pays d’origine. Les pères sont des techniciens ou des chefs d’entreprise ayant fréquenté l’école. Les enquêtés ont un lien faible au quartier, tous estiment qu’il est nécessaire de le quitter pour accélérer la mobilité sociale.
L’école comme lieu de formation citoyenne

Cependant, malgré ces différences de postures dans la référence à l’ethnicité, on observe globalement une volonté commune de se présenter comme « normal », « pareil », « le même », ce qui se lit dans la façon d’investir l’espace public. Les étudiants ont d’abord des investissements sociaux-civiques liés à l’univers scolaire (aide aux devoirs, etc.), qui se différencient légèrement en fonction des profils. On aurait pu penser que, face à l’importance des stigmatisations et des discriminations, se mettrait en place un vaste mouvement collectif mobilisant sur une base ethnique ou religieuse. Mais un tel mouvement n’existe pas en France. Il existe bien des entrepreneurs identitaires mobilisant sur une base religieuse, tel le Parti des musulmans de France 4, ou en se référant à la colonisation tels les Indigènes de la République 5, mais ils restent très faibles et sont à peine connus des enquêtés. Ceux-ci insistent sur l’importance de participer politiquement, notamment au vote, qui constitue un « droit et un devoir ».
Des mobilisations citoyennes et politiques avec l’école au centre

Globalement, les enquêtés vont se mobiliser pour favoriser la réussite scolaire des petits frères de quartier, soit au quotidien, en cherchant à apparaître par leur parcours scolaire comme des modèles à suivre, ou en s’investissant dans l’aide aux devoirs, soit de façon plus ponctuelle, en défendant l’école contre tout ce qui la fragiliserait. Par cela, l’école apparaît au centre de mobilisations proto-politiques et politiques, comme source d’inspiration au quotidien.
Être un citoyen passe par la volonté d’apparaître comme un modèle pour les plus petits. Dans une démarche de grand frère, il s’agit de façon individuelle de donner des conseils par rapport à l’orientation scolaire, au comportement, etc., dans une éducation du quotidien. Tout en se montrant critiques envers l’école (surtout lorsqu’ils sont en difficultés scolaires), ces étudiants, visent à devenir un modèle pour les plus petits. Montrer l’utilité de l’école devient une véritable mission : les enquêtés parlent de mobilité sociale comme exemple à offrir aux autres (jeunes en déshérence, souvent issus des quartiers et pas forcément musulmans). Si la notion de travail a eu du mal à être valorisé au collège, certains bons élèves irritant leurs camarades, tous les enquêtés insistent sur le « devoir de réussite », au motif que les sacrifices des parents ne doivent pas avoir été faits en vain. Les parents ayant enduré des conditions de travail difficiles, les enfants ne doivent pas les décevoir. Pour ceux aspirant à être professeur, cette volonté passe par leur souhait d’être affecté en banlieue. Ils se décrivent alors comme des ponts entre deux mondes, soulignant leur capacité à comprendre le langage et les difficultés des jeunes de banlieue. En cela, les enquêtés, quelles que soient leurs appartenances typologiques, se voient comme une avant-garde venant montrer que le « plafond de verre » peut être brisé, des précurseurs s’engouffrant dans les brèches pour faire entrer les générations suivantes dans les classes moyennes. Même les galériens reprennent cette démarche. Cependant, ce changement de statut social doit se faire pour eux individuellement et en silence sans revendication collective qui viendrait avec fracas réclamer un traitement collectif fondé sur des critères ethniques.
D’autre part, l’entrée à l’université constitue pour beaucoup d’enquêtés le premier moment de participation à la sphère publique, au travers d’associations 6. Seuls 8 % de notre échantillon n’a jamais connu le moindre engagement associatif ou militant. C’est surtout l’engagement massif dans des associations d’aide aux devoirs qui prédominent : près d’un quart des enquêtés en rejoignent. Ce pourcentage, le plus important, montre leur foi en l’école. En effet, malgré les inégalités vécues dans les parcours scolaires, l’école apparaît toujours comme l’instrument privilégié permettant la mobilité sociale et venant combler un déficit en capital économique et surtout social, valorisable en France, le réseau amical et professionnel des parents se composant essentiellement de compatriotes de même niveau social. Dans ces conditions, le capital scolaire prend toute sa valeur, ces étudiants oubliant souvent que celui-ci n’est efficace que s’il arrive à être transformé professionnellement et que réussite scolaire ne rime pas toujours avec réussite sociale. Les associations religieuses ou communautaires auxquelles participent nos critiques ont également bien compris l’enjeu, tant pour recruter de nouveaux adhérents que pour répondre à un véritable besoin dans le quartier. Les galériens ont très peu d’engagement militant, les seules associations auxquelles ils participent sont des associations sportives.
S’engager pour et en dehors de l’école : les mobilisations lycéennes et étudiantes

Les manifestations lycéennes de la fin des années 1990 et des années 2000 apparaissent comme le plus gros pôle de protestation auquel ont participé nos enquêtés. Ils ont souvent commencé par là leur apprentissage de l’action collective, avant même de pouvoir voter. En effet, les blocages ont été particulièrement rudes en banlieue, notamment en Seine-Saint-Denis. Ne connaissant pas toujours les enjeux, les manifestations ont été vécues comme un moment ludique, de fête faisant émerger une génération. Les étudiants apprennent alors à monter des piquets de grève, à faire des sit-in, à manifester, à prendre la parole dans des Assemblées générales, certains deviennent des meneurs, entrant même à ce moment dans des groupes politiques. Les manifestations du CPE (Contrat Première Embauche) en 2006 sont apparues comme une suite logique des premières, de très nombreux enquêtés y ayant défilé à cette occasion. Ce sont surtout les intégrationnistes qui y ont participé. Cette implication contre toutes les mesures vues comme précarisant les étudiants montre l’importance accordée par les enquêtés à l’école et à leur avenir professionnel qu’elle conditionne. Cet engagement dessine les contours d’une génération inquiète pour son avenir dans une société minée par les problèmes sociaux et qui voit en l’école l’unique bouclier contre le déclassement ou la stagnation sociale. « La fracture sociale », « les inégalités », « la pauvreté », « la perte du pouvoir d’achat », particulièrement des classes moyennes, sont soulignées par tous donnant l’impression de voir se constituer une génération de la crise qui, au-delà des appartenances typologiques, est unie par la crainte de la précarité, du chômage, ses diplômes ne la protégeant plus. C’est la raison pour laquelle la plupart d’entre eux, quelles que soient leurs appartenances typologiques, rêvent de fonction publique.
Une citoyenneté centrée sur l’universalisme plus que sur le différentialisme

Le rapport au vote de la population interviewée montre que leurs rapports à l’univers politique sont caractérisés par une forme de légitimisme politique et par une volonté du rejet du différentialisme qui serait à chercher précisément dans leur ascension scolaire. Cette posture est à mettre en lien avec la mission d’universalisme fixée à l’école dès le XIXe siècle.
Les enquêtés, contactés alors que se dessinaient de nombreuses échéances électorales, ont été interrogés à propos du vote, privilège des seuls citoyens. Les questions de l’inscription sur les listes électorales, du vote et de l’engagement citoyen occupaient alors une grande part du débat public d’autant que de nombreuses associations de quartier se sont mobilisées pour favoriser une plus grande participation des jeunes, le souvenir des élections de 2002 et les violences urbaines de 2005 conduisant à l’émergence d’un discours sur la responsabilité de chacun par le vote. Tous les enquêtés avaient déjà voté, estimant cet acte central. Pourquoi ? Le vote est l’acte citoyen minimum, qui permet d’intervenir à égalité avec les autres citoyens. À ce titre, il comble la demande d’indifférenciation. Des expressions reviennent sans cesse, associant le vote à un droit et à un devoir, donnant parfois l’impression que les enquêtés récitent une leçon. Pour souligner son importance, ils rappellent les combats menés depuis la révolution pour élargir le corps électoral, notamment celui des femmes. Le vote est également « une chance », « un privilège », surtout lorsqu’ils le comparent à son exercice peu démocratique dans les pays du Maghreb. Le cas se présente différemment pour la Turquie et d’une certaine façon pour le Mali, le Sénégal et la Mauritanie (depuis 2007). Le vote est également vu comme un moyen de « s’exprimer », de ne pas « subir le pouvoir », « d’exister », « d’empêcher les autres de gouverner à ta place ». En cela, les enquêtés reprennent sans le savoir l’adage de Abdelmalek Sayyad : « exister, c’est exister politiquement » (Abdelmalek Sayyad, 2006). En effet, beaucoup affirment voter pour ceux qui ne le peuvent pas, pour les parents qui n’ont pas encore pris la nationalité française. Les enquêtés sont souvent les premiers de leur famille à voter s’ils sont les aînés, même si de plus en plus de parents, y compris Algériens les suivent dans cette pratique après avoir acquis la nationalité française. Ils votent alors sans avoir pu bénéficier de tradition familiale. Éviter les extrêmes (tant de droite que de gauche) est ce qui fait voter même les moins intéressés par le politique, le vote apparaît comme l’acte minimum les rattachant à la société.
Certains enquêtés, notamment intégrationnistes, ne se contentent pas de cette participation individuelle par le vote et cherchent à y entraîner le plus grand nombre. La participation aux manifestations contre l’extrême droite, en particulier celle du 1er mai 2002 qui rassembla près d’une centaine de milliers de personnes place de la République, constitue un pôle important de mobilisation. D’autres participent à des conseils municipaux de la jeunesse ou à des associations cherchant à développer la citoyenneté. Ainsi, à Sciences Po, des étudiants souvent de banlieue et d’origine maghrébine (et issus de la procédure Convention Éducation Prioritaire) créent l’association Banlieues Votez, incitant les « jeunes-de-banlieue » à s’inscrire sur les listes électorales.
Pour la première fois, les élections présidentielles de 2007 ont vu de nombreux Français issus de l’immigration (Soheib Bencheikh, ancien grand mufti de Marseille, Rachid Nekkaz, etc.) présenter leur candidature en indépendants. Les partis de droite comme de gauche, de gouvernement comme d’opposition, conscients de l’émergence d’une nouvelle population d’électeurs multiplient pendant les élections législatives et municipales de 2007 et 2008 les investitures de candidats « diversité ». De façon générale, les enquêtés sont conscients de l’importance quantitative qu’a pris le débat lors des dernières élections, mais ils s’en interrogent. Certains y voient une façon plus positive de désigner « l’arabe de service » mais pour eux, la légitimité se fonde uniquement sur le travail militant, l’ancrage local et les compétences, peu importent les origines.
Cette méfiance vis-à-vis du différentialisme va au-delà d’un rejet du vote ethnique. Les enquêtés, quels qu’ils soient rejettent ainsi tous dispositifs tels la discrimination ethnique qui les enfermerait dans une identité essentialiste. Les grimpeurs estiment que cela peut être toléré uniquement de façon temporaire et en se fondant sur des critères sociaux. Ils souhaitent apparaître comme semblables. L’intégration à laquelle on les renvoie en permanence doit être l’effort de tous pour vivre ensemble, et pas uniquement du leur pour entrer dans la nation française. Ce faisant, ils reprennent une définition sociologique de l’intégration qui s’inspire plus de Durkheim que de l’école de Chicago.
Conclusion

Dans un contexte hostile à toute expression de particularisme, notamment ethnique et religieux, les individus ont préféré, dans leur très grande majorité, reléguer leurs « différences » ethniques et religieuses dans la sphère privée, et apparaître selon leurs termes comme des citoyens « normaux », « pareils ». Les enquêtés, quelles que soient leurs appartenances typologiques, se caractérisent aussi par une forte participation à la vie sociale et politique. Leur citoyenneté s’exprime par le vote, par l’adhésion à des activités associatives, notamment de soutien scolaire, par la participation à des manifestations, par une éducation du quotidien dans le quartier pour aider les « petits frères ». Plus qu’une citoyenneté instrumentale faisant bénéficier de droits particuliers, ils se revendiquent d’une citoyenneté de cœur, droits et devoirs, leur permettant d’être les égaux des autres citoyens. Face à cette volonté d’apparaître politiquement comme « normaux », l’offre pourtant variée d’entrepreneurs identitaires, religieux, post-coloniaux, etc. a du mal à se construire une audience large.
Ainsi, malgré l’importance des discriminations et des stigmatisations, l’absence de mouvement collectif à base ethnique ou religieuse résulte du caractère particulier de l’ethnicité des jeunes Français d’origine maghrébine, turque et africaine. Sa nature fondamentalement sentimentale et affective l’empêche de constituer un tel mouvement, condamné par le modèle politique français. Plus préoccupés par leur ascension sociale que par la nécessité de maintenir le groupe d’origine, ils adoptent pour la plupart des démarches individualistes, plus rarement collectives, très locales (associations de quartier), pesant difficilement sur l’échiquier national. Se mobiliser comme Arabe et surtout comme musulman apparaît inutile, voire même comme risquant de compromettre les chances d’ascension sociale dans un contexte de méfiance très forte vis-à-vis de l’islam. Cependant, la socialisation secondaire de ces étudiants ne s’arrête pas à l’école, elle se poursuit dans le monde du travail. L’entrée dans le monde professionnel va venir se greffer sur cette matrice de socialisation liée à l’univers scolaire. Or selon la facilité avec laquelle l’individu est entré sur le marché du travail, les attitudes vis-à-vis du politique et les grilles d’analyse de la société évoluent. Les difficultés contribuent à faire perdre espoir dans le modèle républicain, rendant les individus de plus en plus critiques ou galériens. En ce sens, la sociabilisation secondaire par le travail peut avoir, selon la façon dont elle se déroule, un rôle soit parallèle soit contradictoire à celui de l’école.
Bibliographie

ARSLAN L. (2010), Enfants d’Islam et de Marianne : des banlieues à l’Université, Paris, PUF.
BEAUD S. (2002), 80 % au bac et après ? Les enfants de la démocratisation scolaire, Paris, La Découverte.
BERGER P., LUCKMANN T. (1986), La Construction sociale de la réalité, Paris, Méridiens Klinksieck.
BECKER H. (1963), Outsiders : Studies of Deviance, New York/London, The Free Press of Glencoe.
BOURDIEU P., PASSERON J.-C. (1964), Les Héritiers : les étudiants et la culture, Paris, Éditions de Minuit.
BROUARD S., TIBERJ S. (2005), Français comme les autres ? Enquête sur les citoyens d’origine maghrébine, africaine et turque, Paris, Presses de Sciences Po.
CAMILLERI C. (dir.) (1990), Stratégies identitaires, Paris, PUF.
DUBET François (1987), La Galère, jeunes en survie, Paris, Le Seuil.
DUBET F., MARTUCCELLI D. (1996), À l’école, sociologie de l’expérience scolaire, Paris, Le Seuil.
DUBET F. (1994), Universités et villes, les étudiants, Paris, L’Harmattan.
DUCHESNE S. (1997), Citoyenneté à la française, Paris, Presses de Sciences Po.
FELOUZIS G., LIOT F. (2005), L’Apartheid scolaire, enquête sur la ségrégation ethnique dans les colleges, Paris, Le Seuil.
GANS H. (1979), « Symbolic Ethnicity, the Future of Ethnic Groups and Cultures in America », Ethnic and Racial Studies, vol. 2.
GOFFMAN E. (1975), Stigmates, les usages sociaux des handicaps, Paris, Éditions de Minuit.
KAKPO N. (2007), L’Islam, un recours pour les jeunes, Paris, Presses de Sciences Po.
KOKOREFF M. (2003), La Force des quartiers, de la délinquance à l’engagement politique, Paris, Payot.
LEVEAU R., WIHTOL DE WENDEN C. (2001), La Beurgoisie, les trois âges de la vie associative, Paris, CNRS Éditions.
MUXEL A. (1996), Individu et mémoire familiale, Paris, Nathan.
MUXEL A. (1990), Insertion sociale et citoyenneté, une enquête longitudinale auprès des 18-25, Paris CEVIPOF.
SAYYAD A. (2006), L’Immigration ou les paradoxes de l’altérité. 2. Les enfants illégitimes, Paris, Éditions Raison d’Agir.
VAN ZANTEN A. (2001), L’École de la périphérie : scolarité et ségrégation en banlieue, Paris, PUF.
VENEL N. (2004), Musulmans et citoyens, Paris, Le Monde-PUF.

* - Docteure en science politique, arabisante, elle travaille sur les quartiers populaires et les questions d’immigration et d’islam. Son travail de doctorat a été publié aux PUF en 2011 sous le titre Enfants d’Islam et de Marianne : des banlieues à l’Université. Il interroge le rôle de l’ascension sociale permise notamment par l’école dans la construction de l’ethnicité et du religieux ainsi que de son déploiement dans la sphère publique et privée.
1.  Jusque dans les années 2000, cette population est d’abord perçue comme étant captive de la gauche, avant de balancer en partie pour la droite.
2. Les analyses s’appuient sur un travail empirique mené dans le cadre d’un doctorat en science politique. Une cinquantaine d’entretiens semi directifs a été menée auprès d’étudiants. La recherche s’est également appuyée sur de l’observation participante lors de meetings politiques, manifestations, réunions de quartier, mariages, etc.
3.  Est définie comme néo-traditionnelle, une famille qui se pose, bien que nucléaire comme traditionnelle de par son grand nombre d’enfants et l’absence de travail de la mère.
4.  Fondé en 1997 à Strasbourg, il a participé à différentes échéances électorales et s’est fait connaître en organisant une grande manifestation contre la loi sur les signes religieux à l’école de 2004. Son audience est très limitée.
5.  Fondé en 2005, il dénonce les discriminations dont sont, selon eux, « victimes les minorités ethniques » en France et le traitement de l’histoire coloniale française.
6.  Les enquêtés n’ont pourtant pas été contactés via des associations.
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Au pays du « mateship », la dépolitisation est institutionnelle
Stéphane Le Queux*
Introduction

L’Australie offre un tableau singulier, complexe et contradictoire où l’absence de mouvements de revendication sociale coïncide avec une surreprésentation institutionnelle du travail ; où la plupart, y compris dans les rangs syndicaux dont il existe une forte composante de droite, semble aujourd’hui se satisfaire d’une gouverne social-libérale où responsabilité individuelle et principes de solidarité se conjuguent sans trop de question : un modèle qu’on pourrait qualifier de « solidarité pragmatique ». Cet état de fait a beaucoup à voir avec le Travaillisme, issu des luttes ouvrières de la fin du XIXe siècle et résultat d’un compromis politique lui conférant un monopole sur la question sociale. À la base de ce compromis se trouve le principe fondateur de l’économie morale du pays, le « fair go », soit un principe égalitariste qui veut que chacun ait sa chance et accès à une digne qualité de vie, pour peu qu’il s’en donne la peine, par son travail. Comme l’avait souligné Albert Métin (1901), un observateur français de l’époque, il s’agissait d’une sorte de « socialisme sans doctrines », rien de bien révolutionnaire.
Le compromis social a perduré sur l’ensemble du XXe siècle jusqu’à un virage radical dans les années 1990 et une dizaine d’années (1996-2007) de réformes ultralibérales, à l’américaine. Ces réformes ont profondément affecté la fabrique sociale australienne, en particulier le monde du travail (Le Queux, Green, 2000 ; Le Queux, Peetz, 2007, 2009). Cela n’a cependant pas provoqué de grands mouvements sociaux. D’un côté, l’économie était à marée haute grâce à l’industrie minière, grande bénéficiaire de la croissance chinoise. De l’autre, les syndicats s’en remettaient à faire voter travailliste pour changer le cours des choses. Leur slogan : « refonder le fair go ». Sans trop de surprise, les deux tiers ou plus des membres du gouvernement travailliste réélu en 2007 étaient issus des hauts rangs syndicaux, y compris le secrétaire général de l’Australian Council of Trade Unions (ACTU), unique centrale syndicale. Pour les critiques, une fois encore, c’était l’aristocratie ouvrière – « union bosses », pour reprendre l’expression commune qui a une connotation négative – qui reprenait les rennes, pour peser dans la balance et rééquilibrer le rapport de forces certes, mais sans grand espoir de voir des avancées sociales pour les uns, et un fâcheux retour en arrière pour les autres.
Quelle est donc la problématique actuelle ? La solidarité s’exprime bien plus par le lien social que par le relais politique. Concrètement, la question sociale n’est pas chose publique. Or ce modèle de « solidarité pragmatique » dépend de la veine militante et du volontarisme. Il s’agit d’un système clos, caractérisé par des logiques communautaristes ne laissant que peu de prises à une vision alternative de la société.
Les propos ici tenus se rapportent à plusieurs travaux de synthèse publiés depuis les années 2000 dans la Chronique internationale de l’IRES, en collaboration avec des collègues experts australiens. Ils sont également instruits par une douzaine d’années de recherche empirique sur les jeunes, la critique sociale et le syndicalisme en Australie. L’accent se porte sur les relations professionnelles, car en Australie, le système et ses règles comptent davantage que le politique, la régulation prime sur la mobilisation. Après un préambule exposant les limites de l’analyse, l’exposé fait un retour historique sur la fondation des solidarités sous le prisme du travaillisme – pour emprunter la métaphore de Jean Daniel Reynaud, c’est bien la cristallisation qui nous informe de la nature du cristal – pour ensuite s’arrêter sur la période libérale du tournant du XXIe siècle qui fut une période charnière durant laquelle les principes fondateurs de la solidarité se sont révélés dans l’opposition. Les sections subséquentes portent un regard critique sur le modèle de solidarité « pragmatique » propre au contexte australien et à ses conséquences.
De quelle Australie parle-t-on ?

L’exposé qui suit requiert un certain degré de généralisation qui induit, nécessairement, un certain degré d’exclusion ou d’omission dont le lecteur doit être averti. De qui au juste parle-t-on ?
Il existe en Australie deux critères fondamentaux de division sociale : la géographie et la race. On estime que quelque 85 % ou plus de la population australienne se concentre dans les zones urbaines des régions côtières du sud-est (à l’exception de Perth) selon une ligne triangulaire d’Adélaïde à Brisbane qui délimitait d’ailleurs la frontière du territoire à protéger lors de la seconde guerre mondiale. Pour le reste, c’est le « bush » voué à l’agriculture et à l’élevage, puis l’« outback » immensité territoriale quasiment inhabitée où se retrouvent parsemés communautés aborigènes, pôles touristiques (tel Uluru) et complexes miniers. Le bush et l’outback dans son prolongement sont des mondes à part qui répondent de logiques endogènes et de modes de vie relativement autonomes ; il n’en demeure pas moins qu’ils constituent des référents identitaire et symbolique forts dans l’imaginaire collectif et le bastion des conservateurs nationalistes. Si le bush est distinct et minoritaire sociologiquement, les lobbies minier et agricole – nous y reviendrons – pèsent de tout leur poids.
La composante raciale et raciste est la seconde composante caractéristique, et non la moindre, du contexte australien. Il s’agit d’abord et en première instance de la question aborigène. Peuple dénié de son héritage, de sa spiritualité et de son humanité 1, peuple opprimé et décimé (parfois presque jusqu’au dernier comme en Tasmanie), peuple ostracisé et saigné par des décennies de purification ethnique et d’assimilation culturelle orchestrées par l’administration coloniale – l’enlèvement systématique des enfants par les autorités (« stolen generation ») est une pratique qui s’est étendue jusqu’aux années 1970 –, le peuple aborigène est aujourd’hui un peuple qui souffre, mais qui résiste à l’histoire (Glowczewski, Henri, 2007). Le gouvernement travailliste réélu courant 2007 s’est saisi d’un mouvement national de solidarité, fait social assez rare dans l’Australie contemporaine, pour présenter publiquement en février 2008 ses excuses au peuple aborigène pour les « atrocités et les injustices » du passé. Malgré un ambitieux programme social (« closing the gap ») visant à redresser les écarts et les discriminations dans tous les domaines (santé, éducation, emploi, etc.) dans une atmosphère où se mêlent bonne volonté, incompréhension et hypocrisie, haine et culpabilité, le peuple aborigène demeure dans sa majorité un peuple en aparté comme si les rues frontières 2 (« boundary streets ») opéraient encore leur fonction d’apartheid dans les esprits.
C’est de cette Australie dont cet exposé fait en grande partie omission. Elle pèse de sa surface, de ses ressources et de son histoire, de son indigénéité et de son altérité 3, mais elle s’évanouit à l’entrée des banlieues et des centres commerciaux d’une société barbecue Billabong ; une société de consommation moderne et cosmopolite, multiculturelle ou multi-raciste selon l’angle de vue et le degré d’optimisme ou de cynisme. La ségrégation ethnique a par ailleurs longtemps constitué le principe opératoire de la politique d’immigration australienne (connue sous le nom de « White Australia Policy ») ; une politique visant à donner priorité exclusive aux migrants de race blanche et de préférence d’origine britannique. La dimension raciale, d’autant plus dans un pays fondé sur l’immigration, est par conséquent un élément clé de la fabrique sociale australienne ; elle se pose en arrière-plan des dynamiques de structuration et de domination sociale, d’intégration et de représentation politique, de cohésion et de solidarité.
Le travaillisme et la surreprésentation institutionnelle du travail

Contrairement à son homologue britannique, le parti travailliste australien est une création syndicale. L’origine du fait syndical en Australie remonte aux années 1830 et la reconnaissance institutionnelle et juridique du syndicalisme a été rendue automatique après qu’elle fût légiférée en Angleterre dans les années 1870. Le syndicalisme australien du XIXe est un syndicalisme militant 4 dont la rébellion d’Eureka en 1854 (barricades des mineurs d’or du Ballarat) demeure un moment iconique et pour beaucoup le point de référence du « mateship » australien, la solidarité des « diggers » (principe plus tard appliqué aux forces armées), une solidarité sur parole, encore compris comme un principe égalitariste de nivellement identitaire et un engagement de réciprocité de camarade à camarade. Le drapeau d’Eureka est toujours aujourd’hui l’emblème du mouvement syndical. On peut noter au passage une certaine ironie dans le fait qu’il soit aussi réapproprié comme référent ethnique par les groupes nationalistes alors que les diggers de l’époque provenaient de tous les horizons.
En campagne et défait dans les années 1890, les syndicats réalisent les limites de la lutte économique, en particulier en temps de récession, et fondent le parti travailliste pour poursuivre leur agenda par la voie politique. Le premier gouvernement fédéral travailliste est ainsi élu en 1904. Les Travaillistes élaborent alors les fondements d’un régime de sécurité sociale (welfare state) et instituent un système centralisé d’arbitrage des conflits du travail et de fixation statutaire des conditions de travail (award system). Hormis l’introduction d’accords d’entreprise, première brèche dans le système en 1993, ce régime du travail resta quasiment inchangé jusqu’à l’arrivée au pouvoir des libéraux en 1996.
Le dispositif mis en place au début du XXe siècle a conduit à une représentation forte des acteurs institutionnels émanant du monde du travail conférant au parti travailliste le monopole politique de la question sociale et aux syndicats la fonction exclusive de représentation collective des salariés auprès des tribunaux du travail, instance d’arbitrage de la négociation : une surreprésentation du travail ? L’omnipotence du travaillisme et l’institutionnalisation de la fonction représentative ont ensemble et en pratique produit un système corporatif, conservateur et confiné dans les routines de la gestion socio-économique. Alors que la légitimité sociale du tandem travaillisme-syndicalisme ne se posait pas comme problème tant que les effectifs syndicaux s’élevaient aux alentours de 50 % de la population au travail, soit jusqu’au début des années 1980, le déclin massif de la densité syndicale, aujourd’hui stabilisée à 20 %, a considérablement changé la donne. Or, ce déclin n’est pas entièrement imputable aux politiques antisyndicales des libéraux, il répond à des facteurs sociologiques qui, à de nombreux égards et de façon paradoxale, sont liés à cette surreprésentation institutionnelle du travail.
L’amorce du déclin syndical coïncide avec la période corporatiste dite de « l’Accord », un partenariat social national négocié entre l’ACTU et les gouvernements travaillistes successifs dont les principaux acteurs, il faut le noter, viennent tout droit des rangs syndicaux ; une période s’écoulant des années 1980 au début des années 1990. Avec le recul, la plupart des observateurs experts s’entendent à dire que ce partenariat social a pour beaucoup desservi le syndicalisme. L’argument central est que les politiques d’austérité menées sous l’Accord ont aliéné le syndicalisme de ses bases, avec un sentiment ambiant et croissant dans l’électorat populaire que l’élitocratie syndicale était tout simplement devenue déconnectée de la réalité des travailleurs.
À cette désaffection politique se rajoute un effet institutionnel. Principalement centrés sur la représentation auprès des tribunaux, les syndicats se sont professionnalisés et technocratisés, la fonction syndicale se faisant pour ainsi dire happer par le système aux dépens de la représentation directe sur les milieux de travail désertés par l’appareil, abandonnant ainsi la pratique militante à elle-même. Si les syndicats se félicitent et peuvent se féliciter de contribuer à l’avancement des conditions générales de travail via le système des awards, peu sont ceux qui sont vraiment au courant de la complexité des mécanismes et des négociations à l’œuvre – voire dans certains cas que les syndicats y jouent un rôle ; ce qui retient l’attention, sociologiquement, c’est que le jeu se passe « ailleurs » sans commander un engagement individuel ou collectif. C’était par conséquent dans l’objectif de revitaliser la fonction représentative locale que les travaillistes ont introduit la négociation collective vers la fin de l’Accord, l’enjeu étant de rapprocher l’activité syndicale des membres. C’était également pour satisfaire aux exigences de flexibilité revendiquées, comme ailleurs, par le patronat.
Car si le corporatisme australien des années 1980-1990 souffre d’un double décrochage, au plan de l’échange politique et du lien social au travail, à l’instar de nombreux de leurs homologues nord-américains et européens, les syndicats australiens doivent aussi faire face aux mutations du travail et à une reconfiguration du salariat. Et bien que les problématiques générales qui se posent à l’acteur syndical soient relativement analogues à celles qui se posent ailleurs (Lévesque et alii, 1998), deux questions se font plus aigues dans le contexte australien : le renouvellement générationnel et démographique du membership, d’une part, la fragmentation et la précarisation du marché du travail, d’autre part ; sachant que plus souvent qu’ailleurs, les travailleurs non-syndiqués sont aussi ceux qui travaillent dans la précarité, notamment les jeunes. Une recherche pilote menée il y a une dizaine d’années avec des collègues de l’Université de Newcastle dans la région du Hunter (région au nord de Sydney), bassin minier et métallurgiste et ancien bastion syndical, était assez évocatrice de l’état d’esprit des jeunes et sans doute par extension du « précariat ». En grande majorité, ils se disaient en faveur du syndicalisme et énonçaient qu’à leurs yeux, c’était plutôt une bonne chose, mais seulement pas pour eux, au sens où ils s’en sentaient exclus. « Aide-toi toi-même car personne d’autre ne t’aidera » ; on comprendra que ce propos relevé à plusieurs reprises fait bien davantage rapport à un sentiment de mise à l’écart et de fatalisme qu’au supposé néo-individualisme généralement imputé aux nouvelles générations de travailleurs (Le Queux, 2002).
Prenant acte du problème et suivant l’exemple du syndicalisme américain, l’ACTU à son Congrès de 2000 a donc décidé d’entériner une vaste campagne de syndicalisation (organising) visant un renouvellement qualitatif et quantitatif de ses effectifs (Le Queux et alii, 2000). Si l’on s’en tient au taux de syndicalisation, cette campagne a réussi à mettre une halte au déclin syndical. Et les efforts des syndicats actifs dans les secteurs des services ont montré que les obstacles à la syndicalisation ne sont pas insurmontables à l’exemple de la récente campagne « CleanStart » du LHMU, réussissant à organiser les agents de nettoyage de l’industrie de l’hôtellerie, une industrie embauchant une large proportion de femmes, travailleuses immigrées pour la plupart sur des statuts précaires. Idem pour les abattoirs, les casinos, etc., les exemples ne manquent pas. Mais il s’agit de contingences. Statistiquement, le syndicalisme demeure majoritairement le fait des travailleurs à statut d’emploi régulier 5 et en dépit d’une dizaine d’années de campagne de recrutement, la syndicalisation des jeunes a chuté d’un tiers dans la période 1999-2009. Sur un plan plus qualitatif, un simple coup d’œil sur l’assemblée des délégués du Congrès national de l’ACTU 2009, dernier en date, montrait que si l’appareil syndical avait fait du chemin en matière de féminisation, il demeure principalement une affaire d’anglo-saxons, et de chevelures bien grisonnantes.
Cependant, alors que plusieurs experts émettent aujourd’hui des doutes sur le succès relatif de la stratégie d’organising, il faut concéder que nul ne sait ce qu’il serait advenu du syndicalisme australien autrement. Mais en arrière-plan, c’est peut-être moins le bilan de cette campagne que son caractère à toute fin instrumentale et proprement apolitique qui pose problème : un « organising sans doctrine » pour paraphraser John Buchanan (2001), professeur de l’Université de Sydney, qui s’inquiétait il y a dix ans déjà du manque de mobilisation autour d’un projet de société. Une inquiétude qui a trouvé de nombreux échos dans les rangs intermédiaires des structures syndicales : « on est en panne de narratif […] on doit construire une vision de l’Australie que l’on veut » (John Robertson, Union NSW, 2006) ; « il faut réinjecter de la passion dans le syndicalisme, il nous faut ré-adresser les questions sociales […] on a un déficit de politique et d’idées » (Leah Hubbard, ancien secrétaire du Victorian Trades Hall Council, 2004). Or, si la discrétion de l’acteur syndical quant à la ligne politique travailliste actuelle, somme toute très conservatrice, tend à donner crédit à ces derniers points de vue, il faut bien comprendre que nulle part ailleurs dans les démocraties industrielles, hormis dans des cas particuliers aux États-Unis d’Amérique, l’institution syndicale dans son ensemble n’a subi d’attaque aussi frontale que celle des libéraux australiens à l’assaut au tournant du siècle, d’où un syndicalisme recroquevillé sur lui-même dans un réflexe d’auto-défense.
Libéralisme contre « fair go » : le faire-valoir du principe

Sous la conduite de John Howard, à la tête d’une coalition libérale-nationale successivement réélue jusqu’en 2007, l’Australie entame en 1996 un virage radical à droite. Si tous les canons libéraux à l’américaine y passent – accords de libre échange, dérégulation, privatisation, contraction de l’État-social, etc. – c’est précisément dans le monde du travail que les libéraux se sont montrés les plus zélés au point, dixit McCallum (2006), autorité nationale en matière de droit du travail, que l’élève a su dépasser le maître. La réforme des institutions du travail fut l’obsession première et constante de l’administration Howard. Au-delà de l’explication idéologique, la stratégie fait sens : c’est bien le système qui confère au syndicalisme son arrimage sociétal et c’est aussi, comme on l’a vu, son talon d’Achille au sens où la représentation s’est peu à peu substituée à la socialisation syndicale. Changer les règles du jeu en disqualifiant les tribunaux, c’est donc ipso facto disqualifier l’acteur syndical de la régulation sociale et le livrer à ses propres ressources identitaires elles-mêmes laissées en jachère. Et briser les reins du syndicalisme, c’est par ricochet affaiblir le parti travailliste, seul adversaire des libéraux dans un système politique essentiellement bipartite.
Dans un contexte absolument « contraire » (Peetz, 1998) et qui ne manque d’ailleurs pas d’éveiller les critiques du syndicalisme international 6, le syndicalisme australien s’en remet alors au principe du fair go. Si la logique d’opposer principe à principe se comprend sur un plan idéologique, la stratégie renvoie également à des raisons très pratiques. Le tandem syndicalisme-travaillisme est encastré dans le politique où l’électorat plébiscite la gestion des libéraux qui produisent surplus budgétaire après surplus budgétaire, croissance et plein-emploi. Dans une économie à marée haute, les syndicats ne sont pas vraiment sûrs de pouvoir compter sur le support populaire. De surcroît, le conflit social a été légalement muselé et concrètement rendu très difficile car les ménages, victimes de la spéculation immobilière et d’un consumérisme débridé – et il ne s’agit pas là d’une question anodine – sont surendettés et ne peuvent se permettre le luxe de la grève. Il s’agit donc, selon l’expression consacrée, de « boxer intelligemment ». Pour illustration, les quelques journées de mobilisation nationale sous l’appel de l’ACTU auraient eu de quoi surprendre les non avertis : il s’agissait pour l’essentiel de rassemblements conviviaux dans les parcs au tout petit matin avant de se rendre au travail comme au quotidien, ou au pub pour les plus radicaux… L’avantage du fair go, c’est aussi qu’il procure un référent identitaire et une plateforme discursive au parti travailliste. C’est pourquoi en bout de compte la campagne syndicale s’est principalement réduite à une campagne multimédia appelant ni plus ni moins à la réélection des travaillistes.
Le travail fut donc bien le pivot des élections, sans pour autant que cette politisation parte du travail et d’une revendication sociale forte : l’enjeu était davantage de restaurer le système, chose faite par les travaillistes dès leur retour au pouvoir. Sans surprise et pour le symbole, la nouvelle législation se nomme le « Fair Work Act » et la nouvelle instance de négociation et d’arbitration « Fair Work Australia ».
Un pays sans gauche ?

Par-delà un syndicalisme principalement animé par des logiques de métier ou au mieux par des logiques sectorielles (bien que les négociations sectorielles ou « pattern bargaining » et les intersyndicales aient été rendues illégales) et ayant à composer, tout comme pour les travaillistes, avec des factions de droite, parfois dominantes, il existe bien des forces de gauche (Burgmann, 2003), mais elles sont relativement marginales et marginalisées, sinon ignorées par les autres acteurs de l’échiquier politique et par les grands médias en règle générale hostiles à tout ce qui vient de gauche. La mouvance contestataire, la vague altermondialiste qui a pris essor ailleurs dans le monde s’est très vite estompée des rivages australiens (Le Queux, 2007). Des manifestations furent organisées lors du Forum économique mondial de Melbourne en septembre 2000, puis dans chaque ville au 1er mai de l’année suivante, y compris le siège de la bourse de Sydney, puis plus rien. Il faut dire que les manifestations furent violemment réprimées et qu’après les attentats de New York, le gouvernement australien se dota d’une législation anti-terroriste qui fit du militantisme (voire même de la critique) une pratique plutôt risquée. La récente initiative « Occupy Melbourne » ne fut l’affaire que d’une poignée de radicaux, rapidement évincés manu militari.
En l’absence d’une société civile militante – l’antenne d’ATTAC en Australie est très vite morte dans l’œuf – ne restent que donc que l’Alliance Socialiste, tenace mais insignifiante, et les verts, en ascension ; sachant que dans le système électoral australien l’un comme l’autre reportent leurs voix sur les candidats travaillistes. L’Alliance Socialiste s’obstine à promouvoir un modèle de révolution à la Chavez qui fait figure d’épouvantail à mille lieues des préoccupations de l’Australien moyen et les Verts sont dans la ligne de mire des industriels du secteur minier, contre-pouvoir de taille. Pour preuve, lorsque Kevin Rudd, leader du gouvernement travailliste élu en 2007, annonça son intention de lever une super-taxe sur les superprofits miniers en vue de redresser les finances publiques affectées par la crise financière mondiale, il fut limogé du jour au lendemain par son propre parti, cédant ainsi à la pression médiatique des lobbys miniers (menaces de délocalisation, de pertes d’emploi, etc.) et à celles, à l’interne, du syndicat des travailleurs australiens (Australian Workers Union, AWU), syndicat de droite en charge des mines. Sa remplaçante, Julia Guillard, se retrouve dans une situation analogue alors que le gouvernement songe désormais à une taxe sur les émissions de carbone. Puissance économique première responsable de la prospérité du pays et payant à prix cher la paix sociale (les salaires du secteur surpassent par deux fois les salaires moyens au point de créer une économie à deux vitesses), le lobby minier a le dessus lorsqu’il s’agit d’économie politique et de la politisation de l’emploi.
Il y a certes bien des noyaux alternatifs tels Workers Solidarity, Workers First ou WorkLife, trouvant souvent support auprès des maisons syndicales (Trades Hall), héritage des anciennes structures syndicales, mais il s’agit là d’initiatives locales à portée communautaire. Certains syndicats, comme les débardeurs de l’Australie de l’ouest ou les électriciens du Queensland ont décidé de ne plus apporter leur support financier aux travaillistes. Or, là encore, il s’agit d’initiatives isolées ; elles sont plutôt à voir comme des exceptions qui confirment la règle. Elles sont aussi à comprendre comme des phénomènes hétéronomes au sens où elles se font en réaction au travaillisme.
Avec quelles conséquences ? Pour ce qui nous intéresse, il s’agit principalement d’une critique sociale atone et d’un accroissement des inégalités. De 1990 à 2005, le salaire des dirigeants du top 50 des grandes entreprises australiennes s’est accru de 564 % alors que la rémunération des travailleurs réguliers à temps plein a augmenté en moyenne de 1.4 % par an sur la même période. La crise financière n’a pas vraiment fait dérailler la tendance, le top 30 des dirigeants empochant 1,5 milliard de 2004 à 2009, les banquiers en tête de liste, alors que des milliards également (et en bien plus grand nombre !) se sont évanouis des fonds de retraite 7 sans que question qui fâche ne se pose vraiment. Les anecdotes abondent mais au-delà du circonstanciel, deux dynamiques lourdes sont à l’œuvre. Premièrement, il s’agit de la fragmentation du marché du travail. Si les travailleurs à statut régulier couverts par un accord collectif arrivent à tirer leur épingle du jeu, le contingent sans cesse croissant des travailleurs temporaires, généralement exclus des conventions collectives, lorsqu’elles existent, se retrouve sans pouvoir de négociation autre que de changer d’emploi (dans un contexte où il n’y a pas d’assurance chômage). À toute fin pratique, ces travailleurs se voient au mieux octroyer un bonus de 25 % en compensation de l’absence totale de bénéfices sociaux. Cette dualisation du marché du travail est poussée à l’extrême dans le cas des travailleurs indépendants qui eux échappent mécaniquement au droit du travail : un rapport du Bureau de la statistique de novembre 2010 évalue que c’est le cas d’un travailleur australien sur dix, le quart d’entre eux travaillant plus de 49 heures par semaine pour joindre les deux bouts. Deuxièmement, le système de sécurité sociale (welfare) sort très affaibli. Quelle que soit la couleur politique du gouvernement – le budget travailliste 2010 se dit « ferme » en la matière – il s’agit de purger le système d’assistanat (moins 20 % dans les dix dernières années selon les estimations) et d’en faire une option pauvre pour les pauvres.
Un modèle de solidarité pragmatique : le principe du principe

Alors que la politisation du travail et des solidarités pose problème, la solidarité reste un principe fort. L’Australie regorge de missions caritatives, de fondations de toute sorte et d’organisations de bénévoles plus ou moins professionnalisées comme par exemple les SES (State Emergency Services). Bref, les mains et les bonnes volontés ne manquent pas : une enquête récente produite par l’ACTU (2011) estime qu’environ 35 % de la population déclare s’être prêtée à du travail volontaire dans les douze derniers mois, c’est le cas d’un syndiqué sur deux. Le mateship dépasse ainsi largement le cadre du travail. Omniprésent dans le discours et dans les faits divers, encensé dans la symbolique sportive ou militaire, le mateship en tant que valeur et code de conduite – au sens d’une responsabilité envers autrui – se pose comme point cardinal de l’éthos australien (ou du moins est présenté comme tel). Or il est entendu que cet altruisme s’exerce dans les limites d’un volontarisme individuel. Illustrons le propos : lorsqu’en janvier 2011 l’État du Queensland fut frappé par une série de catastrophes naturelles, des milliers de volontaires se sont inlassablement présentés jour après jour pour offrir leurs services, les aides matérielles et les donations financières ont afflué des quatre coins du pays. Les Australiens savent se serrer les coudes, c’est incontestable. Seulement lorsque le gouvernement envisagea de lever une taxe pour financer l’aide aux victimes et la reconstruction, cela créa un tollé populaire. À l’instar du travail, c’est le passage au sociétal, au politique et au domaine publique qui est problématique.
Le caractère « pragmatique » du principe de solidarité s’exprime particulièrement dans le monde du travail où le principe du principe, au quotidien et en pratique, a du ressort. Deux cas particuliers et archétypiques du mateship en exercice dans l’adversité permettent d’en donner une idée concrète. Il s’agit de la grève sauvage des « subbies » (Le Queux, 2009), électriciens sous-traitants contre les multinationales de télécommunication, et de la campagne de solidarité autour d’Ark Tribe 8, travailleur de la construction. Dans le -premier cas, ce qui est remarquable, c’est que de par leur statut de travailleurs indépendants (en grande majorité après avoir été licenciés suite à la privatisation des Telecom) ou employés comme sous-traitants par des agences de travail temporaire, ces travailleurs se retrouvaient par définition en compétition entre eux, sans lien social direct, dans l’interdiction légale d’engager une négociation collective et face à des géants, Foxtel en tête. Ils réussirent néanmoins à imposer leurs termes avec pour point d’accord qu’il n’y aurait pas de compétition sur la prestation de service et donc pas de dumping dans l’industrie. Coordonnés par le syndicat des électriciens (ETU) mais sans pour autant être « syndicables », ils ont de facto réinstauré un syndicalisme de contrôle tenant uniquement sur parole. Si la grève des subbies est passée plutôt inaperçue dans les médias, le cas d’Ark Tribe a fait l’actualité et soulevé beaucoup d’émoi dans les rangs syndicaux. Ark refusa de se soumettre à un interrogatoire des inspecteurs de la Commission de la construction (ABCC), une agence policière de répression syndicale mise en place par les libéraux (et maintenue par les travaillistes sous une forme amendée), où il aurait dû divulguer les discussions tenues au sein du syndicat. Pour son refus, il était passible de six mois de prison et fut d’ailleurs poursuivi par l’ABCC. Cas classique du « un pour tous, tous pour un », ce fut l’ensemble du secteur de la construction et bien au-delà qui s’est soulevé sous la bannière d’Eureka. Ark fut relaxé. L’ABCC demeure mais sa légitimité a été défaite. Là précisément se trouve le paradoxe australien : à une surreprésentation démobilisatrice du travail répond une solidarité en elle-même et pour elle-même dont l’attaque libérale a ironiquement révélé la résilience.
La doctrine du « sans doctrine »

L’observation de Métin, il y a un siècle, était tout à fait pertinente : l’absence de doctrine est un trait fondamental de l’économie morale australienne. On pourrait rajouter que l’absence de doctrine est aussi une doctrine en soi. Les conséquences en sont multiples. La première, pour ainsi dire, est la dépolitisation du politique : on se retrouve par défaut dans un système de « troisième voie » où selon la formule classique de Saint-Simon « l’administration des choses a remplacé le gouvernement des hommes ». Le point culminant de la vie politique australienne, c’est le budget.
Autre conséquence, c’est l’absence d’une conscience de classe, hormis peut-être pour les nantis dans un contexte où classe et ethnicité (britannique) se rejoignent souvent. La notion même de classe est devenue désuète, soit que l’on croie naïvement au précepte du fair go selon lequel l’Australie est un pays sans divisions de classes, soit que l’on juge péjorative la dénomination ouvrière (working class) et qu’on lui préfère le qualitatif de classe moyenne ; disons que lorsque l’identification de classe est consentie, au regard de son évidence matérielle, elle n’est ni revendiquée, ni idéalisée, et faiblement utilisée. Résultante sémiotique, l’expression « working class » a disparu du discours politique, au profit de la plus actuelle « working families ». Tandis que pour la grande majorité, la notion de classe (en soi) est dépassée, le mateship, en tant que représentation forte de l’imaginaire collectif, pour faire référence à Castoriadis, fait fonction de solidarité de classe (pour soi), sauf que celle-ci s’exprime bien plus au travers du lien social que par le politique. Or si l’on assume que le mateship est un référent fort, s’y associe nécessairement une contrainte sociale : autant qu’un individualisme, le volontarisme est ainsi à voir comme une forme de conformisme. S’y ajoute, dans une société qui se conçoit comme une société d’abondance – le « lucky country » – que le statut social et les identités se définissent davantage par la consommation, y compris par le loisir (lieu fort de socialisation), que par le travail. Or le consumérisme, et la contrainte économique qu’il induit, est aussi vecteur de conformisme.
En manque chronique de main-d’œuvre, l’Australie s’est longtemps présentée comme un eldorado pour travailleurs – pour peu qu’on ait le bon pédigrée. À la vue de la précarisation et de l’éclatement du marché du travail, des inégalités croissantes et de la paupérisation des bas salaires, du surendettement des ménages et de la contraction des couvertures sociales, l’eldorado a perdu de son brillant. Et il y a peu de chances que la ligne politique conservatrice en place change et change la donne, d’autant plus en l’absence de mouvement de contestation sociale et plus fondamentalement en l’absence de mécanisme de politisation de la question sociale qui parte du social. À noter que la grève et les grévistes sont depuis longtemps vus d’un mauvais œil en Australie (Peetz, 2002), d’où la judiciarisation du conflit ; ou vice-versa, le conflit social a longtemps été muselé par les tribunaux industriels et ont donc très peu débordé dans le domaine public 9. Il s’agit là d’un point d’importance car il en résulte qu’il n’y a guère de socialisation (de masse) à travers le conflit social, ce qui invalide la génération d’identités collectives.
Conclusion

Les notions de « fair go » et de « mateship » sont deux notions à la fois distinctes et interdépendantes qui permettent l’explication sociologique de la fabrique des solidarités en Australie. La complexité réside dans leur traduction au politique ainsi que dans le rapport entre socialisation et -politique. La solidarité n’est pas à comprendre comme une exigence collective et républicaine dans la tradition socialiste. Rien de tel en Australie. Le fair go, comme le qualificatif « fair » l’insinue, renvoie à l’acceptation d’un sort, à une résignation davantage qu’à une revendication sociale. L’héritage colonial – l’Australie fut fondée en tant que colonie pénitentiaire, faut-il le rappeler – le fait que le pays ait été peuplé de générations d’immigrants fuyant la misère ou la tyrannie ou venus dans l’espoir d’une vie meilleure, et le fait qu’en définitive le pays ait beaucoup à offrir, sont autant de facteurs qui permettent de comprendre cette condition de subordination sociale. Elle a de multiples conséquences sociologiques. Dans le monde du travail par exemple, la notion « d’acquis » sociaux, à la française, est inexistante ; en rappel, le travail est traditionnellement régi pas des awards, c’est-à-dire par ce qui est « consenti » par le système et dont on doit se satisfaire.
Le fair go ne renvoie donc pas à une vision holistique de la solidarité, il s’agit plutôt et fondamentalement d’un principe de justice sociale, au sens de Rawls (1971). Et en ce sens, ce principe est intimement libéral. Il en est de même, à un certain degré, du mateship. Le mateship tient ses origines de la classe ouvrière britannique et irlandaise en particulier, mais nous avons vu comment il a pris un sens tout à fait singulier en Australie. Il a certes un fort caractère Maussien de don contre-don mais il s’articule premièrement sur la responsabilité individuelle. Il n’est donc pas incongru que ce fut John Howard, champion libéral, qui ait songé en 1999 à introduire le principe du mateship dans le préambule de la Constitution australienne 10. Le caractère contradictoire du contexte australien tient ainsi semblablement du fait (maussien – au fait) que les deux principaux rouages de la solidarité ont une souche libérale ; sans compter que la chose politique, nous l’avons également souligné, n’est pas vraiment affaire d’intérêt public. De façon pragmatique, tant que le système délivre une relative égalité des chances et l’économie la prospérité, tant que la relation individuelle à autrui et à sa communauté – dont le ressort est intrinsèquement volontariste mais dans une certaine mesure sujet à la contrainte sociale – opère sa fonction de cohésion sociale, tout va bien et il est notoirement de très mauvais goût de parler politique autour d’un barbecue.
Fair go pour qui ? peut-on se demander pour conclure. Dans son essai sur les solidarités, Richard Hyman (1999) soulignait que les « limites de l’inclusion sont aussi les frontières de l’exclusion ». Traduction aux antipodes, la question est celle de savoir de qui est-on le « mate » ? Le mateship repose sur un lien social fort mais dont les ressorts identitaires font qu’il s’étend dans les limites de la socialisation, lorsqu’elle le permet et lorsqu’elle se trouve activée 11 ; il peut donc aussi bien se constituer en système exclusif. Il y a quelque chose de presque tribal dans le mateship, encore faut-il faire partie de la tribu ! C’est-à-dire qu’en l’absence de socialisation forte, que l’on soit dans une situation de « précariat », marginalisé de par son origine ethnique ou encore en contexte d’échec professionnel, l’exclusion sociale se dédouble. Dans un ouvrage récent Tom Bramble (2008) soutient de façon convaincante qu’en arrière plan de l’appareil syndical, c’est bien l’entreprenariat social des bases militantes qui est qualitativement responsable de la vitalité du syndicalisme. On pourrait songer à étendre la thèse aux solidarités. Dans le cadre d’un marché du travail émietté et sans cesse renouvelé par l’immigration, où le passage de la question sociale au sociétal pose problème, le pragmatisme australien met le communautarisme à l’épreuve. Comme les flots remontent vers le centre du pays pour se tarir dans le désert, les solidarités en Australie ont une tendance centripète et, laissées au volontarisme, elles peuvent très bien s’invertir pour n’irriguer qu’un travaillisme de plus en plus aride.
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1. Dans sa conception originale, la Constitution australienne faisait référence à un « pays vide » (terra nullius), un no man’s land n’appartenant à personne.
2. De nombreuses villes furent historiquement quadrillées par des « rues frontières » (qu’aucun ne juge d’ailleurs utile de renommer) que toute personne de couleur ne pouvait franchir, sauf au prix d’être emprisonnée, battue ou simplement abattue.
3. Les statistiques du gouvernement excluent généralement les données relatives aux aborigènes (comparables au tiers-monde) sous prétexte qu’elles ne sont pas fiables, qu’elles sont atypiques et qu’elles feraient indûment baisser la moyenne nationale.
4. La campagne des années 1850 pour la journée de travail de huit heures est à l’origine des célébrations du 1er mai.
5. En particulier dans le secteur public, où, selon les dernières statistiques, la densité syndicale s’élève à 46,3 % tandis que celle du secteur privé n’atteint que 13,8 % (Australian Bureau of Statistics, Catalogue 6310.0, 2009).
6. « Ces lois abjectes représentent une menace directe et extrêmement grave pour la persistance des droits des travailleurs australiens. Elles constituent les atteintes les plus graves aux normes du travail reconnues à l’échelon international jamais commises dans un pays industrialisé » (CISL en ligne, 16/11/05).
7. Les australiens ont appris à leurs dépens le risque que comporte le fait d’être captifs d’un système de retraite par capitalisation.
8. 
                http://www.rightsonsite.org.au/.
              
9. La dispersion géographique et le fédéralisme sont aussi deux facteurs importants qui permettent de rendre compte de l’absence de mouvements sociaux.
10. « We value excellence as well as fairness, independence as dearly as mateship ». La suggestion de Howard a subséquemment été rejetée par le Sénat.
11. L’échec de l’Alliance des travailleurs précaires du pôle touristique du Gold Coast en est un bon exemple. Tenue par une poignée de militants et sans réel support syndical, elle s’est épuisée d’elle-même.


5
L’institution du travail social comme enjeu d’action politique : mise en perspective francophone
Marie-Christine Bureau*, Fabrice Plomb*, Ivan Sainsaulieu*
Le champ du travail est traversé par deux tensions : la complexité de ses attaches institutionnelles et l’ambivalence de ses interventions. D’une part en effet, il est situé à la croisée des grandes politiques publiques (emploi, santé, culture, immigration…), de politiques locales et sectorielles démultipliées (de la ville au territoire, de l’État aux régions…), au cœur des changements de la stratification sociale (creusement des inégalités, différentiation des publics…) qui interpellent ses métiers (différentiation socioprofessionnelle, évolution des référentiels, de l’organisation et de l’enseignement du travail social) 1. D’autre part, son activité est marquée par une qualité intrinsèque, la tension duale du travail social entre contrôle et aide, porteuse de réflexivité et d’engagements différentiés selon les générations (Autès, 1999). La frontière entre acteurs et penseurs du social y est nécessairement poreuse et les systèmes institutionnels de représentation et de participation fort nombreux. La pluralité des institutions et l’ambiguïté structurelle de l’activité ont traditionnellement pesé sur l’unification des représentations d’un milieu de travail par ailleurs constamment confronté aux injustices sociales et non dépourvu de ressources socioculturelles. C’est ainsi, qu’en France, il n’existe pas d’organisation syndicale propre aux travailleurs sociaux. Ces derniers se syndiquent via leurs institutions de rattachement, au sein desquelles ils sont mélangés avec d’autres catégories de salariés souvent majoritaires (qu’on songe aux écoles, aux prisons, aux hôpitaux, aux services municipaux…).
Néanmoins, le milieu a connu des changements. Son recrutement sociologique s’est modifié durant les Trente glorieuses pour se démocratiser (au niveau du recrutement) et se massifier. Il représente en 2005 un total de 350 000 salariés hors aide à domicile, selon la DREES. On peut dire également qu’il a connu une période de politisation dans le contexte du militantisme des années 1970, époque où naît d’ailleurs l’appellation de « travail social ». Il est en butte aujourd’hui à des politiques de nature à soulever la résistance des professionnels, du fait notamment des politiques du « chiffrage ». En même temps, il reste traversé de contradictions qui portent peut-être moins sur les origines (le contraste entre les origines sociales des salariés) que sur les différences statutaires entre travailleurs sociaux titulaires et « intervenants sociaux » précaires (Chopart, 2000), tout en étant appelé à être dispersé au sein de multiples institutions.
Le milieu des professionnels du social connaît-il aujourd’hui une « seconde vague » de politisation (après celle des années 1970), de résistance des subjectivités face au rouleau compresseur d’une objectivation normative ? Ou bien en est-il empêché par ses contradictions internes ? Pour répondre à ces questions, nous nous intéresserons d’abord aux évolutions du travail social collectif dans son rapport à l’État. Nous montrerons ensuite que, face à des politiques à la fois sécuritaires et gestionnaires, la résistance des travailleurs sociaux s’organise aujourd’hui principalement autour de la défense et de la réappropriation du métier. Nous illustrerons enfin ce processus par un exemple de mobilisation en Suisse romande.
Le travail social collectif, un partenariat mouvementé avec l’État

Si, au cours du XXe siècle, l’État a tenté de soustraire la question sociale aux passions politiques par la création d’institutions et la mise en œuvre de techniques, il n’y est jamais totalement parvenu (Donzelot, 1984) : parmi les professionnels du social, un certain nombre d’entre eux ont toujours entretenu le désir de donner une dimension politique à leurs actions, en visant l’émancipation collective de populations dominées. Leurs pratiques ont pris des formes diverses selon les périodes et les contextes nationaux, en profitant des ouvertures législatives et des dispositifs d’action publique.
La voie communautaire québécoise

À cet égard, la situation québécoise est souvent prise en exemple, en raison de la reconnaissance conquise dans ce pays par les « organismes communautaires », issus de la société civile. Dans le Québec des années 1960 en effet, des comités de citoyens ont défendu une forme de « syndicalisme de la consommation collective » (Bélanger, Lévesque, 1992), soucieux d’intervenir sur les choix d’aménagement de leur quartier, revendiquant de meilleurs services d’éducation, de santé et de loisirs. Ces comités de citoyens ne constituaient pas un mouvement spontané, mais procédaient de l’action menée par de jeunes animateurs sociaux en milieu urbain, inspirés en particulier par la philosophie de Saul Alinsky aux USA (Jetté, 2008). Dans l’esprit de ces animateurs, il s’agissait de défendre une approche collective plutôt qu’individuelle du travail social et de remettre en cause le case work. Ce mouvement d’animation sociale bénéficiait pour partie de l’expérience de l’action catholique et prenait aussi appui sur des techniques, en particulier des techniques de résolution de problèmes. Il a rencontré néanmoins de réelles difficultés de mobilisation des populations concernées et s’est heurté à l’incapacité de pousser plus loin l’action politique. Aussi, dans les années 1970, ce mouvement a-t-il éclaté en deux courants : le premier poursuivait l’organisation de services contrôlés par les citoyens – usagers, tandis que le deuxième, d’inspiration marxiste, s’engageait plus globalement dans l’action politique à partir des comités de citoyens, visant plutôt la défense des droits et la transformation des institutions.
En 1971, une loi a institutionnalisé les CLSC (centres locaux de services communautaires), ce qui a provoqué un effet délétère sur la dynamique de réciprocité à l’œuvre dans ces services mais suscité en retour une résurgence de pratiques alternatives, en dehors du secteur public. Ainsi, au cours des années 1980, les organismes communautaires ont-ils connu un développement important (jeunes, femmes, pratiques alternatives en santé mentale), tandis que le PSOC (Programme de soutien aux organismes communautaires) esquissait un nouveau mode de rapport entre État et organismes communautaires, fondé sur une régulation partenariale, assortie d’un financement public partiel. Ce mouvement des organisations communautaires qui jouit au Québec d’une véritable reconnaissance puise aussi à d’autres sources, telles que la méthode d’éducation populaire libératrice, inspirée par la pensée et la pratique du philosophe, éducateur et militant brésilien Paulo Freire. Le Regroupement des organisateurs et organisatrices communautaires du Québec (ROCQ), organisation mixte à but non lucratif, autogéré et financé par ses membres, définit ainsi la conscientisation : « Processus d’apprentissage et d’interinfluence entre des groupes de personnes de la classe populaire, immergées dans des situations d’exploitation, de domination et d’aliénation, et des intervenantes et intervenants intérieurs ou extérieurs à la classe populaire, interpellés par ces situations et visant à les changer dans une interaction dialectique avec un processus plus global de transformation politique de la société. » (Collectif de conscientisation) 2
Le travail social collectif dans le cadre de la territorialisation et de la reconnaissance des droits des usagers en France

En France, les pratiques de l’Intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC) trouvent leur source dans l’histoire des maisons sociales à la fin du XIXe siècle. Elles sont enseignées depuis les années 1960 dans les écoles de travail social et s’ancrent aussi dans une pluralité de traditions (éducation populaire, travail social communautaire, développement social local, etc.), qui se basent toutes sur le constat des limites voire de l’impuissance d’une intervention sociale individualisée (Dubasque, 2009). L’association nationale des assistants de service social (Anas) définit ainsi l’ISIC : « l’action des travailleurs sociaux auprès de personnes constituées en groupe, sur un territoire ou dans une institution, avec pour objectif : d’apporter des réponses collectives à des problèmes collectifs ; de faciliter l’accès aux ressources existantes et/ou d’en créer des nouvelles ; de développer l’autonomie personnelle et sociale par la participation citoyenne à la vie sociale locale » 3.
La situation actuelle est paradoxale : malgré les injonctions des pouvoirs publics pour développer ces pratiques (cf. rapport de l’IGAS en 2006 4), celles-ci peinent à se déployer dans un contexte législatif qui met en exergue l’autonomie du sujet et la personnalisation de l’intervention sociale, tandis que les critères de financement et d’évaluation tendent à pénaliser les actions collectives. La territorialisation de l’action publique, consacrée en particulier par la loi de décentralisation de 1993, puise une partie de sa légitimité dans la rhétorique de la proximité : raccourcissement des circuits de décision, meilleure connaissance des problèmes traités, activation des réseaux locaux (Berthet, 2008). Divers auteurs soulignent les « bienfaits de la proximité », qui permettent à l’usager exclu de recréer des liens de confiance pour préparer son projet d’insertion (Breviglieri, 2005). La territorialisation reconfigure les systèmes d’acteurs locaux, mettant ainsi en concurrence certains professionnels du social et inscrivant l’action publique dans une sorte de mille feuilles qui superpose laborieusement territoires, dispositifs, financeurs et acteurs (Baron et alii, 2008) : une logique ascendante, visant à mieux répondre aux situations concrètes constatées par les acteurs locaux, télescope en permanence une logique descendante toujours présente.
Pour Jacques Maillard (2002), si la territorialisation de l’action publique et le développement des partenariats locaux réduisent les conflits entre les protagonistes du social, cela ne signifie pas qu’il y ait consensus ou synergie, mais plutôt que la fragmentation de l’espace d’action rend périlleuses les opérations de généralisation. Les dispositifs de la politique de la ville font certes évoluer le contenu de l’éducation spécialisée, du modèle de l’éducateur « thérapeute » vers celui de l’éducateur « militant », soucieux de valoriser des dynamiques collectives. Mais il s’agit moins de se rapprocher d’un idéal du travail social communautaire que d’entrer dans une logique de coopération avec les acteurs institutionnels, dans un « mariage de raison » entre travailleurs sociaux et autorités politiques. D’un côté comme de l’autre, les tentatives de rupture ou de contournement paraissent vouées à l’échec. Il ne reste que des « stratégies d’association teintées d’évitement », ce qui conduit à une forte instabilité du rapport des travailleurs sociaux au politique ainsi qu’à un éclatement des espaces de pratiques et de références d’action : « Le monde des professionnels se désagrège en une pluralité de logiques d’action différenciées dans les politiques sociales urbaines. » (Maillard, 2002)
Dans l’approche globale qui s’insinue au niveau des territoires, l’intervention sociale ne se conçoit plus à partir d’un secteur et encore moins d’une profession mais s’appréhende comme un « système » dans lequel les professions et les secteurs (santé mentale, travail social, insertion, soin, etc.) sont nécessaires et insuffisants en tant que tels. On voit, dans cet esprit, se multiplier les coopérations interprofessionnelles entre travailleurs sociaux, artistes, chargés d’insertion, professionnels de la santé, etc. (Rouxel, 2012 ; Sainsaulieu et alii, 2012).
Parallèlement, les textes législatifs qui régissent les relations entre professionnels et « bénéficiaires » de l’intervention sociale évoluent depuis plus de vingt ans vers une plus grande participation des usagers à la mise en œuvre des dispositifs qui les concernent. Mais c’est surtout la loi 2002-2 rénovant l’action sociale et médico-sociale qui construit et consolide le droit de l’usager. Pour passer de la « protection du sujet fragile à la reconnaissance du sujet citoyen », la loi prévoit la définition de sept droits de l’usager accueilli dans un établissement social ou médico-social : le respect de sa dignité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ; le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes ; une prise en charge et un accompagnement individuel de qualité ; la confidentialité des informations le concernant ; l’accès à toute information ou tout document relatif à sa prise en charge ; une information sur ses droits fondamentaux ; la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet qui le concerne ; le droit à une vie de famille. Des outils sont mis en place pour faciliter l’exercice de ces droits : des documents à remettre à la personne accueillie, des outils de participation individuelle et collective (ex. : conseil de la vie sociale), un soutien dans la résolution des conflits.
Qu’ils prennent appui ou non sur ce droit des usagers, les destinataires de l’action sociale – et les citoyens en général – disposent aujourd’hui, en particulier à travers le recours aux médias, le fonctionnement en réseau et l’usage des nouvelles technologies, de nouveaux moyens de mobilisation qui leur permettent, dans certains cas, de rééquilibrer une relation asymétrique avec les acteurs publics et professionnels. La création de réseaux d’entraide entre usagers, la construction d’une contre-expertise basée sur l’expérience, la publicisation de faits jugés injustes sont autant de ressources qui peuvent aujourd’hui être mobilisées, dans une certaine mesure, face au pouvoir de l’organisation (Touahria, 2012). On observe aussi, dans le champ du travail, de la santé (Cervera, 2012), de l’aide sociale ou du logement, un renouvellement d’actions militantes hors des champs institués, même si la participation des usagers eux-mêmes reste, dans certains champs, particulièrement problématique, comme c’est le cas, par exemple, dans le domaine de la prévention du suicide (Trenta, 2012). Foisonnantes, ces expériences restent dispersées et ne suffisent pas à construire un front commun d’action politique. Pourtant, on observe aujourd’hui une autre forme de repolitisation, née en réaction aux mesures sécuritaires comme à la pression des objectifs gestionnaires et centrée autour de la défense d’une autonomie professionnelle.
Le retour de la problématique de l’indépendance professionnelle

La séduction partenariale n’est en effet pas le seul visage pris par la tutelle institutionnelle. D’une part, contrairement à ce que pourrait laisser penser une logique de coordination et de mobilisation participative, celle-ci ne s’est pas débarrassée des logiques bureaucratiques qui l’accompagnent. La « réunionite » constitue déjà un effet pervers de la logique partenariale, qui tend à multiplier les contacts officiels « de zone » au détriment de ceux qui, plus proches du terrain, sont plus utiles pour la pratique professionnelle quotidienne 5. L’excès de recherche de performance procédurale augmente également la paperasserie, dans le travail social comme ailleurs.
Un cocktail de réformes détonnant

Les logiques de réduction budgétaire, d’embauche précaire et les politiques du chiffre créent un malaise en dénaturant le sens de la mission au profit d’une logique gestionnaire. Les logiques d’accompagnement individuel qui prennent forme ça et là sont donc distordues par une dimension de traitement de masse dont les populations les plus démunies pâtissent le plus. Comme dans la santé, avec l’exemple de la couverture maladie universelle (non respectée par nombre de généralistes), un effet de découragement s’en suit provoquant la mise à l’écart des populations des logiques d’insertion qui leur sont pourtant destinées.
Ces questions ont un retentissement au niveau international. En Grande-Bretagne par exemple, le débat se poursuit entre tenants du travail social radical et approches individualisantes du travail social. Dans les années 2000, Harry Ferguson proposait ainsi une politique de « gouvernement des parcours de vie », basée sur l’idée que le travail social doit s’adapter à l’individu postmoderne en aidant les personnes à planifier leur existence, à élaborer des choix de vie dans un environnement incertain. Il s’est heurté aux critiques de Paul Michael Garrett qui lui a reproché de passer sous silence les limites structurelles des choix de vie qui pèsent sur les populations défavorisées (Lima, 2010). Plus généralement, l’ensemble des réflexions qui alimentent la pensée critique du travail social contribuent à renforcer l’organisation professionnelle des travailleurs sociaux, beaucoup plus indépendants des pouvoirs publics qu’ils ne le sont dans la configuration française. D’autant qu’à la crispation économique s’ajoute une tendance à la criminalisation politique. La visée d’un État démocratique est fondamentalement de contenir la logique de l’État policier qui le seconde. Or, depuis une décennie au moins, des velléités de moralisation de la vie publique se sont fait jour, en lien avec la rareté relative des ressources publiques, plus orientées vers l’économique que vers le social. Si le tournant politique sécuritaire a pu assurer le succès d’un candidat à la présidence de la République, en France, il s’accompagne forcément de dispositifs visant à limiter voire interdire l’accès aux étrangers…
C’est surtout la judiciarisation du traitement institutionnel de la délinquance, mouvement entamé depuis la fin des années 1990 en France, qui est amplement dénoncé par les auteurs (Mucchielli, 2008) et les professionnels qui ont lutté contre le projet de loi : développement des réponses pénales, mesures « plus coercitives » et recentrage de l’intervention de la PJJ (Protection judiciaire de la jeunesse) dans un strict cadre pénal (Jamet, 2011). La loi du 5 mars 2007 et les mesures sur la prévention de la délinquance posent le primat du répressif sur l’éducatif, remettent en cause la spécificité du droit des mineurs et établissent la répression des comportements parentaux « déviants » (Bouquet, 2011). Les dispositifs technico-organisationnels qui se multiplient instaurent des formes de « traçage » (fichage, prolifération des traitements informatiques sophistiqués, croisement interinstitutionnel des données, vidéosurveillance) qui, au nom de la prévention et de la dissuasion, menacent les libertés individuelles. Ce sont d’ailleurs ces évolutions sécuritaires qui semblent susciter de la part des travailleurs sociaux les réactions les plus vives, au nom de la déontologie (pour les assistantes sociales) ou plus généralement de la finalité éthique et sociale : actions de désobéissance civile, boycott des États généraux de l’enfance, etc. (Perino, 2012).
La conjonction de la judiciarisation et de la rationalisation gestionnaire entraîne l’émergence d’une logique actuarielle, basée sur les techniques d’assurance, qui consiste à différencier le mode d’intervention sociale à partir d’une analyse des risques : le traitement proposé dépend des résultats de la mesure. Dans le champ pénal, la rétention de sûreté se fonde sur une évaluation de la dangerosité (c’est-à-dire du risque de récidive) qui est assurée par les conseillers d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire (Trombert, 2012). Dans le champ de l’action sociale, on observe des tendances similaires, que ce soit à travers les dispositifs de lutte contre les fraudes à la protection sociale ou l’engagement des CAF (Caisses d’allocations familiales), par convention avec les départements, à procéder à « une analyse des risques identifiés au niveau national et local » dans le cadre du « contrôle du service de l’allocation » RSA. Ces pratiques s’apparentent aux techniques de profilage des demandeurs d’emploi, consistant à leur proposer des modes différenciés d’accompagnement selon la mesure de leur « distance à l’emploi ». Elles ont d’ailleurs pu être dénoncées comme une forme de « discrimination statistique ».
Vers une (re)politisation du travail social ?

La riposte ne vient pas que de publics divisés et sous tension. Une forme de (re)politisation des travailleurs sociaux peut être observée, en réaction aux politiques publiques. Dans le monde professionnel en général, il est moins question d’idéologie que d’éthique (voire de chartes éthiques), du fait du ressenti de menaces contre l’identité, le pouvoir professionnel et le bien des usagers. Dans le cas du travail social, l’interrogation sur les finalités provient à la fois d’en haut, impulsée par la réorientation de l’État social, et d’en bas, des travailleurs sociaux, mais dans les deux cas, elle est menée très différemment. Divers mouvements ou groupes issus des mouvements se mobilisent, comme en témoigne la floraison des sites web 6. Pour les raisons structurelles endogènes vues plus haut (position intermédiaire « relais » des travailleurs sociaux, logiques d’éparpillement et de mixité entre administrations et professions, etc.), auxquelles il faudrait ajouter celles du contexte exogène (d’affaiblissement des positions salariales et de recul des idéologies contestataires), les réactions ne sont pas spectaculaires. Néanmoins, il s’est amorcé un mouvement de défense de la profession que nous nous proposons d’illustrer et d’approfondir par l’étude monographique d’un collectif en Suisse romande. Il montre bien en effet les caractéristiques d’une riposte professionnelle, graduelle et circonstanciée, dans le secteur clef de l’insertion professionnelle.
La réappropriation collective du métier en Suisse Romande

Dans le cadre d’une étude monographique, nous montrons ici comment des intervenants sociaux (dans l’insertion des jeunes) se politisent au travers de la participation à un collectif, en se réappropriant le cœur de métier qui fait écho à des valeurs partagées. La mise en commun et donc la mise en mots de manières d’intervenir, de valeurs d’action envers les jeunes, engage les participants dans la réouverture de la boîte noire de leurs routines de travail, mais également des raisons de leur choix originel d’entrer dans ces métiers ou encore des dissonances vécues entre les injonctions institutionnelles et les convictions personnelles. C’est alors un véritable langage collectif qui est réinventé et qui entraîne différentes formes de politisation parmi les participants, le plus souvent d’ailleurs hors du conseil de l’insertion lui-même.
Un processus de différentiation base-sommet

Ce texte a pour point de départ une observation réalisée en Suisse sur la création, à un niveau régional, d’un conseil de l’insertion pour les jeunes rassemblant une vingtaine d’intervenants de diverses provenances et métiers du social. La création de ce conseil de l’insertion intervient dans un contexte relativement classique depuis une vingtaine d’années en Europe, d’« activation » par l’État des mesures sociales ; activation qui implique selon les lieux un mélange plus ou moins abouti de centralisation et de privatisation de certaines prestations dites d’insertion. C’est également le cas de manière générale en Suisse romande où l’insertion des jeunes 7 est devenue, depuis le début des années 2000, un problème public dont les représentations et les catégories d’action vont peu à peu guider l’ensemble des politiques sociales en direction des personnes sans emploi. La question des jeunes donne ainsi le « la » des politiques d’insertion en faisant de la réciprocité, de la contrepartie ou du devoir d’insertion des principes normatifs-clefs du travail social 8.
Au départ, les décisions individuelles de participer aux rencontres ne sont pas articulées dans un discours. Il s’est plutôt agi, pour la plupart des acteurs de l’actuel conseil de l’insertion, d’un besoin d’exprimer des préoccupations relevant de leur pratique professionnelle, de l’incohérence de certaines décisions politiques ou administratives, du sentiment de ne pas avoir à disposition les bons outils pour conduire leur pratique ou encore de pressions financières sur leur institution. Le point de départ fut un colloque organisé par une institution para-étatique 9 ; colloque présenté comme un lieu de débat public dont l’objectif était de déboucher sur la formation d’un conseil de l’insertion qui deviendrait un véritable interlocuteur de l’État sur ces questions. Ce colloque de 2009, intitulé « L’insertion face à la crise », interrogeait les logiques de « concurrence » à l’œuvre dans ce secteur, le « manque de gouvernance » et la « marchandisation » des prestations.
Ce questionnement opposait clairement responsables régionaux et décideurs politiques d’un côté, travailleurs sociaux de l’autre, d’obédiences très variées et en provenance d’institutions diverses. Les débats et la structure des présentations facilitaient en effet une logique d’opposition entre gens de « terrain » et « décideurs » ; la dénonciation étant portée par les premiers envers les seconds sur leur absence d’écoute des praticiens sur la réalité du travail social avec les jeunes. Dans la genèse du conseil de l’insertion, ce colloque, identique à d’autres qui réunissent régulièrement des intervenants sociaux d’horizons divers, a donc cristallisé le temps d’une journée, et hors des pratiques quotidiennes, l’une des tensions qui traversent le champ du travail social : à savoir celle qui a trait à l’autonomie professionnelle. Sans que cela soit formulé dans ces termes par les acteurs eux-mêmes, c’est bel et bien une logique de métier que ces derniers tentent de faire valoir, face à des logiques concurrentes telles que celle de la bureaucratie (sous ses aspects de contrôle et de centralisation) ou du marché ou plutôt de l’idéologie de l’entreprise, qui transparaît dans les objectifs en termes de résultats (Evetts, 2003).
Pourtant, la dénonciation collective, dans ces moments de présence à l’autre, ne dépasse que rarement ces rassemblements de travailleurs sociaux qui s’inscrivent plus dans leur carrière professionnelle comme des « jours de formation continue » que comme une mobilisation organisée. Cette fois, le collectif s’instaure dans la durée.
Un conseil de l’insertion est né en effet d’un appel, à la fin du colloque, à toutes les personnes intéressées à continuer la réflexion par la participation à un groupe ad hoc. Sa composition, qui reste en grande partie la même près de deux ans après, révèle une grande hétérogénéité de statuts, de cultures du « social » et de provenance institutionnelle. On y trouve conseillers aux apprentis dans les écoles professionnelles, assistantes sociales, responsables de structures d’insertion professionnelle ou d’ateliers de réinsertion pour jeunes en lien avec l’assurance-invalidité, éducateurs ou responsables de foyers pour adolescents, enseignants s’occupant des passerelles scolaires vers la formation, etc. Au fil des séances, les personnes représentant les organes étatiques de définition des politiques sociales ont peu à peu disparu des séances ou se sont totalement abstenues d’y participer, malgré leur désir initial d’intégrer le collectif, facilitant ainsi la reproduction d’une double opposition entre gens de « terrain » et « décideurs » d’une part, institutions para étatiques et étatiques d’autre part 10. La structuration de ce groupe n’est ainsi pas sans conséquences sur le contenu des échanges entre ses membres.
Le « fil rouge » d’une éthique professionnelle

Malgré les fortes attentes, partagées par plusieurs membres dès la première séance de rencontre, de faire du conseil de l’insertion un interlocuteur fort des instances étatiques cantonales 11, les rencontres vont peu à peu s’orienter vers la constitution d’un langage commun. Le premier travail du conseil de l’insertion consistera ainsi en l’écriture d’une charte ayant pour objectif d’exprimer les valeurs fondamentales autour desquelles les membres se reconnaissent. L’avantage d’un tel texte pour un groupe en formation – groupe qui s’inscrit dans un champ de concurrences important sur les méthodes d’intervention, la reconnaissance par l’État, la proximité aux jeunes, etc. – est son degré de généralité. La négociation sur les valeurs telles que « le droit à la formation des jeunes », « le respect du choix des jeunes », etc., a l’avantage d’éviter la polarisation des prises de position et, de ce fait, les conflits et oppositions susceptibles de créer des distinctions et des abandons. En même temps qu’un contenu consensuel se définissait, le débat sur la structuration du groupe et son rattachement à un organisme intercantonal se déroulait selon le même récit : celui de ne pas figer les prises de position. Dans sa forme, le conseil de l’insertion fonctionne ainsi avec une présidence tournante à chaque réunion. Le rapport à l’organisation intercantonale, quasi faîtière est, de même, négocié comme non formalisé 12.
Peu à peu, les nouvelles méthodes de gestion de l’insertion – en particulier le « case management 13 » comme nouvelle politique fédérale de suivi des jeunes de l’école à l’emploi – vont être au centre des discussions. Le débat ne se portera toutefois pas à un niveau de généralité relevant de questions explicitement politiques ; le choix des politiques sociales, les droits des individus, etc. Par le partage d’anecdotes issues de la vie quotidienne au travail, les membres vont identifier des préoccupations communes face aux conséquences pratiques des nouveaux modes de gestion du social : la nécessité de rendre compte de son activité par écrit, l’obligation d’utiliser des documents standardisés pour indiquer l’évolution des personnes suivies (grilles d’observation, d’évaluation), le non respect de la confidentialité dans les manœuvres de transmission d’informations entre services sur les jeunes, etc. Le filtre de perception des politiques à l’œuvre est celui de la vie quotidienne au travail. La mise en commun de ces anecdotes permet aux membres de questionner les valeurs remises en question par ces procédures de contrôle, de comptage et d’évaluation. C’est donc à travers le questionnement sur « l’éthique de l’accompagnement » que les membres du collectif vont prendre conscience d’un ethos du travail spécifique, différent d’autres logiques concurrentes, qui a son histoire et sa valeur propre à défendre. Autrement dit, les discussions évoluent vers l’explicitation d’un « cœur de métier » propre au travail social. Quel est le rôle des professionnels dans la défense de la vie et des souffrances des personnes accompagnées face aux décisions administratives, comment respecter à la fois les difficultés des jeunes et les contraindre à se mobiliser, jusqu’où reconnaître leur droit à disposer de leur vie, etc. ? Les échanges réguliers sur ces questions vont ainsi permettre aux membres de s’extraire de leur fonction institutionnelle pour se reconnaître dans la force collective d’un langage partagé.
Micro-mobilisations autour de la création d’un langage commun

Le long processus de gestation de ce langage commun, s’il n’a pas abouti dans l’immédiat à des prises de position dans le champ politique lui-même, a induit un certain nombre d’engagements infra-politiques 14 intéressants à relever ici. Nous avons par exemple pu observer les engagements parallèles de plusieurs membres : ici par leur adhésion à l’association suisse des travailleurs sociaux, là par la constitution de groupes de réflexion internes à une institution ou encore par des formes de « désobéissance civile » consistant à refuser l’usage de certains documents centralisés d’évaluation des jeunes à l’aide sociale. Toutes formes de micro-mobilisations qui sont réinvesties dans le cadre institutionnel de travail comme dans le hors travail que représente l’engagement associatif. Ces formes de politisation ne sont pas à proprement parler des actions de représentation au sein des instances politiques légitimes. Pourtant, elles disent quelque chose sur la capacité des acteurs du travail social à faire de la reconquête d’une autonomie professionnelle, l’occasion de prises de position face aux logiques concurrentes qui la menacent.
Paradoxalement, l’académisation des écoles sociales en Suisse depuis le début des années 2000 15, introduisant des contenus de recherche et des méthodes pédagogiques issues des sciences sociales et en transformant une partie du personnel enseignant (de plus en plus d’universitaires et moins de praticiens), a fragilisé l’idéal de métier des travailleurs sociaux et donc leur capacité à faire référence à un certain nombre de valeurs dans lesquelles se reconnaître. Toutefois, et de manière également paradoxale, l’invention des nouveaux métiers de l’insertion, métiers à l’articulation entre l’économie et le secteur social, en remettant en question les frontières traditionnelles des métiers, interroge clairement les fondamentaux de la profession. À ce titre, les acteurs du champ du travail social hésitent entre résignation et réflexivité sur leurs pratiques. Cela ouvre la porte, comme nous l’avons vu dans l’exemple ci-dessus, à la réappropriation d’un langage du travail spécifique, à une forme « d’idiome corporatif » pour reprendre le terme de W.H. Sewell (1983). Se reconnaître dans un langage commun, c’est reconnaître une commune appartenance, un ensemble de références collectives dans lequel on peut puiser dans les rapports sociaux de travail (face à sa hiérarchie, face à ses collègues, face aux « bénéficiaires », face aux politiques, etc.).
Conclusion : Le creusement de la distance entre l’institution et les professions du travail social

Il existe donc plusieurs formes distinctes de politisation du travail social : des formes militantes autour de l’intervention collective, comme on l’a vu dans le cas du Québec, et qui font suite à des mobilisations citoyennes ; des formes moins spectaculaires, orientées vers la défense de l’autonomie professionnelle. La différence réside à la fois dans le nombre d’acteur impliqués (usagers et militants ne sont pas présents dans la monographie suisse) et, conséquemment, dans le degré de politisation. La force du dernier cas rapporté de « politisation faible » ou de « politisation éthique », c’est d’une part son caractère ordinaire, sans doute plus proche de la politisation au quotidien des professionnels, et ce qu’il révèle d’autre part sur la nature des rapports entre institution, professionnels et usagers.
Outre la confusion née de la complexification du paysage et du fonctionnement institutionnel, il importe de tirer argument d’une perspective dynamique pour rendre compte de la faiblesse contestataire des travailleurs sociaux. L’époque actuelle comprend un mouvement étonnant (et potentiellement détonnant) de désamour entre l’institution et les professions sur lesquelles elle repose. Il semble que nous soyons au croisement d’une logique d’encastrement des professions (appelées à participer plutôt qu’à subir) et d’un mouvement de désencastrement de ces dernières, pour cause de répulsion face aux différentes remises en cause de la nature de leur intervention. Autrement dit, alors que la profession s’adosse à l’institution pour exister, qu’elle en réclame la reconnaissance sine qua non, que ses moyens d’action en dépendent, elle demeure un corps étranger qui suppose une certaine continuité incompatible avec les changements de politique – et une source de désenchantement au moins égal à celle de la vocation qu’elle suscite. Par-delà les mouvements de rapprochement ou de désamour, on voit que le sens de l’institution du travail social est plus vital pour les professions qui la servent et les publics visés que pour l’État lui-même, qui semble bien mieux s’accommoder des contradictions qui le traversent.
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1. 1. Nous nous inspirons librement de l’ouvrage collectif de Marie-Christine Bureau et Ivan Sainsaulieu (dir.), Les reconfigurations de l’État social en pratique, PUL Septentrion, Lille (2012), notamment de son introduction. Les références d’auteurs datées de 2011 renvoient à des contributions à cet ouvrage (cf. infra).
2. Voir le site du ROCQ (2011) : http://www.cqc.qc.ca/.
3. ANAS, 2007, Travail social communautaire : une interpellation bienvenue, une question au travail pour les assistants de service social.
4. IGAS, 2006, Intervention sociale, un travail de proximité, Paris, La Documentation française.
5. Observation des dispositifs participatifs dans le cadre de l’évaluation du travail social (région parisienne, 2009).
6. Citons à titre d’illustration : Éducation et société = www.education-et-societe.org ; Oasis, le portail du travail social = www.travail-social.com ; Suite états généraux du social : 7.8.9.radiosociale.org ; Réseau national s des travailleurs sociaux en formation = www.etudiants-social.org ; CPO. Conférence permanente des organisations professionnelles (actuellement, le président est au CEMEA) ; ANAS. Association des assistants de service social = www.anas.travailsocial.com ; ONES, représentation collective des éducateurs spécialisés. www.ones.fr contact@ones-fr.org. ; MP4-champ social, Mouvement Pour une Parole Politique des Professionnels du Champ Social. Mail = mp4.champsocial@gmail.com.
7. Et en particulier les politiques en faveur des « jeunes adultes » à l’aide sociale.
8. On constate les mêmes évolutions dans la conception des politiques sociales dans toute l’Europe.
9. À préciser que l’auteur est également salarié de cette institution para étatique et en tant que tel, il figure parmi les initiants du conseil de l’insertion pour les jeunes.
10. Il est intéressant de constater que les cadres du social présents dans le conseil de l’insertion appartiennent uniquement à des institutions para étatiques.
11. Cantons suisses disposant d’une autonomie importante.
12. Le conseil d’insertion refuse ainsi de verser une cotisation comme membre collectif à l’association faîtière. Chacun est libre d’y adhérer individuellement. Toutefois, l’organisation intercantonale, fondée sur l’étendard de « l’insertion par l’économique » reconnaît le conseil de l’insertion comme un « réseau » qui fait remonter les questions propres à ses revendications.
13. Le case management, selon la définition officielle correspond à une méthode de gestion des trajectoires des jeunes en vue de réduire le nombre de ceux qui n’accèdent pas à une formation professionnelle.
14. Infra politique étant compris ici au sens sémantiquement proche de l’idée d’infrastructure comme constituant le « socle culturel et structurel de l’action politique plus visible qui a généralement retenu notre attention » (Scott, 2010, p. 200).
15. Ce qui correspond à la création de Hautes écoles spécialisées (HES), sortes d’universités des métiers.


Partie 3
La politisation à l’articulation du travail et du hors travail

L’interpénétration des sphères

1
Effets des positions professionnelles sur les opinions politiques en Suisse : pour une approche des espaces-temps sociaux
Francesca Poglia Mileti*, Ivan Sainsaulieu, Éric Zufferey (Tapas, Université de Fribourg)

Depuis que position sociale et vote politique ne correspondent plus vraiment, il est devenu difficile de localiser des opinions politiques dans le travail. Inversement, il n’est pas pensable de considérer le politique comme autonome et indépendant, ne concernant que les individus investis dans un champ politique institué. Dans cette optique, l’analyse de ce que l’on nomme « les rapports ordinaires au politique » (Gamson, 1992 ; Popkin, 1991) est devenue un champ d’investigation important1.
À mi-chemin entre le refus de l’isolat et la dilution du politique dans le quotidien (où « tout est politique », selon la formule consacrée), notre démarche s’inscrit en partie dans le renouveau des études de sociologie politique et électorale qui s’intéresse aux divers contextes de socialisation pour décrire et expliquer le vote des individus (Braconnier, 2010 ; Mayer, 2010 ; Zuckerman, 2005). À la différence près que, comme annoncé plus haut, nous ne cherchons pas à expliquer le vote, mais tentons de saisir la « subjectivité politique des individus » (Poglia Mileti, Plomb, Steckeisen, 2008 ; Plomb, Poglia Mileti, 2007)2. Ces contextes sont appréhendés comme des lieux de confrontation permanente avec autrui ; ils font émerger le jugement politique, l’orientent ou modifient une pensée préexistante, au travers de la communication et des interactions entre individus (Blondiaux, 2004, 768)3.
La matrice du lieu de travail

Le lieu de socialisation quotidienne que nous avons retenu peut paraître assez classique puisqu’il s’agit du travail. Toutefois, il est devenu rare aujourd’hui d’appréhender les opinions à partir de la question du travail, autant chez les sociologues du travail, qui se tiennent à distance de la politique, que chez les adeptes des rapports ordinaires au politique, qui hésitent devant le continent travail et préfèrent les associations ou les loisirs comme champ d’investigation (Hamidi, 2006). La focale proposée ici vise en particulier l’univers de travail comme lieu de mise en pratique des compétences, d’expériences d’action et de relations entre les individus. Il s’agit là d’un point central des études d’opinions et d’influence, insistant sur les relations sociales des individus, qui ont observé qualitativement ce qui est résumé sous l’étiquette « collègues de travail » (Lazarsfeld, 1944). Le fait que les différentes formes d’investissement au travail semblent présenter des congruences avec des formes spécifiques de participation politique (Sobel, 1993) ouvre sur une question théorique plus générale : les opinions de ceux qui travaillent sont-elles produites par leur position sociale au travail ? Ou plus précisément, selon quels processus et de quelle manière le travail et ses corollaires orientent, renforcent ou modifient les opinions politiques ? Peut-on encore pointer des formes de construction collectives des représentations politiques alors que l’on peine de plus en plus à relier de manière causale, sinon statistique des statuts sociaux, des professions et des orientations politiques (cf. postface d’Olivier Fillieule dans cet ouvrage) ? Comment articuler la socialisation politique au travail et la socialisation primaire de sorte à penser la socialisation politique4 comme continue (Darmon, 2006) et relier la sphère du travail avec d’autres espaces de la vie sociale ?
L’articulation entre les « espaces-temps sociaux »

En sus de la vie au travail, nous avons interrogé la vie hors travail d’individus appartenant à trois groupes professionnels (voir plus loin) pour appréhender leur réseau de relations et leur ancrage local. Le rapport ordinaire au politique – soit les opinions politiques plus ou moins constituées et plus ou moins exprimées dans les termes d’une grammaire politique instituée ou reconnue comme telle – s’inscrit dans une temporalité sociale individuelle et collective.
En vue de comprendre la complexité des prises de position individuelles, il est important de considérer l’individu dans l’ensemble de ses engagements, au travail et hors travail, à la fois localisés et distants géographiquement. Nous avons donc investigué les parcours de vie des individus, en tenant compte à la fois de l’évolution de leur position socioprofessionnelle et de l’évolution de leur position « sociogéographique ». Cette approche nous a permis de saisir la circulation et le devenir des idées au contact des événements et des rencontres dans le cours de la socialisation secondaire.
Notons que dans cette double acception d’expériences ancrées dans le quotidien d’une part, et de trajectoires qui voient se succéder différents moments biographiques d’autre part, le temps se confond avec des lieux sociaux que l’on peut géographiquement circonscrire. Au passage, nous définissons les temps sociaux à la fois comme le découpage de l’emploi du temps quotidien (en jours, en semaine ou à l’année) et comme la résultante de la succession diachronique de périodes dans un parcours de vie. Ces temps sociaux sont individuels mais s’inscrivent dans un temps historique, collectivement partagé, dans la mesure où les étapes individuelles sont marquées par un contexte social (dont professionnel) changeant. Il s’agirait donc ici plus d’« espaces - temps sociaux » que de « temps sociaux » à proprement parler.
Par ailleurs, l’ancrage local que nous évoquons s’inscrit à son tour dans un contexte plus large. Cette entrée théorique, mais aussi méthodologique qui part de l’espace local, nous permet de réinterroger les formes de localisme, notamment politiques, qui sont prégnantes dans le contexte suisse. En effet, la décentralisation politique découlant d’un système fédéraliste et la valorisation des cultures régionales participent à un localisme régional bien implanté dans ce pays (Viry, Kaufmann, Widmer, 2009). Au niveau politique, la haute densité associative et les importantes différences intercantonales (Mazzoleni, Masulin, 2005), ainsi que l’existence d’un ensemble de droits populaires5 élevant : « le statut des citoyens à celui de politiciens occasionnels » (Bevort, 2011), donnent une vitalité particulière à l’action politique au niveau local.
Méthodologie

Nous avons comparé trois groupes professionnels contrastés, à savoir des paysans, des ingénieurs et des Directeurs des ressources humaines (DRH)6, pour voir comment les modalités d’inscription dans un espace social de travail ou d’habitat médiatisent des prises de position et des engagements politiques spécifiques.
Du point de vue méthodologique, nous avons saisi l’espace par le biais de l’analyse des réseaux des relations « proches », et, partant, les lieux de rencontre, que nous avons opérationnalisés empiriquement par le biais d’une analyse qualitative des « réseaux égocentrés »7. L’objectif est de reconstruire l’ensemble des relations sociales « qui comptent » pour un individu ainsi que les activités et les discussions qui peuvent être partagées dans les lieux d’interaction quotidiens. La « carte » ainsi obtenue permet d’évaluer de quelle manière l’individu s’engage dans les différentes sphères de sa vie. Le travail est-il un espace relationnel faiblement investi ou représente-t-il un réservoir de relations amicales ? La vie de quartier ou du village fait-elle sens d’un point de vue relationnel ? La vie de famille est-elle centrée sur elle-même ou permet-elle, par le biais du/de la conjoint(e) ou des enfants, une ouverture vers d’autres milieux sociaux, et partant l’accès à des visions du monde différentes ?
La dimension diachronique renvoie à proprement parler à une analyse des trajectoires biographiques. L’objectif est double : enregistrer les évolutions des opinions et celles des réseaux sociaux. En effet, la mobilité sociale peut entraîner aussi bien des changements d’opinions politiques (Peugny, 2004) et des modifications de la composition du réseau de relations (Li, Savage, Warde, 2008). Ces constats montrent l’intérêt d’une analyse plurielle de la socialisation politique, autrement dit en partant des engagements effectifs de l’individu. Une évolution au sein des cercles de relations s’accompagne-t-elle d’un changement d’opinions, ou vice-versa ? Notre démarche vise à élargir ce raisonnement aux différentes formes de mobilité ou de non-mobilité (sociale, géographique, conjugale, etc.).
En reconstruisant les modifications et les configurations du réseau de relations (hétéro- versus homogénéité sociale, éclatement versus localisation spatiale), nous montrons comment être soutenu dans ses prises de position ou devoir négocier des clivages d’opinions parmi ses relations n’a pas les mêmes implications. De même, fréquenter des réseaux diversifiés et segmentés ou une « communauté » solidaire, qui ont pu se constituer au cours de la biographie individuelle, se traduit par des formes de contrôle social très différentes (Bidart, 2008a).
C’est ainsi qu’en reconstruisant les « espaces-temps » sociaux au sein des trois groupes socioprofessionnels, nous sommes en mesure de revisiter de manière critique les notions de localisme politique et de position de travail.
La question du localisme

D’une part, en partant de l’évolution des réseaux égocentrés (plus ou moins localisés) pour analyser dans un second temps les modalités d’insertion dans l’espace local, nous évitons les apories d’une analyse fondée sur les notions de « local » ou de « proximité ». En effet, en mettant au cœur de la démarche sociologique le local ou le localisme, il existe un risque d’essentialiser une forme d’appartenance et de clore artificiellement un espace qui est inséré dans un réseau régional, voir national (Mabileau, 1993). La notion de proximité pose également problème en raison de la multiplicité des sens qu’elle peut revêtir ; si son instrumentalisation dans le discours politique est de ce fait efficace, sa valeur heuristique est limitée (Bourdin, Lefeuvre, Germain, 2005).
D’autre part, en analysant de manière fine les trajectoires professionnelles et les modalités d’insertion dans un collectif de travail, nous cherchons à redonner sa matérialité à une notion limitée classiquement à la position dans un espace macrosocial. Mais il est nécessaire aussi de ne pas séparer artificiellement le travail des autres sphères de la vie. L’effet socialisateur du travail n’agit pas de façon totalement indépendante : il se trouve plus ou moins en congruence ou en tension avec les sphères du hors travail qui englobent la famille, les loisirs, les relations amicales et, pour certains enquêtés, les engagements associatifs et politiques.
Si des effets de position, autrement dit des tendances globales propres à chaque groupe, sont perceptibles, nous verrons en quoi l’analyse des « espaces-temps sociaux » permet de mieux comprendre leurs soubassements matériels, voire de mettre en lumière certaines variations intragroupes. Nous montrerons ainsi comment les paysans, au-delà d’une logique dominante de reproduction, diversifient leurs réseaux et infléchissent certaines de leurs opinions. Si nous constatons que la socialisation politique des ingénieurs est marquée par leur travail, ce constat doit être tempéré à la lumière d’un fort investissement du hors travail. Enfin, les DRH présentent des réseaux de relation foisonnants et très diversifiés qui cachent une surdétermination par le travail.
La reproduction d’une « communauté » paysanne sur de nouvelles bases

En comparaison avec les autres groupes, la sociabilité des agriculteurs tend vers une logique « communautaire », au sens de liens sociaux forts et d’une imbrication plus importante des sphères familiales, professionnelles et amicales (Sainsaulieu et alii, 2010). Attachés à l’exploitation familiale, leur parcours ne connaît que des phases de mobilité géographique courte durant leur formation, sans effets notables sur leurs relations sociales qui tendent à s’inscrire dans un espace local. Ainsi, un jeune agriculteur a travaillé huit ans sur les chantiers avant de reprendre l’exploitation familiale tandis qu’un autre travaille encore à 70 % comme chauffeur-livreur, sans que ces expériences professionnelles, hors du lieu de vie et de l’activité agricole, ne laissent de traces notables sur leurs réseaux de relations proches, ni sur leur rapport au politique.
Le rôle socioprofessionnel des paysans

Dépassant leurs diverses activités de travail, l’espace-temps des paysans est fortement structuré par leur rôle socioprofessionnel, spatial et temporel.
L’activité agricole, chronophage, laisse certes son empreinte sur les réseaux de relations qui sont fortement concentrées autour de cette dernière, mais ceux-ci la marquent tout autant. Nos enquêtés étant tous originaires d’un milieu paysan, leurs parents, un frère ou un cousin, sont parfois présents sur l’exploitation. Pour « briser la solitude du métier », les agriculteurs développent des relations d’entraide, parfois amicales, avec leurs voisins et collègues (Droz, Forney, 2007). Les copains d’enfance, habitant généralement à proximité, passent à l’occasion boire un verre ou donner un coup de main lors des grands travaux. Être paysan est plus qu’une activité professionnelle, il s’agit également d’un rôle social, qui semble être consciemment et symboliquement investi par les individus. L’engagement en faveur de la communauté locale, présenté comme un devoir moral, fait ainsi l’unanimité. Comme le note François Purseigle (2004), cet intérêt se concrétise par une pluralité d’engagements au niveau communal : associatifs (chant, club sportif), civiques (pompiers), professionnels (syndicats de laiterie ou d’élevage) et/ou politiques (commission, mandat électif).
Les relations sociales des paysans se répartissent entre la famille, l’activité professionnelle et leurs engagements – sans beaucoup de place pour les loisirs, encore moins pour un départ en vacances. Cet « espace-temps » est avant tout marqué par une logique de reproduction. L’exploitation, ainsi que le contexte dans lequel se nouent les relations au travail, sont en partie hérités de la génération précédente ; les relations de collaborations, d’entente ou de mésentente sont donc une donnée en partie préexistante. Il n’est pas rare qu’un agriculteur reprenne les engagements de son père ou se voit confier un mandat en tant que « fils de ». Les amis proches des paysans interrogés sont souvent les enfants des paysans qui collaboraient avec leur père. Les engagements locaux ne brisent pas l’importante homogénéité sociale des réseaux de relations. On y rencontre des connaissances du village, dont de nombreux autres agriculteurs. Cet effet d’« homophilie », c’est-à-dire la tendance à se lier avec des personnes qui nous ressemblent (Bidart, 2008b, p. 41), est encore renforcé au sein du réseau de relations amicales. La reproduction de la vie communautaire s’accompagne d’une reproduction des opinions, tout particulièrement dans le registre politique, laissant entrevoir l’importance d’une temporalité généalogique (temporalité de l’histoire et héritage politique familial (Muxel, 2003)). En cela, le canton étudié fait écho aux résultats des études électorales au niveau suisse (Selb et Lachat, 2004), avec une orientation politique clairement à droite et une affinité particulière pour l’UDC (Union démocratique du centre). L’affiliation majoritaire à l’UDC n’est pas à comprendre dans le sens xénophobe et ultra libéral que lui a donné le tribun zurichois Christophe Blocher (considéré par la plupart des observateurs comme un leader populiste et avec lequel les paysans marquent facilement une distance), mais sous une forme traditionnelle d’attachement à des valeurs chrétiennes et au travail fermier8. On peut donc dire que « l’identité sociale et politique des paysans est déterminée de manière subjective et relationnelle (…) en fonction de l’environnement social local » (Gombin, Mayance, 2010, p. 212).
Il faut souligner ici que, bien que les agriculteurs soient un groupe en déclin – du moins démographiquement – ils ont le sentiment de jouer un rôle important dans la société suisse. Cela fonde leur légitimité à donner un avis politisé sur les sujets qui les concernent9, et partant à intervenir (ou déléguer leur intervention par le biais des syndicats) dans l’espace publique et politique. Ce sentiment de légitimité n’est pas basé à partir du capital culturel ou scolaire des membres de cette communauté (ni de l’assurance de maîtriser les codes politiques) mais sur la reconnaissance de l’importance de l’agriculture, relative à une représentation historique imaginée d’une Suisse autonome, dans l’espace public, social et symbolique.
Derrière cet « immobilisme » apparent, les ingrédients de la vie communautaire ont cependant changé. Le fait notoire que le nombre de paysans diminue constamment apporte inévitablement des modifications. Si la diminution des effectifs ne change pas la nature de ces liens locaux forts et denses c’est par l’effet d’une double compensation : non seulement en effet le lien se transmet d’une génération à l’autre (les enfants de paysans restent en contact), mais il existe aussi une forme de reconnaissance symbolique locale de la figure du paysan. L’inscription du rôle social dans la vie locale est telle qu’elle perdure par-delà la fonte des effectifs. On semble effectivement davantage s’attacher aux « derniers paysans », dont le mérite ne fait qu’augmenter, en quelque sorte, avec la disparition des autres. Cette temporalité du déclin doit être mise en perspective enfin avec la particularité de l’occupation de l’espace : en Suisse, la distance entre la ville et la campagne est faible. Le paysan se déplace facilement au bourg pour prendre un café le soir et rencontrer du monde – de même que la capitale cantonale est facilement envahie par les odeurs provenant des épandages alentours… L’intégration de la ville et la campagne est donc une donnée traditionnelle qui s’est accrue avec les facilités de déplacement.
Il reste que l’image sociale du monde paysan a été chahutée suite aux scandales alimentaires et en raison de la redéfinition de leur fonction par les autorités politiques, illustrée notamment par la notion d’agriculture « multifonctionnelle » (Droz, Forney, 2007). Repenser la place de l’agriculture et des paysans dans la société actuelle, leur investissement civique (et comme nous l’avons défini en début de chapitre leur rapport ordinaire au politique) est dès lors un enjeu important pour les paysans que nous avons rencontrés : si certains restent attachés à une image somme toute traditionaliste, toujours d’actualité dans leur environnement immédiat, d’autres sont attirés par un mode de vie plus « conforme socialement », à la classe moyenne urbaine, qui passe notamment par une autonomisation de la sphère privée par rapport au travail.
Des signes d’ouverture

La diversification de la sociabilité des paysans s’observe d’abord dans la sphère privée. Les conjointes des paysans sont de plus en plus détachées de l’activité agricole : elles sont fréquemment originaires d’un milieu non paysan, ont obtenu des diplômes supérieurs à leur mari et exercent un travail rémunéré souvent nécessaire à la survie de l’exploitation. Par contre, cet apport extérieur n’entraîne pas un décentrement social : les ressources et les relations sociales de la femme n’ont qu’une incidence marginale sur les engagements relationnels, professionnels ou locaux de leur conjoint, n’enrayant que peu une logique de reproduction dominante.
Chez certains paysans, nous observons une « ouverture » des réseaux prenant place en premier lieu dans la sphère privée, qui tend alors à s’autonomiser par rapport à l’activité agricole. Les individus se caractérisent tout d’abord par des trajectoires matrimoniales « atypiques » par rapport à leurs pairs du même âge : mobilité conjugale, retardement de la mise en ménage et du mariage. De même, le prolongement des études (maîtrise agricole) et une reprise de l’exploitation plus tardive participent à un même mouvement permettant de laisser plus de temps à d’autres formes d’activité ou de relations. C’est ainsi que la sociabilité amicale est fortement valorisée pour elle-même et les amis sont souvent plus éloignés géographiquement ou socialement. À l’inverse de profils plus « typiques », les relations de collaboration avec les agriculteurs et les relations amicales forment dès lors deux sphères distinctes. Chose rare, les voyages à l’étranger sont appréciés comme des moments de découverte et d’inimitié à partager avec les amis proches ou la conjointe.
Cet investissement dans le hors travail met en avant la question de la conciliation des différentes sphères d’activité. L’« ouverture du réseau » va de pair avec l’émergence d’une conception renouvelée de l’activité agricole, dans le sens qu’elle questionne la place accordée à l’agriculture par rapport à la famille et aux loisirs qui modifie également l’organisation du travail. On passe du modèle de « chacun est chef chez soi » à des mises en association entre deux agriculteurs permettant de dégager plus de temps libre, notamment les week-ends. Du point de vue de leur rôle social, si les paysans prennent fréquemment de nombreux engagements très jeunes (Purseigle, 2004), ceux qui cherchent à protéger leur sphère privée vont plus facilement abandonner leurs fonctions politiques et professionnelles pour laisser plus de place à la famille et aux amis.
Ainsi, on voit s’exprimer en parallèle une redéfinition des modalités relationnelles au sein du couple, de la gestion du temps libre et de ce que signifie et représente être paysan aujourd’hui, qui fait écho à des positionnements professionnels en évolution. Notre enquête montre bien l’intérêt de se référer à la notion d’agriculture post-familiale qui refuse d’essentialiser les institutions « famille » et « exploitation » pour repenser leur articulation à la lumière de cas empiriques (Hervieu, Mayer, Muller, Purseigle, Rémy, 2010). Il est possible que cette redéfinition des rapports entre les sphères de la vie et les temps sociaux s’accompagne d’une position plus critique vis-à-vis des représentants traditionnels du monde paysan, et partant une tendance à s’affilier à des organisations minoritaires, à l’instar du syndicat Uniterre en Suisse romande10. En parallèle à la transmission familiale propre à la communauté paysanne, les modifications de « l’espace-temps paysan » donnent à voir une temporalité générationnelle qui inscrit l’individu dans une communauté d’expériences (Muxel, 2003, p.  151) permettant aux individus de se construire des savoirs circonstanciés (indépendants d’une socialisation familiale linéaire) et différents de ceux de leurs parents.
Toutefois, si des signes d’ouverture sont visibles, notamment chez certains jeunes paysans, il reste que l’entourage des paysans se maintient comme très localisé géographiquement et socialement, favorisant de fait la persistance de loyautés politiques « traditionnelles ».
Des ingénieurs à la croisée du travail et du hors travail

Le travail représente un espace de réalisation de soi classique pour les ingénieurs. On peut situer leur position sociale dans une « relation de confiance » (Crawford, Whalley, 1984) ; en contrepartie de la mise au service de leurs savoirs et savoir-faire pour le bénéfice de l’entreprise, ils se voient accorder une importante autonomie au travail. Si les positions de dirigeants leur sont de moins en moins accessibles (Bouffartigue, Gadéa, 1997 ; Grossetti, 1995), nous constatons que le désir de promotion reste vivace et ils sont fréquemment en mesure d’atteindre des fonctions d’encadrement intermédiaire. Il n’est donc pas surprenant que le travail représente un contexte de socialisation important, dont les effets se font sentir sur les prises de positions politiques.
Un positionnement de classe moyenne modérée

Les ingénieurs affichent une certaine distance avec l’univers politique : outre un intérêt peu marqué, ils évitent les positions extrêmes et se positionnent le plus souvent au centre-droit (Didier, 2008). Globalement, les ingénieurs refusent de se reconnaître dans une tradition politique pour se positionner en fonction des thèmes et sujets abordés, se laissant la liberté d’évaluer au coup par coup la rationalité de leur choix. Ce rapport réfléchi et empirique aux objets politiques les situe tantôt à gauche (« gauche sociale »), tantôt à droite (« droite économique ») dans l’univers politique institué. En termes politiques, on valorise une rationalité orientée vers le bon fonctionnement de la collectivité (comme de l’entreprise), on privilégie une communication qui rapproche, on défend des positions présentées comme réalistes refusant les idéologies stériles ou des positions qui sont considérées comme guidées par les émotions. Ceci, que l’on se situe à gauche avec une sensibilité écologique (liée aux risques encourus) ou plus à droite pour des questions économiques.
En quoi l’ancrage dans un lieu de travail a des répercussions sur les expressions politiques ? Pris entre les exigences de la productivité économique et les contraintes organisationnelles induites, les ingénieurs adoptent des stratégies de repositionnement professionnel de sorte à préserver leur autonomie au travail tout en contribuant au bon fonctionnement de l’entreprise. Cela se traduit par le renforcement des solidarités internes au groupe et les nouvelles formes de coopération interprofessionnelles, la valorisation de savoirs techniques spécifiques et spécialisés dont ceux liés aux risques de manipulation de produits, de machines, etc. La réflexivité dont ils doivent faire preuve face aux nouveaux enjeux liés à leur statut d’ingénieurs dans le cadre de leur activité a des incidences sur leurs prises de positions politiques.
Par ailleurs, dans le domaine de l’ingénierie, les collectifs de travail ont été affectés par la diffusion du management par projet, menant notamment à un aplatissement de la hiérarchie et à un impératif de coordination entre les secteurs (Garel, 2003 ; Charue-Duboc, Milder, 2002). Dans ce nouveau contexte, les ingénieurs ne se sentent appartenir ni au management, ni à la couche inférieure des techniciens et des laborants. Ils valorisent leur rôle de pivot dans les relations verticales et horizontales, cherchant à établir de « bonnes » relations de coordination dont les fondements valent aussi bien pour les managers que pour les ouvriers. La manière dont ils se positionnent dans l’espace social renvoie à la même logique. Ils ne se considèrent appartenir ni aux « gros », ni aux « petits ». Cela explique en partie que les ingénieurs expriment un positionnement de type dual. En l’occurrence, cette position traduit la volonté de ne pas s’inscrire dans un paysage politique figé et de pouvoir porter un jugement rationnel en fonction des différents thèmes abordés. En dépit de leur capital scolaire élevé et des compétences à reconnaître et donner des avis politiques, il y a une mise à distance du politique et un évitement des positionnements qui pourraient les assigner dans une catégorie politique trop fermée.
Cette distance au champ politique constitué et à sa doxa peut également s’expliquer par un rapport au savoir lié à la pratique professionnelle. En effet, nos enquêtés construisent leurs opinions politiques en adoptant une posture de scientifique au sens de Max Weber. La revendication d’une opinion « ouverte », qui peut changer suite à une discussion, se rapporte à la nature de l’activité scientifique : « c’est que toute œuvre scientifique « achevée » n’a d’autre sens que celui de faire naître de nouvelles “questions” : elle demande donc à être “dépassée” » (Weber, 1963 [1919], p. 87-88). En science, une prise de position ne peut être que provisoire. En ce sens, l’affiliation à un parti représente une fixation de l’opinion qui n’est pas souhaitable. On voit ici comment les ingénieurs façonnent leurs représentations par « déformation professionnelle » et amour de la science. Pour autant, d’autres amours interviennent.
Investir le hors travail : effet de couple et encrage social

Ce schéma analytique, aussi séduisant soit-il, montre ses limites lorsque l’« espace-temps » des ingénieurs est considéré dans sa globalité. Premièrement, les relations au travail restent en général à distance de la sociabilité amicale. La conciliation entre travail et famille est également un enjeu qui est pris à cœur et certains ingénieurs décident d’ailleurs de travailler à temps partiel à l’arrivée du premier enfant. Comme le notait déjà Stephen Crawford, la famille peut être perçue : « non comme un système de soutien pour leur vie professionnelle mais plutôt comme la source de leurs principales satisfactions » (1989, p. 200) ou en tout cas, au même niveau que leur engagement professionnel. La fondation d’une famille mène généralement à un établissement résidentiel en périphérie d’une ville ou dans un village peu éloigné du lieu de travail11. Le développement de la vie familiale favorise alors l’insertion dans l’espace local : « propriété et enfants sont les deux facteurs principaux de l’insertion dans la rue, le quartier ou la commune » (Grossetti, 1995, p. 250).
En d’autres termes, les ingénieurs accordent une grande importance au hors travail, en témoignent leurs réseaux riches en relations amicales ou de proximité (quartier, loisirs). Mais comment le hors travail oriente-t-il leur rapport au politique ? Il est possible de distinguer analytiquement deux cas de figure : un ancrage local « hérité » et un ancrage « reconstruit ».
Dans le premier cas, la mise en couple intervient durant la jeunesse et tend à stabiliser le réseau de relations amicales. Même dans les cas de mobilité sociale ascendante, la mobilité géographique reste limitée, les enquêtés ne désirant pas quitter leur région d’origine et les amis qui y résident. Cette stabilité des cercles de sociabilité peut être comprise comme la persistance des cadres de socialisation du milieu d’origine. Pour les ingénieurs issus des classes inférieures, cela se traduit par des prises de position peu assurées en raison d’une faible appétence pour la chose politique. Dans certains cas, l’individu doit gérer des dissonances cognitives au sein de son réseau : l’évolution des prises de position suite à la socialisation professionnelle se heurte parfois à des relations qui sont porteuses d’une autre identité politique, issue de la socialisation primaire. La prise de distance avec l’univers politique ne peut être interprétée ici comme l’expression d’une « auto-deshabilitation » (Gaxie, 2007, p. 170) ou un manque de légitimité à s’exprimer sur la chose politique. Il faut signaler que même si l’individu se sent compétent, alors qu’il est plus informé et plus critique (parfois plus sceptique), il affiche une position peu assurée dans ses choix (Muxel, 2003, p. 169).
Dans le deuxième cas de figure, la mise en couple intervient plus tardivement. Les conjoints font connaissance durant ou après les études et vivent une phase de mobilité géographique. Les relations amicales qui se cristallisent autour du nouveau couple forment un groupe relativement homogène du point de vue des propriétés sociales, renforçant les effets de la socialisation secondaire, notamment professionnelle. Lorsque le couple s’installe durablement à la venue du premier enfant, il s’est constitué un réseau de relations amicales « homophiles » faiblement localisé géographiquement qui fait office de groupe de référence en termes d’opinions.
L’insertion dans l’espace local devient un enjeu important dès lors qu’il n’est plus possible de compter sur le soutien d’un réseau préexistant de relations familiales et amicales. Les ingénieurs investissent l’espace résidentiel en tant que parents : ils se lient avec d’autres parents d’enfants et se rapprochent d’usagers des associations ou des structures fréquentées par leurs enfants (club de sport, garde extrascolaire). Aux yeux des enquêtés, les difficultés à organiser la vie quotidienne, à l’instar de la conciliation entre travail et famille, peuvent devenir un enjeu politique (Bourdin, 2005, p. 12). Pour certains ingénieurs, la vie familiale devient le moteur d’un engagement civique ou politique. On s’engage par exemple pour la sécurité de ses enfants (limiter la vitesse de la route traversant le quartier) ou pour améliorer les possibilités de garde extrascolaire (lutter pour une meilleure politique de subventions des crèches, entrer au comité d’une association de « mamans de jour »). Les engagements civiques et politiques s’appuient sur un réseau de liens « faibles » au sein de l’espace local (parents d’élèves, voisins). La sociabilité de quartier, par ailleurs faiblement investie affectivement, constitue ici un cadre plus propice que les relations amicales pour un processus de politisation (Weatherford, 1982) et de participation civique.
En définitive, le rapport au politique des ingénieurs se construit à la conjonction des différentes sphères de la vie, dans une forme plus ou moins affirmée en fonction de la cohérence de ces dernières. Être ingénieur ne se limite pas uniquement à un engagement professionnel (et au positionnement politique intermédiaire qui en découle) mais se rapporte également à un « espace-temps » plus large. L’investissement dans la vie familiale, la valorisation des relations amicales ou encore l’engagement dans l’espace résidentiel représentent des contextes de socialisation dont les effets se cumulent. Loin de se positionner comme les représentants de la science et du progrès, les ingénieurs se distancient en partie de la vie de travail pour définir leurs centres d’intérêts et leurs représentations. Cela signifie-t-il que personne ne voit plus sa vie envahie et « sublimée » par le travail ?
Des DRH surdéterminés par le travail

Devenir DRH se rapporte à un parcours professionnel d’exception, à une forme d’ascension sociale valorisée. Dans le contexte helvétique, deux types de trajectoires, l’une marquée par un parcours universitaire, l’autre par le biais de la formation professionnelle, caractérisent cette accession à la fonction de DRH. La première modalité concerne des individus qui n’ont pas commencé leurs carrières dans les ressources humaines, mais qui y aboutissent ; si elle est plus fréquente chez les interviewés les plus âgés, elle reste toujours une voie d’accès privilégiée à la profession. Le deuxième type de carrière est celui d’individus qui débutent dans les postes RH, le plus souvent après une formation universitaire dans des filières diversifiées ; ils sont plus souvent le fait d’enfants issus de familles elles-mêmes diplômées de l’enseignement supérieur.
Si les DRH rencontrés incarnent donc l’un ou l’autre modèle de carrière que l’on pourrait qualifier de « transfuge », ils ont en commun le sentiment d’avoir connu une carrière exceptionnelle, au sens d’inespérée ou de remarquable. La configuration de leurs réseaux sociaux confirme que le caractère ascensionnel de leurs parcours en transcende la diversité. En d’autres termes, les réseaux professionnels et hors travail se constituent par « sédimentation » successive à travers l’ascension progressive au poste de DRH.
Un « art d’empiler les cercles sociaux » hanté par le travail

Une première caractéristique frappante concerne la diversité et l’étendue des relations sociales des DRH. De nos trois groupes, ce sont ceux qui présentent la plus grande variété de cercles relationnels. En vrais militants de la socialisation, ils tendent à produire des réseaux dans les différentes sphères de la vie publique et privée : famille, loisirs, travail, habitat. Ces cercles de connaissances sont souvent disjoints : non seulement il y a une rupture temporelle entre socialisation primaire et socialisation secondaire, mais il y a aussi une rupture spatiale entre les différents cercles, situés au travail, en ville ou avec les proches12. Plusieurs DRH rencontrés aiment à dire qu’ils ont accès à une diversité sociale importante leur permettant de confronter leurs points de vues avec d’autres. Au sein de tels réseaux diversifiés, représentant un capital social d’autant plus valorisé qu’il est constitué par des personnes se situant dans le haut de l’échelle sociale, la diversité des opinions n’est pas un obstacle mais un ressort dynamique : on y cultive la confrontation d’idées et l’échange avec des individus qui proviennent d’horizons professionnels différents et revendiquent des opinions politiques variées. Il n’est pas rare d’ailleurs que l’on fréquente des individus marqués à gauche qui viennent rappeler aux DRH leur côté humain et social13.
L’ouverture apparente de leurs réseaux et l’intense « réseautage » peuvent laisser penser que le hors travail, à l’instar des ingénieurs, représente un fort contexte de socialisation contrebalançant celui du travail. Au contraire, notre enquête montre que cet « espace-temps » est fortement structuré par le travail. Premièrement, la porosité des frontières entre réseaux professionnels et amicaux est une composante importante de cet « art d’empiler les cercles » propre aux DRH. Certains en effet excellent dans cet exercice de socialisation, explorant les possibilités de cercles professionnels (entre DRH) ou multi-professionnels (comme au Rotary), formels (ceux de la formation professionnelle) et informels (groupes constitués d’amis, ou par cooptation), instrumentaux pour le travail ou dits « de stimulation », de fréquentation régulière ou irrégulière, etc. Ils sont au cœur d’un foisonnement de réseaux voire en sont à la tête. Les réseaux sociaux des DRH sont donc envahis et sublimés par le travail : les gens proches en termes professionnels et organisationnels occupent une place de choix parmi les proches tout court.
Les réseaux professionnels sont pour les DRH un vecteur d’intégration et d’identification professionnelle, ils sont des lieux centraux de production et de circulation de savoirs et de savoir-faire professionnels. L’activité professionnelle des DRH et leur capacité à participer à des réseaux diversifiés renvoient, comme nous le verrons, à un rapport au savoir particulier. Ils rejettent le savoir académique, peu légitime en entreprise, et construisent un stock de connaissances hétéroclites au gré de leur besoin, en fonction de leur recevabilité pour leurs interlocuteurs (notamment les directeurs des autres secteurs et le CEO). C’est en outre à travers la constitution de réseaux professionnels que se marque leur position professionnelle de cadres et de managers, l’enjeu étant de stabiliser une position sans garantie de stabilité sur le long terme, et de prévenir la chute par la confection d’éventuels parachutes constitués par le capital social accumulé. En effet, ces trajectoires d’ascension peuvent être contrastées avec des trajectoires descendantes (Peugny, 2004) ; elles favorisent en quelque sorte l’attrait des cercles de socialisation secondaire, mêlant travail et hors travail, comme pour marquer l’appartenance à un nouveau milieu. Les réseaux des DRH ont pour caractéristique de ne pas être à utilité uniquement immédiate mais aussi à utilité différée, d’où le soin mis à les cultiver au fil des parcours et de ne pas les circonscrire à un univers particulier de travail. On constate ainsi une fidélité aux réseaux professionnels par lesquels les interviewés ont accédé à la fonction de DRH, à travers une logique d’allégeance aux DRH formateurs, « mentors », « têtes de réseaux » qui ont appris les ficelles du métier et autour desquels se mettent en place des réunions et réseaux sectoriels de type plutôt informels.
Toutefois, loin d’une utilité qui ne serait qu’immédiate, l’enjeu est non seulement d’échanger des informations mais aussi de pérenniser son ancrage professionnel et son statut social. La reconnaissance professionnelle du DRH est une reconnaissance sociale. Si nous avons vu que le parcours des DRH s’identifie à une success story lorsqu’elle est évaluée à l’aune de la trajectoire individuelle ou familiale, la reconnaissance de leur statut et de leur rôle au sein de l’entreprise ne va pas de soi. Le fait de communiquer ou échanger avec d’autres DRH ou des professionnels du même secteur (et de voir leurs compétences reconnues par eux) leur donne une assise qu’ils peuvent faire valoir avec leurs supérieurs, par exemple. La stratégie de réseautage (networking) vise au final d’être coopté dans des petits cercles fermés, dans des réseaux informels à teneur philosophique ou philanthropique, qui regroupent des notables locaux ou des DRH winners de tous horizons. Ceux qui maîtrisent le mieux cet art des réseaux ont la capacité sociale de créer des groupes qui se vouent à échanger au-delà des seules questions professionnelles, créant et maintenant ainsi des réseaux de liens faibles (Granovetter, 1973) importants. Les cercles de notabilité interprofessionnelle se construisent sur une base géographique et locale plus que professionnelle, comme le Lyon’s ou le Rotary de telle ou telle ville. On essaye, côté DRH, de côtoyer ou de faire partie de ce qu’ils estiment être l’élite et on y parvient lorsque l’on peut quitter les rives des DRH pour accéder à celle des patrons ou dirigeants, quelle que soit l’affiliation professionnelle de ces derniers. Et cette réussite comprend, en Suisse, des accents locaux, puisque la réussite y est en quelque sorte décentralisée.
La fonction crée l’opinion

Comment cet « espace-temps » structuré par le travail influe-t-il sur le rapport au politique des DRH ? Comme pour les ingénieurs, le centre droit est leur catégorie de référence principale. Cet auto positionnement n’est pas très étonnant pour des individus occupant une position de médiation, dans les rapports socioprofessionnels (position dite traditionnellement « charnière » dans la littérature sur les cadres).
Le centrisme, tout comme les autres positionnements sur l’échelle droite, gauche, peut revêtir bien des formes, dont nous trouvons précisément une des sources dans la sphère professionnelle. En analysant ce que nos DRH mettent sous cette étiquette « centriste », nous constatons aussi qu’une façon de raisonner professionnelle imprègne l’ensemble de leurs cadres de pensée. En effet, leur rapport au politique se caractérise par une volonté de ne pas adhérer à une position univoque, à lui préférer l’ambivalence. Il est remarquable que leur façon de se situer en politique rejoigne leur idée du savoir et la manière dont ce dernier s’est constitué. Comme déjà indiqué, une catégorie d’individus interrogés a atteint le statut de DRH en gravissant les échelons grâce à un brevet de DRH ou de cours de formation continue. Ces derniers valorisent des références disciplinaires nombreuses et variées, donnant lieu à des connaissances formant un savoir plus qu’éclectique.
Pour ceux qui ont suivi une formation supérieure et ont rapidement accédé au poste de directeur après avoir obtenu un diplôme universitaire, les références à des disciplines historiquement et institutionnellement constituées sont plus explicites (psychologie, sociologie, gestion, etc.), mais les savoirs valorisés ne diffèrent pas fondamentalement des précédents. Il faut dire qu’au sein de l’entreprise, le savoir universitaire, voire toute velléité intellectuelle, sont accueillis plutôt fraîchement par leurs supérieurs ou collaborateurs : untel s’est fait rabroué d’avoir organisé un séminaire, tel autre explique que « des dizaines d’articles » ne valent aucune reconnaissance à son auteur en interne. L’autocensure intellectuelle (et politique) n’est pourtant pas le seul ressort de leurs positionnements cognitifs.
Dans un univers peu enclin à la science sociale et humaine, le DRH est lui-même inégalement pourvu, on l’a souligné plus haut : on ne le recrute pas forcément pour ses diplômes. En sus, il faut ajouter la difficulté qu’il a à se situer clairement dans l’entreprise en affirmant une position définie. Son rôle de « médiateur » (entre la hiérarchie et les employés, au sein de son équipe RH, entre les collaborateurs des différents secteurs), fait de lui ou devrait faire de lui un communicateur. Sa quête de liens et de ponts entre les hommes, son rôle de formateur et sa capacité d’adaptation en font plutôt un adepte voire un assoiffé de positions nouvelles. Il faut ajouter que sa fonction lui commande d’anticiper les évolutions en termes de démographie, pour savoir comment planifier recrutement, formation et licenciements, et aussi se prémunir dans sa relation avec les directeurs des autres départements. Il lui faut en effet compenser le flou des besoins en ressources humaines par une prescience de l’évolution des besoins de l’entreprise – exercice difficile pour lequel il n’existe pas de science exacte. Aussi se montre-t-il assez malléable à l’égard des choses de l’esprit et cela le conduit assez loin des lois (contraignantes) de la science. Son rapport au savoir est éclectique, atypique. Amateur de néologismes, et parfois même de recettes en futurologie, il refuse les distinctions « claires et distinctes » entre présent et futur, science et religion, analyse et action. On a vu un prêtre docteur en théologie devenu DRH – et pas des moindres ; un DRH d’une grande marque réceptif à Nostradamus ; des DRH divers à l’affût de nouvelles recettes comportementales pour lutter contre le stress, les uns misant sur l’importance des chevaux pour sensibiliser à la direction d’entreprise ; les autres sur la sophrologie, le karaté, ou encore la musicothérapie. Les personnages publics cités par nos interlocuteurs sont des plus divers et des plus populaires (du dalaï-lama à Michael Jackson), n’ayant en commun qu’une grande capacité de communication, plutôt que le rattachement à un quelconque contenu spécifique. En bref, s’il est une science que les DRH pourraient vouloir partager, ce serait celle de la pédagogie, mais, symptomatiquement, personne n’a cité Jean Piaget, le célèbre pédagogue né en Suisse. Précisons pour finir que les DRH nous sont apparus en même temps dépositaires d’un réel savoir faire dans leur domaine – ce qui ne faisait qu’augmenter le contraste avec l’étrangeté de leurs univers de référence.
Conclusion : Position de travail et globalité des espaces-temps sociaux

Tout d’abord, il résulte de notre réflexion qu’il ne s’agit pas d’opposer travail et hors travail, de prendre position dans un règlement de comptes entre adeptes du travail et adeptes des loisirs, de l’engagement associatif ou des relations au sein du couple. On a vu ainsi successivement des paysans vivant une communauté dont la tradition repose sur un contenu en mutation, une socialisation en voie de diversification ; des ingénieurs préoccupés par des problèmes locaux sur leur lieu d’habitat ; des DRH dont les réseaux sociaux si divers nous ramènent à la fragilité de leur position professionnelle. Autrement dit, le travail structure la vie des DRH alors que l’on attendrait qu’il le fasse surtout pour des ingénieurs, l’intérêt pour les enjeux locaux se saisit des ingénieurs nouvellement établis à la campagne, l’appartenance politique est revendiquée par des paysans, pourtant moins pourvus en capitaux culturels.
Ensuite, il n’y a pas de grande contradiction entre le travail et le hors travail : si les ingénieurs compensent la pression au travail par une vie de loisirs, aucun des trois groupes n’échappe à des aspects structurants de leur travail. Ainsi les paysans semblent plus marqués par un rôle socioculturel que par la diversité réelle de leurs activités de travail, mais on trouve la trace de leurs préoccupations dans les discussions professionnelles – notamment par l’importance accordée aux techniques et aux investissements qu’elles impliquent. On peut toujours trouver des effets de leur travail dans la pensée des individus – c’est ce que l’on entend communément par « déformation professionnelle ». En comparaison, la sociabilité locale ou la vie de famille restent à géométrie variable. Par contre, elles contiennent des informations décisives sur l’orientation politique des individus, en sus des origines sociales.
Enfin, nous voudrions revenir sur le risque de dématérialisation inhérent à la problématique des temps sociaux. Comme nous l’avons dit, il est difficile de séparer les temps des espaces sociaux. Autant il est dangereux d’essentialiser le local ou la profession et de lire les parcours et les positionnements en les hypostasiant dans ce cadre, autant il est facile de faire du temps social un cheval de bataille contre le temps de travail. Ce serait un contresens : nous avons vu que le travail est inclus dans les espaces-temps sociaux traversés par des individus et que ceux-ci ne sont pas tous autant mobiles ou marqués par la mobilité géographique et sociale, dans une temporalité pas toujours hachée par les aéroports ou les phases d’expatriation. En même temps, la technologie a raccourci les distances géographiques et sociales tandis que l’époque revalorise la vie privée et familiale, faisant du travail situé une donnée moins intangible. En effet, le travail s’exporte plus facilement dans le temps privé, tandis que les sphères de réalisation des individus se sont multipliées. Il faut donc comprendre à la fois que les « espaces-temps » sociaux sont plus riches et qu’ils sont moins délimités, moins imperméables entre eux.
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* - Il s’agit d’un groupe de recherche auquel participent également Muriel Surdez et Fabrice Plomb : « Transformations des appartenances professionnelles et nouvelles affiliations sociopolitiques dans l’espace helvétique. Étude au sein de trois groupes professionnels en mutation » (Fond National Suisse, no 100015-122241). Cette recherche examine le rôle des groupes et milieux professionnels dans la constitution de représentations politiques homogènes (hypothèse de la spécificité de la socialisation professionnelle comme socialisation secondaire) ou divergentes (hypothèse de l’individualisation, de l’hétérogénéité des profils et de la désolidarisation au sein des milieux de travail). Se situant à la croisée entre la sociologie politique et la sociologie des professions et du travail, elle explore les potentielles homologies entre, d’une part, les transformations récentes affectant trois groupes professionnels et, d’autre part, d’éventuelles transformations des affiliations sociopolitiques des individus pris dans ces changements. Un axe important de la recherche consiste à reconstituer les réseaux sociaux des enquêtés, et plus particulièrement leurs réseaux professionnels, pour établir s’ils agissent ou non comme des vecteurs de socialisation politique.
1. Au 11e congrès de l’Association française de science politique en 2011 à Strasbourg, un atelier très suivi était ainsi dédié à ces questions.
2. La subjectivité politique inspirée du concept de « potentiels de subjectivité politique » de Dubiel (1994) est la manière qu’ont les individus de rendre intelligible, compréhensible ou cohérente la vie en commun. Elle se réfère au type d’attachement à l’ensemble social que construit chaque personne.
3. On se réfère ici aux théories délibératives inspirées, entre autres, de la philosophie pragmatique de John Dewey ([1927], 2003).
4. Nous ne traitons pas directement de la question du rapport entre socialisation primaire et secondaire ni des nombreux débats liés aux différentes approches théoriques y relatives (Ihl, 2002).
5. Les droits de référendum et d’initiative octroient aux citoyens suisses un droit élevé de participation à la politique de leur pays, aux niveaux fédéral, cantonal et communal. Le référendum obligatoire permet au peuple de voter pour toutes modifications de la constitution ou dans le cas d’une demande d’adhésion à certaines organisations internationales. Le référendum facultatif fait passer en votation populaire une loi adoptée par le Parlement, à condition qu’un nombre suffisant de signatures soit rassemblé dans le temps imparti. Les initiatives fonctionnent selon un principe similaire et permettent de faire voter une modification de la constitution proposée par le peuple. Au niveau cantonal, il existe également un droit d’initiative législative permettant de proposer une nouvelle loi.
6. Il s’agit précisément de sous-groupes professionnels délimités : des éleveurs laitiers du Canton de Fribourg, des ingénieurs employés dans les entreprises utilisant des nanotechnologies, des DRH dans les secteurs de la banque et de l’horlogerie. Vingt entretiens semi directifs et des observations ont été menés pour chaque groupe.
7. La passation d’une « cible » nous permet de cartographier les réseaux égocentrés en fonction de la proximité émotionnelle. Cet outil permet d’évaluer l’importance relative des diverses sphères : famille, profession, relations amicales, loisirs, engagements associatifs ou politiques, de qualifier les types d’échanges et la proximité des opinions au sein des cercles de relations de l’individu et d’identifier les personnes ou les groupes de référence (Hollstein, Straus, 2006 ; Kahn, Antonucci, 1980).
8. En effet, le parti de l’UDC, créé en 1971 est né de la fusion entre le parti des agriculteurs et celui des petits commerçants. Il constitue donc un parti qui a traditionnellement soutenu les intérêts des paysans en Suisse, qui restent proportionnellement bien représentés au sein de ses élus au Parlement fédéral.
9. À titre d’exemple, citons la politique de libéralisation du marché du lait, des réglementations écologiques affectant l’agriculture ou la protection des prix aux frontières.
10. Syndicat ancien et sans rival dans le monde paysan, Uniterre a également des orientations qui le situent plutôt à gauche sur l’échiquier politique (agriculture durable, solidaire avec les pays du Sud…) qui en font un partenaire de la Confédération paysanne française (dont José Bové fut le médiatique porte-parole) au sein du regroupement international Via Campesina. Une enquête est en cours pour étudier la politisation des paysans qui en sont membres.
11. La stabilisation de la trajectoire résidentielle en Suisse est favorisée par plusieurs facteurs, notamment les fortes différences cantonales en matière de programmes scolaires et de politiques familiales, ainsi qu’une densité du système de transport et un phénomène de métropolisation favorisant la pendularité. Le refus de déménager est également dépendant de l’ancrage « dans la fabrique sociale [du] lieu de domicile » ; l’attachement affectif au lieu et la proximité spatiale des relations familiales et amicales jouent ici un rôle central (Viry, Kaufmann, Widmer, 2009, p. 79).
12. Ainsi, on peut être engagé dans la paroisse locale, au conseil municipal ou encore au rotary club, mais également rencontrer par ailleurs des cercles assez fermés, formels (dans la formation professionnelle), et surtout informels, avec des DRH partageant un parcours et une sensibilité, ou avec des amis partagés avec la conjointe, ou encore avec des notables cooptés entre eux.
13. Ce constat nous a été possible grâce à l’analyse combinée des entretiens biographiques et des cibles égocentrées.
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Les matrices usinières des actions militantes dans l’espace local
Julian Mischi*
Ce texte est consacré aux effets des transformations du monde du travail industriel sur l’engagement des classes populaires dans l’espace local. En quoi les mutations des socialisations professionnelles ont-elles un impact sur les actions militantes hors des entreprises ? Comment, en fonction de différents contextes socio-historiques, peuvent se traduire les dispositions à l’action collective et à l’engagement municipal, acquises dans l’enceinte des usines ? La question est vaste et nous présentons seulement quelques éléments d’analyse issus de deux enquêtes de terrain portant sur le militantisme ouvrier au PCF (Mischi, 2010) et au sein de comités de chasseurs (Mischi, 2008). Dans une visée plus générale et donc quelque peu surplombante, il s’agit ici d’éclairer certains aspects des reconfigurations des relations entre socialisations professionnelles et mobilisations collectives. La perspective historique vise à dégager différentes séquences dans la structuration sociale et politique du groupe ouvrier. L’approche localisée, quant à elle, permet d’aborder la politisation ouvrière non pas de façon abstraite et autonome, mais en acte, lors de conflits locaux et de rivalités pour la conquête du pouvoir municipal. Si cette politisation trouve sa source avant tout dans le cadre du travail, nous cherchons à identifier les comportements qu’elle nourrit hors des entreprises, dans les réseaux sociaux locaux (scène municipale, milieu associatif).
Nous montrerons tout d’abord comment les conquêtes municipales du PCF de la Libération aux années 1960 reposaient sur des liens syndicaux forgés dans les usines et déployés dans l’espace local, avant de souligner en quoi les conditions d’une mobilisation locale des classes populaires, autour du PCF, sont progressivement remises en cause dans les années 1970-1980. Enfin, l’étude de la mobilisation des chasseurs contre la limitation de leur activité permet d’éclairer une forme de mobilisation ouvrière dans la période contemporaine et de remettre en cause l’idée d’un déclin du poids des appartenances professionnelles dans la constitution du rapport des classes populaires au politique.
Hiérarchies professionnelles et accessions ouvrières au pouvoir municipal

Le PCF est une organisation singulière dans l’espace politique français. De sa fondation (1920) aux années 1970, il a permis à des militants issus des classes populaires de participer au jeu politique alors que celui-ci est régi par des règles sociales qui tendent à exclure les individus ne disposant par d’importantes ressources culturelles ou économiques (Gaxie, 1978). Entreprise de mobilisation des classes populaires, le PCF a été le cadre d’un retournement d’une illégitimité ouvrière à faire de la politique (Offerlé, 1984), retournement qui s’est réalisé au profit des fractions supérieures de la classe ouvrière (Pudal, 1989). Avant d’être formés dans les écoles centrales, les dirigeants nationaux sont recrutés en fonction de leur conformité avec la ligne politique mais aussi de leur appartenance au monde ouvrier : les cadres du PCF sont des permanents d’origine ouvrière. À l’échelon local, la plupart des militants ne sont pas des professionnels de la politique, ils continuent souvent de travailler, au moins en partie, dans leur entreprise. Leur conquête de position de pouvoir dans leur localité se joue essentiellement dans l’univers professionnel : les militants ouvriers s’appuient sur des ressources relationnelles et un prestige symbolique acquis dans l’industrie pour investir les conseils municipaux (Noiriel, 1984 ; Molinari, 1996 ; Retière, 1991).
La scène municipale des communes ouvrières est en effet étroitement emboitée à l’espace professionnel, elle répercute des rivalités et des alliances qui ont leur source dans le travail industriel. Engagés à la CGT, les ouvriers communistes poursuivent leur résistance à l’ordre usinier dans l’espace local par la constitution de listes municipales contre les notables locaux. Le pouvoir syndical des communistes dans les entreprises leur permet de contester le pouvoir local des élus en place, en général des membres de l’encadrement des entreprises (contremaîtres, ingénieurs, directeurs) alliés à des indépendants (commerçants, médecins, pharmaciens, agriculteurs, etc.). On peut ainsi observer le retournement d’une domination professionnelle dans l’espace municipal : « subalterne » au travail, un ouvrier peut renverser à la mairie le rapport hiérarchique qu’il subit à l’usine en envoyant, grâce aux suffrages, son « supérieur » sur les bancs de l’opposition.
Prenons le cas de Villerupt, au nord de la Meurthe-et-Moselle, une commune sidérurgique structurée autour des usines du groupe Sidelor. La mairie est conquise par des militants syndicaux en 1959. La propagande du PCF met d’autant plus en avant cette conquête qu’elle a lieu au cœur même de l’exploitation capitaliste : « Villerupt, l’héroïque cité ouvrière, a été arrachée à Sidelor » annonce le journal fédéral du PCF 1. L’ouvrier sidérurgiste Armand Sacconi, secrétaire de la section communiste de l’entreprise, succède alors à Gaston Poncin, un géomètre ingénieur de la même usine. Armand Sacconi est un Italien arrivé en France à 8 ans, en 1921, qui travaille en usine dès 13 ans, à l’ébarbage. Secrétaire du syndicat sous le Front populaire, il s’engage au PCF après la guerre tout en poursuivant ses activités syndicales. Il siège pendant 12 années dans l’opposition avant de diriger le conseil municipal. Puisqu’il est sidérurgiste, la section du parti place au poste de premier adjoint Élio Fiorani, secrétaire du syndicat CGT des mineurs. Le couple -Sacconi-Fiorani symbolise la dualité du communisme de cette région, structuré à la fois dans les usines et dans les mines.
La représentation publique du PCF dans ce bassin industriel est marquée par ce clivage social. Mineurs et sidérurgistes peuvent être en conflit latent pour l’accession aux postes au sein du parti et de ses réseaux d’influence (syndicats, associations, mairies) et les dirigeants communistes doivent veiller à l’équilibre entre les deux groupes dans la représentation ouvrière du PCF. Une dynamique que l’on pourrait qualifier de « concurrence solidaire » structure alors la gestion des institutions partisanes et municipales par les mineurs et les sidérurgistes. C’est ce que l’on peut également observer à quelques kilomètres de Villerupt, dans la commune d’Hussigny, où les mineurs de trois puits cohabitent avec les ouvriers d’usine d’une cité sidérurgiste. Si la direction locale du parti comprend des ouvriers d’usine, ce sont les mineurs qui occupent les plus hautes responsabilités, et l’un d’entre eux prend la tête de la municipalité en 1953. À son décès, en 1969, le nouveau maire, un sidérurgiste, est secondé par un mineur puis par l’épouse d’un délégué mineur. Le contrôle syndical des mineurs sur la gestion municipale tend à se poursuivre à travers leurs épouses. Les femmes et veuves de mineurs jouent en effet un rôle local de premier plan, non comparable aux épouses d’autres catégories ouvrières, et elles entrent en nombre dans les conseils municipaux. Être « femme de mineur » constitue une source d’honneur et de reconnaissance locale. Ce statut est nourri du prestige symbolique de la figure du mineur (Lazar, 1985) et des histoires familiales brisées par les décès prématurés de ces travailleurs (maladies professionnelles, accidents du -travail). Il repose aussi pratiquement sur l’implication de ces femmes dans la sociabilité de voisinage.
Les clivages interprofessionnels marquent donc l’investissement local des militants communistes. Et l’on peut également identifier une traduction de rapports hiérarchiques internes aux corporations professionnelles dans l’accession des ouvriers communistes au pouvoir local. En effet, ce ne sont pas n’importe quels ouvriers que l’on retrouve dans les mairies : les positions électives sont surtout détenues par des membres des fractions supérieures et stabilisées du groupe ouvrier. Les maires communistes sont très souvent des ouvriers qualifiés, titulaires de CAP, travaillant dans de grandes entreprises avec une présence syndicale et un statut relativement protecteur. Manœuvres, ouvriers spécialisés, ouvriers de l’artisanat sont, au contraire, peu présents dans les conseils municipaux. Derrière le « Parti de la classe ouvrière », se dissimulent donc des clivages sociaux importants. Le mouvement communiste, par la promotion d’une élite militante issue des fractions supérieures de la classe ouvrière, tend à reproduire des rapports de domination de l’univers professionnel.
Pour bien comprendre les effets de politisation des socialisations professionnelles, il est important de souligner le rôle du syndicat qui, plus que le parti, est la véritable matrice de l’engagement municipal. Dans les petites communes minières du nord de la Meuthe-et-Moselle, les succès syndicaux de l’après-guerre permettent la conquête de plusieurs municipalités par des mineurs syndicalistes, au profit du PCF. À la tête des communes, délégués mineurs et responsables des sections syndicales remplacent cadres et dirigeants des entreprises minières, dont le pouvoir reposait sur le soutien des notables locaux et du clergé. Dans cette lutte politique et sociale contre les paysans des villages et l’encadrement technique des mines, le syndicat, plus que le parti, apparaît comme un outil d’accession ouvrière au pouvoir local. Longtemps, le parti n’est pas véritablement présent en tant que tel dans le pays minier. Il est issu des luttes syndicales, et son principal représentant, Albert Balducci, s’occupe surtout de la fédération régionale du syndicat des mineurs dont il est le responsable. L’organisation communiste se structure de façon tardive et n’entrave pas la position centrale de la CGT dans l’univers militant des mineurs. La double identité d’Albert Balducci, à la fois principal dirigeant syndical et politique du bassin, symbolise cette confusion entre le parti et le syndicat, confusion que l’on retrouve chez la plupart des élus et des dirigeants des sections communistes locales. Dans les expressions municipales du communisme, le syndicat peut se substituer au parti. Ainsi, pour la gestion du pouvoir local, la continuité minière et syndicaliste tend à primer sur l’appartenance au parti. En 1971, un mineur syndicaliste est élu dans une localité, à la tête d’une équipe majoritairement communiste. Fils de mineur, il entre à la mine après l’obtention du CEP, à 14 ans. À la Libération, il devient secrétaire de la section syndicale de la mine, mais ce militant de « sensibilité chrétienne » ne rejoint pas le PCF, dont il refuse « le cloisonnement » 2. Néanmoins, dans les représentations populaires locales, il est considéré comme un maire « communiste » : son affiliation politique est détachée de son appartenance partisane.
L’investissement syndical dans l’espace professionnel peut ainsi être un foyer de soutien au PCF, tout en exerçant un obstacle au déploiement organisationnel du parti tel qu’il est envisagé par ses cadres. Le monde des puits de mine échappe très largement au PCF, il est plutôt le lieu d’action de la CGT. Les responsables du PCF luttent difficilement contre la tendance qu’ont les mineurs à préférer agir dans leur localité. La plupart des communistes rejoignent en effet le parti dans le cadre d’actions locales et beaucoup sont réticents à accomplir leur activité militante dans leur entreprise. Lorsqu’ils s’engagent dans leur milieu professionnel, les ouvriers privilégient souvent le syndicat, contrariant par là les orientations diffusées par les cadres communistes.
Les restructurations industrielles et leurs effets sur les réseaux locaux du PCF

À partir des années 1970, la déstabilisation des conditions de travail et de vie des ouvriers d’usine et la montée du chômage dans les régions industrielles fragilisent la culture de classe qui était propice au développement des réseaux militants. En termes d’action collective, les conséquences de la désindustrialisation ne sont cependant pas si équivoques. Avant d’évoquer la démobilisation ouvrière provoquée par les fermetures d’usine, il est important de revenir sur les résistances que celles-ci ont rencontrées. En effet, les réseaux communistes se sont aussi construits dans une déstabilisation des sociabilités populaires, en particulier dans la crise des bassins de la seconde industrialisation (mines, sidérurgie).
Il est utile à cet égard de rappeler que la force du communisme dans le nord de la Meurthe-et-Moselle ne correspond pas à l’apogée industrielle de ce bassin mais, au contraire, à son déclin. Le PCF s’implante véritablement dans les mines au cours des années 1950-1960 lorsque les puits commencent à fermer puis, à partir de la fin des années 1960, dans l’agglomération de Longwy lorsque ses usines perdent à leur tour leurs effectifs salariés. La physionomie de l’influence communiste suit la récession économique. Il n’est pas rare que ce soit lorsque l’usine, qui est le vecteur de -l’identification sociale dans la cité, décline, que les communistes accèdent au pouvoir local. L’adhésion communiste de fils d’ouvriers en voie d’ascension sociale ou de jeunes travailleurs ayant des difficultés à entrer sur le marché de l’emploi industriel apparaît comme un acte symbolique de maintien du monde industriel en crise.
Le succès tardif mais important du PCF dans cette région renvoie à l’identification que ses porte-parole ont pu opérer avec la défense de l’industrie locale qui entre alors en pleine crise (Bonnet 1985). Les campagnes de remise des cartes et les mobilisations électorales se déroulent autour de la thématique de la nationalisation de la sidérurgie. En février 1977, les trois fédérations communistes de Lorraine organisent un référendum sur ce sujet, puis en octobre 1979 une consultation populaire est initiée par les maires communistes du bassin. La sidérurgie est au cœur des représentations communistes et les candidats du PC sont essentiellement des « hommes du fer ». Sur les 27 membres de la liste d’union de la gauche présentée en 1977 à Mont-Saint-Martin (principale commune de la banlieue de Longwy), le tract communiste met en avant les « 13 travailleurs de la sidérurgie » 3. Par son discours mais aussi ses figures militantes (dirigeants, élus), le PCF promeut une identité sidérurgiste au moment même où son assise sociale est déstabilisée : les communistes de l’usine de Mont-Saint-Martin conquièrent la mairie en 1977, lorsque les effectifs ouvriers de l’unité de production de la commune diminuent fortement. Le vote communiste associé à une adhésion aux valeurs du fer, apparaît comme une manifestation de défense de l’outil industriel par la promotion élective de militants engagés dans les luttes pour sa nationalisation.
Alors que l’on suppose couramment une corrélation entre la puissance du PCF et celle du groupe ouvrier, il est intéressant de souligner que le communisme ne naît pas toujours dans un contexte d’essor du monde ouvrier de la grande industrie. Dans certaines circonstances il se nourrit de la fragilisation des sociabilités populaires forgées dans le travail, sociabilités qu’une approche trop globale associe souvent automatiquement au communisme triomphant.
Néanmoins, la radicalité de la crise industrielle et les nouvelles politiques de gestion de la main-d’œuvre sont telles dans le bassin de Longwy (Nezosi, 1999 ; Deshayes, 2010), comme ailleurs en France, que le communisme ouvrier s’effondre dans les années 1980. Le déclin contemporain du PCF est lié à la crise du travail industriel. Il s’inscrit dans un retournement de la conjoncture économique, avec une précarisation de l’emploi et l’apparition durable du chômage de masse, qui provoque un infléchissement des luttes sociales à partir de la fin des années 1970. La CGT voit ses positions remises en cause dans les grandes concentrations industrielles bouleversées par les restructurations mais aussi par l’essor du syndicat concurrent, la CFDT, dans les autres secteurs économiques. Les transformations du travail (substitution de l’activité de surveillance à celle de fabrication) et de la formation (développement de l’emprise scolaire au détriment des centres d’apprentissage) fragilisent les figures ouvrières traditionnelles (ajusteurs, monteurs, tôliers), qui animaient les réseaux de la CGT et du PCF. Les ouvriers qualifiés, riches d’une expérience de luttes sociales et d’une formation professionnelle acquise dans les réseaux internes aux groupes de travail, perdent leur situation centrale dans l’usine (Pour le cas de Peugeot Sochaux, voir Beaud, Pialoux, 1999 ; Durand, Hatzfeld, 2002 ; Corouge, Pialoux, 2011).
Ces évolutions mettent à mal la transmission d’une culture de classe, base du militantisme ouvrier, qui est surtout forte au sein des fractions de classe les plus anciennement ouvrières, dans les bassins d’emploi (mines, sidérurgie) fortement touchés par la crise. Deux processus participent, en particulier, à la remise en cause de cette culture de classe : la promotion professionnelle et résidentielle (accession à la propriété) de la partie supérieure de la classe ouvrière, et la précarisation des conditions de vie et de travail de sa frange inférieure (essor du temps partiel et des emplois précaires). Ce double processus (échappée de classe par le haut/paupérisation) fragilise le PCF en fragmentant la classe ouvrière (Terrail 1990 ; Schwartz, 1991). Et cette fragmentation est favorisée par les politiques de l’emploi (sous-traitance, intérim), qui divisent le collectif d’usine en travailleurs stabilisés dépendant juridiquement de l’entreprise et travailleurs extérieurs précarisés. Entre les deux franges, supérieure et inférieure, du monde ouvrier, toute une série d’emplois se développe et accentue l’éclatement de la condition ouvrière. De plus en plus d’ouvriers travaillent en situation d’isolement dans le tertiaire (chauffeurs, manutentionnaires, magasiniers) et se rapprochent du statut d’employé.
Même lorsque l’activité industrielle se perpétue, l’éclatement professionnel de la classe ouvrière et la segmentation du marché du travail imposent une pluralité de conditions de travail, de revenus et de relations professionnelles qui détruisent la culture de classe. À Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), autre site industriel enquêté, historiquement structuré autour de la Navale, la défense ouvrière au sein d’une seule entreprise devient caduque et la nouvelle culture ouvrière, plus nomade, s’insère mal dans les réseaux syndicaux et politiques. Avec le jeu des sous-traitances, du travail intérimaire, de l’organisation de stages d’apprentissage, le site portuaire pourtant uni par un même type d’activité économique comprend des statuts extrêmement divers selon les règles de flexibilité de la main-d’œuvre, les niveaux de formation et les positions des entreprises. Une quinzaine de conventions collectives régit désormais les différents métiers de la construction navale. La « crise » de la politisation ouvrière ne renvoie pas simplement à une disparition supposée de la « classe ouvrière » mais elle se nourrit de processus socio-économiques internes aux milieux populaires.
S’agissant des ouvriers communistes, la démobilisation des classes populaires dans l’espace local résulte aussi d’une stratégie politique et renvoie à des choix idéologiques opérés par les cadres du PCF. Progressivement, l’appartenance au monde ouvrier n’est plus valorisée par l’appareil qui privilégie les militants ayant des ressources scolaires, et l’on observe une explosion du nombre de permanents, avec des militants qui sont de plus en plus éloignés des réalités de la vie des classes populaires. Cette bureaucratisation est en partie liée à l’accroissement des avantages matériels résultant des conquêtes électorales, en particulier des municipales de 1971 et 1977. Aux employés du parti s’ajoutent en effet les permanents élus et les divers salariés des collectivités locales gérées par le PCF, qui assurent une part importante des tâches militantes. Les réseaux communistes quittent les entreprises, se distancient du monde ouvrier, et tendent à se rétracter autour des collectivités territoriales, de leurs élus et fonctionnaires.
Derrière le déclin du PCF, quelles politisations populaires ?

Si les transformations économiques des bassins industriels mettent à mal le militantisme « de classe », il serait cependant erroné de dresser le tableau d’une dépolitisation massive des ouvriers dans la période contemporaine. On n’observe pas une disparition, mais plutôt une recomposition des mondes ouvriers, et ces mutations favorisent le déclin du communisme ouvrier tout autant que l’émergence de nouvelles formes d’expression politique. Certes les liens avec le monde de l’entreprise ne sont plus aussi directs que dans le cas communiste qui reposait sur un ancrage syndical fort, mais l’engagement contemporain des classes populaires n’est pas dissociable de ce qui se passe dans l’univers professionnel.
Après cette recherche sur le PCF, nous avons poursuivi un travail de terrain en observant les actions des comités de chasseurs contre la réduction de la durée de la chasse au gibier d’eau (Mischi, 2008). Or le cas de cette mobilisation pour la défense d’un loisir fait clairement apparaître que la socialisation professionnelle demeure un ressort central pour comprendre l’entrée dans l’action collective des classes populaires. L’étude de cette « nouvelle » mobilisation souligne qu’une conflictualité ouvrière peut se poursuivre hors de l’enceinte des entreprises autour d’enjeux renouvelés. Il faut avoir à l’esprit qu’en France, la mobilisation des chasseurs contre les directives européennes dans les années 1990 et 2000 est essentiellement le fait des chasseurs de gibier d’eau qui sont confrontés à une réglementation accrue de leur activité (Darbon, 1997 ; Traïni, 2003). Pratique caractéristique des classes populaires, cette chasse est surtout pratiquée dans les départements riverains de l’Atlantique et de la Manche, en particulier dans les arrières pays ruraux des villes industrielles. C’est le cas du site enquêté, le marais de Brière (Loire-Atlantique) dont les habitants sont essentiellement salariés dans l’industrie navale et aéronautique de Saint-Nazaire.
Dans le marais, la protestation des chasseurs, essentiellement des ouvriers de l’industrie, est massive surtout au début des années 2000. Des chasseurs s’organisent et se présentent aux élections municipales, certains rejoignent Chasse pêche nature et tradition (CPNT) qui présente des candidats aux élections régionales et européennes. Surtout, de nombreux chasseurs s’engagent dans des manifestations de rue contre les directives européennes, des rassemblements publics contre les élus, des actions collectives de chasse avant l’ouverture officielle, etc. Les modalités de cette lutte dans l’espace local, celui du marais et de ses communes ouvrières, sont étroitement liées à la position professionnelle des militants chasseurs. L’action des chasseurs du marais de Brière pour la défense de leur « loisir » ne peut pas être dissociée de leur ancrage professionnel puisqu’elle repose en partie sur le transfert d’un savoir-faire militant acquis dans les usines. La protestation des chasseurs briérons est marquée par une combativité ouvrière héritée des pratiques syndicales d’usine avec, en particulier, la constitution de « caisses de solidarité » utilisées en cas de verbalisation des chasseurs devenus braconniers lors des ouvertures « sauvages ». Le lien avec les luttes ouvrières est également prégnant lorsque, suite au report de la date d’ouverture de la chasse consécutif à une action juridique de la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO), ils mettent en scène l’« occupation » du marais sur le mode d’une occupation d’usine. Les « AG » des chasseurs rappellent les « AG » tenus par les ouvriers de la Navale lors des mouvements sociaux. Plus généralement, lorsqu’ils s’engagent dans des manifestations sur la voie publique (blocage du pont de Saint-Nazaire, rassemblement devant la sous-préfecture, etc.), certains chasseurs connaissent déjà les parcours qu’ils ont empruntés lors des différents conflits sociaux qui ont secoué la métallurgie nazairienne. Beaucoup ont déjà participé à des actions militantes dans le cadre de la défense de leur emploi ou de l’amélioration de leurs conditions de travail.
Le responsable de la principale association de défense de la chasse dans le marais est un ouvrier qualifié de l’aviation (son père fut également ouvrier puis agent de maîtrise dans la même entreprise), il peut mobiliser un savoir-faire militant acquis dans l’usine où il a été délégué d’atelier. Envoi de courriers aux médias locaux, rédaction et distribution de tracts et de pétitions, prises de parole en public, encadrement des manifestations de masse : il a acquis ces compétences dans l’industrie aéronautique et peut les réactiver dans le marais. La formation militante s’effectue dans les deux sens : l’expérience qu’il acquiert dans les années 2000 en devenant le principal leader des chasseurs dans le marais lui permet également de déployer une action militante massive dans son entreprise. Il est ainsi directement à l’origine du conflit, à la répercussion nationale, qui secoue Airbus en juin 2007 après l’annonce de la fermeture d’un des deux sites de la région de Saint-Nazaire. Les deux types de conflits, dans l’usine et dans le marais, ne sont pas déconnectés. Les chasseurs, pour la plupart salariés d’Airbus ou des chantiers navals, le savent et reconnaissent ses qualités de meneur.
Les conflits usiniers marquent de leur empreinte la mobilisation des chasseurs. Ceci peut se lire, comme on vient de le voir, dans les modalités pratiques des actions menées et dans le type d’acteurs engagés, mais aussi dans une lecture que font les chasseurs du conflit en termes de classe. La lutte est en effet mise en scène par ses protagonistes dans une rhétorique d’opposition entre « eux » et « nous », opposition qui renvoie moins à un ethos populaire qui serait donné « par essence » qu’à l’héritage d’une socialisation issue des usines et des organisations ouvrières de cette région à la forte conflictualité sociale. Les acteurs des débats autour de la chasse sont ainsi fréquemment appréhendés à travers leur position dans les rapports sociaux à l’usine. Une rhétorique anti-chef est régulièrement activée à l’égard des dirigeants de la fédération des chasseurs, jugés trop timorés, et associés à des patrons fainéants et inefficaces, éloignés de la base : le président de la fédération est appelé « le PDG », il est caricaturé dans les tracts comme obèse et paresseux. Plus généralement, c’est un registre de classe qui peut être mobilisé par les chasseurs lorsqu’ils opposent leur « chasse populaire » à « l’Europe des clercs », lorsqu’ils entendent défendre leur loisir sur un marais public, ouvert à tous, face aux zones privées et agrainées. Beaucoup associent ainsi défense de la chasse et défense du monde du travail. Dans les entretiens, avoir la possibilité de chasser durant l’été est relié aux conquêtes sociales comme celle des congés payés obtenus pendant le Front populaire.
Par rapport aux entreprises politiques ou syndicales « traditionnelles » de mobilisation des classes populaires, on est plutôt ici face à des formes populaires de politisation singulières, marquées notamment par la faiblesse de leur encadrement institutionnel (à l’image de la faible structuration populaire de CPNT) et l’importance des aspects non conventionnels (actions illégales, incendies, recours à la violence). La politisation populaire que l’ont peut lire dans ce conflit met en avant les valeurs de la participation directe contre l’idée de représentation. Dans cette perspective d’action directe, les chasseurs peuvent également aller en groupe au domicile des élus pour les contraindre à la discussion. Des formes d’expression militante peu légitimes sur d’autres scènes, notamment sur le terrain usinier, apparaissent. Ainsi, contrairement aux tracts syndicaux, la plupart des tracts de défense de la chasse circulant dans le marais ne sont-ils pas signés par un groupe identifiable mais par des collectifs informels tels « Des chasseurs en colère ». L’écart avec l’expression ouvrière dans ses formes syndicales et partisanes s’observe surtout dans les thématiques des invectives, avec des références constantes au fascisme et à la Seconde Guerre mondiale. Dans certains tracts, signés par exemple « La Résistance Briéronne », les chasseurs qui ne soutiennent pas le mouvement sont qualifiés de « collabos » et les dirigeants de la fédération des chasseurs caricaturés en soldats allemands affublés de croix gammées.
La chasse comme activité de loisir adossée à la vie industrielle et, par là, propice à la mobilisation ouvrière n’est pas un cas particulier, ni un phénomène nouveau. Dans le passé, les groupements sportifs étaient par exemple étroitement liés à l’usine et certains clubs de foot, animés par des militants syndicaux, pouvaient être des lieux d’apprentissage de la camaraderie militante. Dans la période contemporaine, la défense de loisirs comme la pêche ou la pratique de sports motorisés tel le quad illustrent le rôle des pratiques hors travail dans l’engagement des classes populaires. Le cas de la mobilisation des chasseurs amène ainsi à interroger l’image actuelle d’une dépolitisation massive des classes populaires. Ce constat est essentiellement appuyé par l’analyse de leur démobilisation électorale et de leur retrait des organisations militantes. Le diagnostic semble moins assuré lorsque l’on s’efforce de déplacer le regard des seuls phénomènes de représentation – électorale et partisane – des classes populaires pour s’attacher à dévoiler le sens politique de pratiques et discours déployés dans le cadre de leurs activités sociales quotidiennes. Lorsque l’on oriente la focale vers certaines pratiques sociales localisées, on peut cerner, dans certains contextes singuliers, la permanence d’une conflictualité populaire structurée autour d’enjeux renouvelés comme le nouvel ordre européen 4. Permanence, car le registre de classe que l’on associe à la politisation ouvrière « classique », ne semble pas avoir disparu. La rhétorique d’opposition entre « nous » et « eux » est mobilisée par les chasseurs lorsqu’ils dénoncent l’inégalité sociale de la distribution des compétences nécessaires pour l’accès aux arènes judiciaires et médiatiques, lorsqu’ils mettent en scène leur opposition aux associations de protection de la nature animées par des agents fortement dotés en ressources culturelles et sociales, résidant le plus souvent en ville et pouvant s’appuyer sur les institutions européennes pour défendre leur vision des activités rurales légitimes.
Comme pour la mobilisation communiste, les appartenances professionnelles jouent un rôle central dans la protestation des chasseurs d’origine populaire. Dans le cas étudié ici, il ne semble pas pertinent de séparer un activisme concernant les visions de la « nature » de revendications « matérialistes » liées notamment aux conditions de travail. Nous avons abordé une mobilisation que certains pourraient qualifier de « nouvelle » dans le sens où elle porte sur des enjeux supposés nouveaux (l’environnement, les loisirs) et où elle met en œuvre des pratiques de lutte non conventionnelles (comité de lutte, recours à la violence), éloignées des activités militantes d’appareils. Or, lorsqu’on mène une étude empirique sur certains groupes de chasseurs, il apparaît que leur lutte n’est pas éloignée de la question classique des « conflits sociaux » et qu’elle peut renvoyer au « mouvement ouvrier » du fait de sa composition sociale et les répertoires d’action employés. Sont ainsi remises en cause des oppositions un peu trop durcies entre « mouvement ouvrier » et « nouveaux mouvements sociaux », entre conflits du travail et conflits qui ont pu être qualifiés de « post-modernes ».
Nous avons mis l’accent ici sur la protestation de chasseurs issus de milieux populaires, les questions environnementales constituent un enjeu de mobilisation pour d’autres groupes sociaux dans la période contemporaine. Des individus appartenant à des catégories sociales particulièrement pourvues en capital culturel entrent dans l’action collective au sein de la LPO ou de diverses associations écologistes (Ollitraut, 2008). Bien sûr l’éclatement des lieux de travail de ces enseignants et membres des professions intermédiaires fait que les liens entre socialisation professionnelle et socialisation militante sont moins visibles. Néanmoins leur position singulière dans l’espace social, du côté des catégories fortement diplômées, et la valorisation d’un savoir-faire lié aux études ou aux métiers (compétences linguistiques, connaissances juridiques, expertise, etc.) soulignent bien que l’engagement écologiste est également alimenté par des matrices professionnelles. Il serait donc réducteur d’estimer que la socialisation professionnelle ne jouerait que pour la politisation des classes populaires. Dans un autre domaine, on peut également mentionner le militantisme humanitaire de cadres de grandes entreprises, qui est fortement adossé à leurs trajectoires professionnelles, à la gestion de leur possible « désarroi » au travail, et qui peut prendre la forme d’un « compromis professionnel » (Collovald, 2002).

Dans le cadre de la segmentation du travail scientifique, la sociologie politique peut avoir tendance à aborder les attitudes politiques de façon relativement autonome, hors de leur substrat social. Cette tendance est renforcée lorsque les approches sont centrées sur la scène politique centrale, sur les discours et pratiques des élus et dirigeants de premier plan. L’analyse localisée conduit, au contraire, à observer des comportements politiques dans leur ancrage social et à décentrer le regard des seuls professionnels de la politique. Elle met en lumière le rôle des sociabilités professionnelles dans la diffusion de grilles de lecture politique du monde social et dans la possibilité d’un engagement au sein de l’espace public. L’accession ouvrière au pouvoir local dans le cadre de la mobilisation communiste se forge ainsi dans des réseaux professionnels et syndicaux. Elle est rendue possible à la fois par une certaine structuration socio-économique du groupe ouvrier et par une stratégie politique de valorisation de l’appartenance de classe et du militantisme en usine. Par conséquent, le déclin du communisme ouvrier dans le deuxième tiers du XXe siècle trouve sa source, à la fois dans les bouleversements du secteur industriel et dans les transformations internes de l’organisation militante. Il ne signifie cependant pas une disparition de la politisation populaire, qui n’est pas réductible à la politisation communiste. Le rapport des classes populaires au politique se transforme, prend des expressions moins visibles, car il repose moins que dans le passé sur un encadrement institutionnel et sur un lien étroit avec les collectifs usiniers qui ont décliné. Dans les territoires ruraux, il peut s’exprimer par exemple dans le cadre de la défense des loisirs populaires remis en cause par les nouvelles politiques de l’environnement et l’arrivée d’habitants d’origine urbaine et petite bourgeoise. Le poids des appartenances professionnelles reste là encore essentiel pour comprendre les conditions de l’engagement protestataire des classes populaires et leur inscription dans des conflits à la fois politiques et sociaux. Comme le montre l’engagement de catégories sociales diplômées dans la défense des circuits-courts (circuits favorisant les relations directes entre producteurs et consommateurs) et au sein des AMAP (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne), l’investissement militant hors de l’univers du travail n’est pas propre aux classes populaires, mais il y prend des formes spécifiques. On peut faire l’hypothèse que la politisation populaire demeure désormais de plus en plus confinée aux réseaux informels et associatifs, car elle trouve de moins en moins de débouchés sur la scène politique institutionnelle. L’embourgeoisement et la professionnalisation des partis politiques de gauche, mais aussi le développement de l’intercommunalité (Vignon, 2010), favorisent la clôture sociale des instances électives et l’éviction des classes populaires de la scène politique locale.
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La différence de « générations » dans les mobilisations ouvrières en Chine
Antoine Kernen*
Dans la presse, l’utilisation du terme de « génération » est extrêmement large puisqu’il peut être utilisé pour décrire n’importe quelle « nouveauté », quel qu’en soit le domaine. Dans les pages politiques toutefois, le terme renvoie à une notion un peu plus précise de classe d’âge. Le plus souvent, il sert à rendre compte de l’émergence d’un mouvement social, d’un leader politique, présenté comme la conséquence de la montée en puissance d’une nouvelle génération. En général, c’est donc la « jeunesse » qui est porteuse d’un projet de changement face aux garants du maintien de l’ordre établi. Même si ce type d’affirmation revêt sans doute une part de réalité, l’explication reste toutefois un peu courte. Dans cette acception, le mot « génération » tend à devenir un mot magique capable de naturaliser le changement social comme autant de cycles naturels de la vie.
Malgré ses contours flous et sa dimension polysémique, certains sociologues et politologues ont remis le terme de « génération » au goût du jour, en montrant, à travers une série d’études de cas, l’intérêt que pouvait avoir le concept (Crete, Favre, 1989 ; Boumaza, 2009 ; Hassabo, 2009 ; Havard, 2009 ; Monceau, 2009 ; Récappé, 2009 ; Romani, 2009). M’appuyant sur leurs travaux, je reprendrai la définition de « génération » que donnent Margaret et Richard Braungart (cité in Boumaza, 2009, p. 194) : « Pour la définir simplement, il y a génération politique lorsqu’un groupe d’âge historique se mobilise pour œuvrer au changement social et politique ».
Dans cette contribution, je vais tenter de montrer l’intérêt du concept de génération, ainsi défini, pour aborder la multiplication des mouvements ouvriers en Chine, dans un contexte marqué par une transition vers l’économie de marché. Il permet un éclairage intéressant sur les divers types de protestations ouvrières qui apparaissent à partir du milieu des années 90. Ces mouvements présentent tous la caractéristique commune de se développer dans un contexte réprimant l’émergence de syndicats autonomes et toute tentative de s’organiser collectivement. Marqués par une très grande fragmentation, ces mouvements ne développent pas un mouvement ouvrier national ou même régional, mais regroupent des employés d’une même entreprise.
Malgré la multiplication de ces actions, et d’une certaine manière leur banalisation, la répression continue à fortement marquer la forme prise par ces mouvements et le contenu des revendications. Pour s’inscrire dans un espace de relative tolérance, elles doivent mettre en avant des plaintes précises liées à leur condition de travail. Ainsi ces mobilisations n’ont pas exprimé explicitement jusqu’en 2010, à ma connaissance en tout cas, des revendications plus larges. En ce sens, elles s’inscrivaient dans le répertoire du dépôt de plainte institutionnalisé de longue date par le régime. Des débats autour de la question de la réforme du permis de résidence existaient certes, mais restaient confinés aux cercles universitaires.
Dans un tel contexte, le concept de génération permet de mettre en lumière les similitudes entre certaines mobilisations tout en les distinguant d’autres. En effet, les mobilisations ouvrières qui se développent en Chine depuis les années 90 sont le fait de différentes classes d’âge ou « générations » d’ouvriers n’ayant ni connu la même socialisation politique, ni ne bénéficiant des mêmes conditions de travail et de protection sociale. Ce phénomène « générationnel » est d’autant plus marqué en Chine que le rythme de la transition chinoise est relativement lent. Les réformes économiques lancées par Deng Xiaoping, il y a plus de 30 ans, ont été, et restent encore, très progressives, cherchant à étaler le coût humain du passage à l’économie de marché pour le rendre socialement plus supportable.
Pour cette contribution, je m’appuie sur des recherches menées en Chine depuis de nombreuses années. Au cours des années 90, je me suis intéressé aux conséquences sociales du processus de privatisation dans une ville très industrielle du Nord-Est de la Chine, Shenyang, avant de porter mon intérêt plus récemment sur le secteur associatif et les mouvements ouvriers de contestation qui se développent dans la ville de Shenzhen et ses environs dans la province du Guangdong au Sud de la Chine. Outre l’observation directe de la réalité de ces mouvements ouvriers effectués lors de séjours sur place, j’ai conduit de nombreux entretiens avec les différents protagonistes de ces conflits ouvriers et les observateurs privilégiés que sont certains avocats ou responsables d’ONG travaillant avec les ouvriers.
La révolte des ouvriers d’État déclassés

Au milieu des années 90, les mobilisations ouvrières touchent d’abord les entreprises d’État dont les ouvriers réagissent au programme de restructuration, engendrant une précarisation de leur statut. Longtemps différée par le régime, cette restructuration d’une rare violence touche un secteur qui n’avait pas connu jusqu’alors, de grands bouleversements depuis le début des réformes en 1978. Longtemps présentés par le régime comme l’avant-garde du socialisme, les ouvriers d’État n’étaient pas seulement glorifiés dans la propagande du régime, mais bénéficiaient aussi d’avantages sociaux et matériels.
Dans ces vitrines de l’industrialisation socialiste chinoise, on construisait pour les employés des logements, des dispensaires, des écoles pour leurs enfants et on offrait des primes ainsi que des cadeaux en nature. Les ouvriers bénéficiaient en outre d’un emploi à vie et d’une retraite garantie. Autour des entreprises d’État s’était donc développé un véritable système social. Dans la Chine de Mao, c’est progressivement l’ensemble des travailleurs en zone urbaine et leurs familles qui bénéficient au moins de l’essentiel de ces prestations sociales. Le rôle des entreprises ne se limitait pas à une fonction productive, mais aussi sociale et administrative. En regroupant dans un même lieu logements et de production, les unités de production ou danwei ont coupé les employés de la ville en les compartimentant dans autant d’alvéoles largement autonomes, et en contribuant par-là à une fragmentation de la vie sociale (Merrien, Kernen, Parchet, 2005).
Ces structures à la base de l’ordre urbain ont longtemps joué un rôle central dans l’organisation du temps hors travail des ouvriers. Du matin au soir, elles remplissaient chaque instant de la vie des employés. Ainsi, avant le début de la journée de travail, une séance de gymnastique en plein air avait lieu dans l’enceinte de l’entreprise. Après celle-ci, les ouvriers se retrouvaient pour participer à des réunions politiques mais aussi à des loisirs organisés et obligatoires comme la projection de film par exemple. Durant les trente premières années du régime chinois, ces activités hors du temps de travail ont varié, mais ce temps a toujours été très contrôlé et largement rempli par des « loisirs » organisés.
Par ailleurs, la structure architecturale de beaucoup de ces entreprises favorisait le contrôle politique des ouvriers d’État. Dans ces lieux fermés par de hauts murs d’enceinte, les allées et venues des employés étaient enregistrées, tout comme la venue de personnes extérieures à l’entreprise. Dans ces petits mondes clos où chacun se connaît, l’entreprise pouvait avoir une visibilité totale sur la vie des employés. Ces lieux sont ceux où le contrôle panoptique de l’État sur la vie des individus est le plus achevé. C’est dans ce cadre fortement contrôlé mais matériellement assez confortable, que les ouvriers d’État ont été socialisés politiquement. La révolution chinoise n’exigeait pas d’eux seulement une adhésion passive mais l’expression d’un soutien enthousiaste à la cause. Ils ont appris à répéter les slogans du régime, à disserter sur les éditoriaux du Quotidien du peuple qui rendait compte de l’évolution de la ligne politique du Parti, mais aussi, à utiliser un vocabulaire d’inspiration marxiste dans la gestion d’interactions et des conflits au quotidien. Au-delà de leur conviction réelle, ils se devaient de maîtriser autant le vocabulaire que la grammaire de ce discours politisé pratiqué à l’époque. De cette socialisation politique, certains d’entre eux ont retiré une aisance oratoire et une grande capacité à manier ce discours. Il n’empêche que comme l’ensemble des habitants des villes, c’est avec un immense plaisir qu’ils ont redécouvert le temps libre au début des réformes. L’immense soutien populaire qui a accompagné le début des réformes peut plus largement être compris par le bonheur des individus à retrouver un espace d’autonomie et une immense fatigue du jargonnage idéologique.
Comme nous le verrons par la suite, aujourd’hui, l’ancienne « politisation » des ouvriers d’État réapparaît dans les slogans de leurs manifestations faisant preuve de leur maîtrise de la rhétorique révolutionnaire. En outre, le découpage urbain opéré par les danwei contribue sans doute à la fragmentation de la contestation ouvrière, mais paradoxalement il favorise aussi son émergence. Ces populations regroupées dans un même lieu fermé n’y ont pas seulement développé des relations de travail, des liens familiaux ou d’amitiés mais une très forte identité de groupe construite par ce vécu ensemble.
L’accélération des réformes des entreprises d’État

Jusqu’à ce que le 14e congrès du Parti avalise un passage à « l’économie socialiste de marché » en automne 1992, la nature de la propriété et le statut des ouvriers des entreprises d’État sont restés largement inchangés. C’est alors que le régime décide de sortir d’une logique des réformes partielles dans le cadre d’une économie socialiste, pour envisager un passage progressif à l’économie de marché. Pour la première fois, les questions de la privatisation et des licenciements au sein des entreprises d’État sont abordées.
Avec un slogan « Prendre en main les grandes, abandonner les petites » (zhua da fang xiao) qui résume de façon très explicite son objectif, le gouvernement choisit de centrer ses efforts sur les 2 000 entreprises considérées comme les plus performantes ou stratégiques. En faisant en outre fusionner les entreprises d’un même secteur, le gouvernement chinois crée des grands groupes industriels sur un modèle inspiré de l’expérience de grands conglomérats industriels japonais ou coréens. Ces oligopoles formés à la hâte ne bénéficient pas seulement d’un accès privilégié au crédit et d’économies d’échelle, mais aussi de rentes de situation considérables. Dans le même temps, l’État va se désengager d’un très grand nombre de petites unités souvent sous-capitalisées et produisant à une échelle régionale. Ces entreprises sont, pour la plupart, le résultat de la première phase des réformes marquées par une forte décentralisation du système de gestion de l’économie. Ainsi comme le note Jean-François Huchet : « Au début des années 1990, on dénombrait 8 000 fabricants de ciment, 124 producteurs de téléviseurs, 180 producteurs de machines à laver et 200 producteurs de réfrigérateurs. » (Huchet, 2006, p. 175) Ces petites entreprises d’État, mal armées pour répondre à cette concurrence grandissante, accumulent les déficits. Sur les 120 000 entreprises industrielles d’État existant en 1990, seul un tiers dégageait des bénéfices (Huchet, 2006).
Le désengagement de l’État des petites entreprises conduira à leur privatisation ou, pour respecter la formule consacrée en Chine à une « diversification de la propriété ». Ce processus conduira à une vague de licenciements massifs, puisqu’on avance généralement le chiffre de 35 à 40 millions de chômeurs lors de l’ensemble du processus (Li Peilin, 2004). Même si durant cette période la Chine continue à connaître des taux de croissance de plus de 8 %, les personnes licenciées des entreprises d’État ne retrouvent pas facilement du travail. Trop âgées, pas assez bien formées, elles peinent à se réinsérer dans le nouveau marché du travail. En outre, les nouveaux pôles chinois de croissance, situés sur la côte, ne sont pas à proximité immédiate des anciens bastions de l’économie d’État comme les provinces du Nord-Est ou certaines provinces de l’Intérieur.
Du dépôt de plainte à la manifestation

C’est dans ce contexte de restructuration des entreprises d’État que se développent les mobilisations des ouvriers d’État. Par petits groupes, ils se rassemblent devant la municipalité, pour déposer des pétitions. En Chine, ces actions ne portent pas le nom de manifestations, mais de dépôts de plaintes collectives (jiti shangfang).
Le dépôt de plaintes fait partie des anciens « répertoires de la contestation » en Chine. Sans remonter aux origines lointaines de cette pratique sous l’Empire, rappelons ici que le pouvoir communiste a généralement toléré ce type de pratiques. Il a même développé des modalités institutionnalisées pour les déposer, notamment à travers les bureaux des plaintes et des -pétitions (xinfang bangongshi). Il est aussi possible de déposer une plainte dans des boîtes aux lettres ou aujourd’hui des hotlines de dénonciation.
Même lorsqu’il s’agit d’une plainte portée par un seul individu, il n’est pas rare que ce dernier cherche à mettre en scène son dépôt dans l’espoir d’attirer l’attention des échelons supérieurs de l’administration. Ainsi, le plaignant cherche à remettre ses doléances dans la main d’un responsable lors de visites d’inspection ou lors des réunions annuelles du Congrès du Parti ou de l’assemblée nationale populaire des représentants à Pékin. À ces occasions, il n’est d’ailleurs pas rare de voir apparaître, même dans les médias officiels, le visage d’un homme venu à Pékin pour demander justice. La référence à l’ancienneté de ce répertoire de la contestation est parfois explicite chez les plaignants, lorsqu’ils se prosternent devant l’autorité comme c’était autrefois la pratique. Reprenant ce répertoire déjà existant, les ouvriers apportent une pétition et demandent à être reçus par une autorité supérieure pour dénoncer une injustice, la corruption du responsable de l’usine, le non versement de salaire ou d’allocation chômage. Les revendications ouvrières sont alors centrées sur le contexte d’une entreprise, ce qui permet de comprendre la relative tolérance dont font preuve les autorités à leurs égards.
Pourtant, les ouvriers d’État innovent aussi dans la dimension collective de leurs dépôts de plaintes. Comme lors d’une manifestation, ils cheminent sur la voie publique, organisent un sitting, scandent des slogans et portent des pancartes. Bref la mise en scène du nombre est parfaitement évidente (Kernen, 2009).
Le rôle central d’un groupe d’âge spécifique

Un autre élément frappant de ces mouvements est qu’à la fin des années 1990 ils mobilisent essentiellement des ouvriers d’État de plus de 40 ans. Au moment de la restructuration des entreprises d’État, les « 40-50 » sont touchés par le chômage avec de très faibles perspectives de réemploi, alors même qu’ils se trouvent à un moment de leur vie où les charges de la vie courante s’accroissent : financement de la retraite, frais médicaux, frais d’éducation des enfants, ou encore frais d’entretien de parents âgés. En Chine, on fait souvent référence à ce groupe par le terme de « phénomène des 40-50 » (si wushi xianxiang). Comme le souligne le sociologue chinois Li Peilin (2004) : « En Chine, ce segment démographique est atypique du fait de parcours de vie extrêmement mouvementés, fortement marqués par les événements historiques qu’ils ont traversés, tout particulièrement l’envoi à la campagne durant la Révolution culturelle. » Au début des réformes, pour résoudre le problème du chômage, ces personnes revenant des campagnes après un exil forcé durant la Révolution culturelle ont été intégrées dans le secteur d’État. En raison de leur parcours, ces personnes ne disposaient d’aucune formation spécifique et nombre d’entre elles, particulièrement les femmes, vont aller renforcer l’administration déjà pléthorique de ces entreprises.
Ce groupe d’âge est en outre fortement représenté, puisque la première phase des réformes a donné l’opportunité aux plus jeunes et aux personnes les mieux formées de développer des activités annexes, qui sont pour certains devenues progressivement des activités principales (Kernen, 2004, chap. 4). Ces politiques visant à limiter le suremploi dans les entreprises d’État ont donc surtout eu pour effet de vider ces entreprises du personnel le mieux formé ou le plus entreprenant.
Cette classe d’âge imprime sa marque sur les répertoires idéologiques utilisés par les manifestants. Outre un répertoire juridique souvent lié à la forme écrite de la plainte, lorsqu’ils descendent dans la rue, ils s’inscrivent bien souvent dans un répertoire que l’on pourrait qualifier de « socialiste ». Avec des slogans ou des pancartes qui parfois sentent bon la Révolution culturelle comme « longue vie à la classe ouvrière », « non au capitalisme, oui au socialisme », ils font référence à leur place aujourd’hui perdue dans la société chinoise. Ainsi, lors d’une manifestation devant la municipalité d’Harbin, un groupe de retraités scandait ce slogan : « J’ai offert ma jeunesse au parti, aujourd’hui je suis vieux, mais il ne me donne même pas des restes. J’ai demandé de l’argent à mes enfants, ils sont tous xiagang. » Plus généralement, beaucoup de retraités, comme cet ancien employé d’une usine pharmaceutique de Shenyang, regrettent l’époque de Mao, où la ville était prospère. « Les réformes n’ont fait que détruire les entreprises de la ville. Avant, nous étions riches, maintenant nous devons faire n’importe quoi pour vivre. » L’époque de Mao est aussi perçue comme un moment de grande probité des cadres. Ainsi, ils critiquent : « Les chefs disent qu’ils n’ont plus d’argent pour payer nos salaires, mais qui en avaient assez lorsqu’ils ont acheté ces voitures qui encombrent la cour. Aujourd’hui, ils ne nous payent plus, mais pour eux ce n’est pas grave, ils ont mis assez d’argent de côté. Ils ont pillé l’entreprise et aujourd’hui on n’a plus rien. »
Les discours de ces manifestants sont empreints de nostalgie d’un passé qui recouvre pour eux encore une réalité. En « luttant contre le capitalisme », ils demandent la préservation d’un monde, de normes et de standards auxquels ils s’étaient accoutumés, soit la conservation d’un mode « socialiste » de gestion des rapports sociaux. Cet univers en passe de disparaître était paternaliste, attachait à vie les ouvriers à leur unité de production, mais en contrepartie il leur garantissait un emploi et certains avantages matériels. Ces manifestations ouvrières sont, comme les révoltes agraires de Scott, réactives et visent à restaurer un ancien ordre probablement à jamais disparu (Scott, 1985). On peut donc comprendre ce regard condescendant des autorités à l’égard de ces ouvriers qui sont les derniers à rêver encore de ce monde socialiste.
En s’insérant dans le répertoire idéologique du régime, les manifestations ouvrières sont généralement tolérées. Cheng Feng rapporte le propos d’un syndicaliste chinois illustrant le dilemme des autorités : « Suppressing these protest would make the government look indifferent to the condition of the working class, and cause even greater resentment among worker. » (Cheng, 2000) Plus encore, elles forcent les autorités à entrer en négociation et sont souvent couronnées de succès. Il est vrai que, par crainte de voir un de ces mouvements faire tâche d’huile, les municipalités ont pris pour habitude de traiter rapidement les revendications ouvrières. À Shenyang, une cellule de crise pour la gestion des « événements imprévus » a été créée et un code de conduite a été édicté pour répondre avec le plus de tact possible aux revendications ouvrières. Pour ne pas risquer d’envenimer la situation, il y est ainsi recommandé de ne pas utiliser les expressions « faire un rapport à mon supérieur » ou « réfléchir à ce que l’on peut faire ». Cette position de faiblesse des autorités face aux manifestations ouvrières explique en partie aussi les effets de diffusion de ce mode de contestation. Les ouvriers se trouvent dans une situation très favorable à l’expression de leurs revendications. Toutefois, dans les limites étroites laissées à la contestation, ils n’arrivent pas à cristalliser le mécontentement, au point de remettre en cause de façon déterminante le rythme ou l’orientation des réformes.
Ces revendications, avant tout réactives, ne s’imposent pas comme une nouvelle problématique légitime. La nécessité du changement, malgré les coûts sociaux qu’il engendre, n’est pas remise en cause par le mécontentement des laissés pour compte des réformes. Depuis, les entreprises d’État ont poursuivi leur restructuration et les manifestations de cette génération militante, qui a aujourd’hui atteint l’âge de la retraite, font désormais partie du passé.
Les revendications du nouveau prolétariat chinois précarisé

Au sein de la nouvelle composante du prolétariat chinois, formée par les ouvriers migrants, les dépôts de plainte sont aussi utilisés de manière assez simultanée. Ces personnes ayant quitté la campagne pour aller travailler en usine se regroupent surtout dans les zones de Chine marquées par le développement d’industries orientées vers l’exportation, comme le delta de la Rivière des Perles dans la province du Guangdong.
Il n’est probablement pas pertinent de vouloir utiliser le terme de génération pour aborder cette nouvelle composante du prolétariat chinois. Le monde des ouvriers d’État et celui des ouvriers migrants sont trop différents pour que l’idée d’une filiation générationnelle apporte quelque chose à l’analyse. En effet, en raison de la division entre le monde des villes et celui des campagnes dans l’histoire du communisme chinois, les ouvriers migrants n’ont connu ni la même histoire, ni la même relation à l’État. Ils ne travaillent généralement pas dans les mêmes entreprises, ni dans les mêmes zones géographiques. Ce n’est d’ailleurs que depuis 2002 que le gouvernement chinois reconnaît formellement leur appartenance à la classe ouvrière. Cette fracture à l’intérieur du prolétariat chinois est le résultat d’une gestion très différenciée du territoire résultant de la mise en place du système de permis de résidence et du cloisonnement des villes. En effet, sous le régime communiste, ce mouvement d’exode rural massif est relativement récent, puisqu’il ne remonte qu’au début des réformes. Même si le début de l’industrialisation en Chine est antérieur, il n’a pas été accompagné d’un processus d’urbanisation important. Au contraire, la mise en place d’un permis de résidence différencié entre ruraux et urbains à partir de 1958 a servi à stopper l’exode rural. Les personnes dotées d’un tel permis n’ont alors plus eu le droit de s’installer en ville, ni même d’y séjourner sans une autorisation spéciale.
Depuis les années 1980, les villes s’entrouvrent à la migration d’origine rurale à travers la mise en place de permis de résidence temporaire. En 1989, ils sont 30 millions à être partis travailler en ville ou dans les Zones économiques spéciales. En 2006, ils sont plus de 132 millions 1. Une partie d’entre eux compose la nouvelle classe ouvrière chinoise. Bien que résidant en zones urbaines ou périurbaines, ces personnes conservent un permis de résidence rural et ne bénéficient pas des mêmes conditions de travail et de protection sociale que les employés ayant un permis de résidence urbain. Très concrètement, les ouvriers migrants ont un salaire inférieur (en moyenne équivalent à 60 % du salaire urbain moyen), ont des journées de travail plus longues et ne sont pas au bénéfice d’assurances sociales (chômage, maladie, retraite). Pour aller vite, ce sont eux qui offrent à la Chine sa main-d’œuvre la meilleure marché et la plus précarisée.
Grâce à ce réservoir de main-d’œuvre perçue jusqu’à récemment comme inépuisable, le patronat peut jouer sur le renouvellement du personnel pour limiter les risques de mobilisations ouvrières. Dans un tel contexte, les mobilisations collectives restent rares, quand bien même quelques grèves se développent parfois en raison du non-paiement des heures supplémentaires, de la multiplication d’accidents de travail ou de mauvais traitements infligés aux ouvriers. Mais pour exprimer leurs revendications, les ouvriers migrants privilégient le dépôt de plaintes individuelles ou collectives déposées auprès du bureau concerné (Thireau, Hua, 2009, 2001). Et par rapport aux ouvriers d’État, ils restent donc davantage dans le cadre légal existant.
À partir de 2008, la situation évolue toutefois et on assiste à une recrudescence des conflits sociaux impliquant des ouvriers migrants prenant place sur la voie publique. Ces mouvements se développent en réaction à la fermeture d’usines. La baisse des exportations vers les États-Unis, liée à la crise, touche fortement les industries des provinces côtières du Sud de la Chine qui tournent au ralenti. Les licenciements et les faillites d’entreprises se multiplient. Durant cette période, les pertes d’emploi sont importantes, puisqu’elles s’élèvent à 25 millions. Dans les quelques cas rapportés par la presse de Hong Kong, les ouvriers licenciés ou non payés par une entreprise se réunissent devant les bureaux de la municipalité pour faire appel à sa médiation.
Ces quelques manifestations et, plus globalement, les risques d’un ralentissement de la croissance pour la stabilité sociale, poussent le gouvernement à intervenir massivement dans l’économie avec un programme de relance à 4 trillions de yuans (462 milliards d’euros). Ce montant, investi dans les infrastructures, la recherche et le social, marque un tournant dans la politique économique de la Chine.
Une « deuxième génération d’ouvriers migrants » ?

En 2010, c’est plus dans un contexte marqué par la crise qu’émergent de nouvelles mobilisations ouvrières au Sud de la Chine, et avec elles, le terme de « deuxième génération d’ouvriers migrants ». Le 17 mai, les ouvriers d’une usine de boîtes de vitesse de l’entreprise Honda à Foshan se mettent en grève, suite à la décision de la direction de ne pas répercuter l’entier de la hausse des salaires décidée par la municipalité de Foshan. La direction de l’entreprise, en jouant sur les différentes composantes du salaire, augmente le salaire de base tout en diminuant dans le même temps le montant octroyé pour d’autres indemnités.
Ce qui étonne dans ce conflit, c’est que d’entrée de jeu, les ouvriers cherchent à médiatiser leurs revendications en convoquant la presse et en diffusant une lettre ouverte. Dans une première lettre, ils critiquent de manière à peine voilée le syndicat officiel en affirmant la nécessité de mieux organiser la protection des ouvriers. En outre, ils placent leur combat bien au-delà des usines Honda : « Notre lutte ne concerne pas seulement les intérêts de nos 1 800 ouvriers. Nous nous préoccupons aussi des droits et des intérêts de tous les travailleurs chinois. » 2 Durant la suite du mouvement, qui débouche sur une hausse de 30 % des salaires, les ouvriers s’opposent aux représentants du syndicat officiel et remettent ouvertement en cause leur représentativité. Dans la région, le mouvement semble faire tache d’huile, puisque dans les mois et les semaines qui suivent, plusieurs autres usines se mettent en grève pour revendiquer une amélioration de leur rémunération.
Parallèlement au développement de ces mouvements en 2010, qui bénéficient pour la première fois d’une couverture des médias chinois, le terme de « deuxième génération de migrants » (di er dai nong mingong [image: : Sens politiques du travail]) émerge à l’instigation notamment du sociologue Cai Fang, directeur de l’Institut d’économie du travail et de la population à l’Académie des sciences sociales de Chine. Ce spécialiste des questions ouvrières explique ainsi son idée dans la presse : « Born in the late 1980s and early 1990s, they have become more involved in urban life, while some even grew up on the margins of cities and have never taken up farming, unlike their predecessors who flooded into cities to make money and seldom considered settling down. » 3
Nul doute en effet qu’il existe aujourd’hui des ouvriers migrants mieux formés. Les blogs que tiennent certains d’entre eux rendent compte de cette évolution. Sous un « pseudo » rappelant le temps des sociétés secrètes, Wang Xiaodao (Wang Petit Couteau 4) affiche explicitement son appartenance à la « deuxième génération de migrants » et exprime son incompréhension au maintien des inégalités de salaire et de traitement par rapport aux personnes bénéficiant d’un permis de résidence urbain 5. Wang Xiaodao est représentatif de certains jeunes migrants plus familiers avec la ville. Résultat de 20 ans d’une migration massive vers la ville, accompagnée de mouvements circulatoires réguliers encore facilités par l’amélioration des infrastructures, les ruraux connaissent aujourd’hui beaucoup mieux la ville et pensent s’y installer 6. Au-delà des statistiques, on peut s’en rendre compte au quotidien dans de très nombreux villages, où l’on ne rencontre que de très jeunes enfants et des personnes de plus de 40 ans. Les autres travaillent à la ville et ne reviennent que périodiquement pour voir leurs enfants desquels s’occupent les grands-parents.
Plus familiers avec la ville, certains jeunes migrants sont aussi mieux formés que leurs aînés. Ils sont capables de mieux s’exprimer et osent dénoncer les discriminations les concernant en plaçant leur combat derrière le thème peu contesté de l’égalité de traitement entre tous les Chinois. Et comme les citadins de leur âge, ils savent se servir des outils liés aux nouvelles technologies de communication. Plus largement, cette évolution rend compte des transformations de la société chinoise depuis une dizaine d’années. Soucieux de donner l’image d’une société plus ouverte, le pouvoir chinois a laissé émerger des petites organisations non gouvernementales ainsi qu’un espace de liberté sur Internet. Cette vitrine pluraliste du régime reste évidemment très contrôlée et régulièrement censurée.
Cette image d’une urbanisation progressive des ouvriers migrants ne convainc toutefois pas totalement, en raison de la soudaineté de l’émergence de cette nouvelle génération. Alors que jusqu’en 2009, le gouvernement chinois craint l’émergence de mouvements ouvriers en raison de l’inflation, de la hausse des prix de l’alimentation, et de la vague de licenciements qui frappe l’atelier du monde, en 2010, c’est la pénurie de main-d’œuvre qui aide à l’émergence des mobilisations ouvrières. Dans ce qui était longtemps apparu comme un paradis pour les chefs d’entreprises où l’abondance de main-d’œuvre limitait les hausses des salaires, la conservation du personnel et la recherche de nouveaux employés deviennent des préoccupations majeures. Pour la première fois depuis le début des réformes et l’exode rural massif qu’elles ont engendré, la Chine semble toucher le fond de ce réservoir de main-d’œuvre bon marché que l’on croyait inépuisable.
Bien sûr, des tendances longues liées à la baisse de la natalité, à la hausse du niveau de vie à la campagne, ou à l’allongement des études peuvent expliquer en partie une telle évolution, mais pas sa soudaineté. Une analyse davantage liée au changement de la politique économique chinoise consécutive à la crise de 2008 offre une autre grille d’analyse à l’émergence du terme de « deuxième génération des travailleurs migrants ».
La diminution du flux de migrants vers les zones côtières semble davantage être en lien avec la volonté de rendre la croissance chinoise moins dépendante de ses exportations. Dans son programme de relance, le gouvernement a soutenu la construction d’infrastructures dans les provinces de l’intérieur. Ces projets de constructions ont offert des opportunités d’emploi et ont contribué à dynamiser les économies de ces provinces. Ce faisant, une certaine tension est apparue sur le marché du travail des ouvriers migrants dans les régions qui font une grande utilisation de cette main-d’œuvre. Un contexte obligeant les employeurs à prendre davantage en compte des revendications de hausse de salaire.
Plus encore, le gouvernement n’a pas seulement toléré l’émergence de ces mouvements, il a choisi de médiatiser certains d’entre eux. À cet égard, les manifestations des huit premiers mois de 2010 sont exceptionnelles non en raison de leur existence, mais de leur couverture médiatique par l’ensemble des grands médias nationaux. Il s’agit là d’une grande première depuis le début des réformes, puisque jusqu’alors les rares informations à notre disposition transitaient grâce à quelques organisations de défense des droits des travailleurs basées à Hong Kong, parfois relayées par la presse internationale. Sur un sujet aussi sensible, et au vu de l’état de la liberté de la presse en Chine, il ne s’agit évidemment pas d’un hasard, mais d’une décision politique. En outre, dans le même temps, un débat national se développe autour du thème de la réforme du permis de résidence. D’une manière très organisée, le lundi 1er mars 2010, 13 journaux chinois publient un éditorial demandant l’abandon du système de permis de résidence (hukou) alors que s’ouvre à la fin de la même semaine à Pékin, une session de l’assemblée nationale populaire notamment consacrée à cette question 7. Sans qu’une décision officielle ne soit encore tombée, ces signes montrent qu’il existe un consensus politique au sein des instances dirigeantes du Parti pour réformer en profondeur le permis de résidence, ou tout au moins envisager une hausse progressive des salaires des ouvriers migrants. Il s’agit sans doute de transformer progressivement les travailleurs migrants en consommateurs, pour qu’ils contribuent à soutenir la croissance.
En laissant se développer les mobilisations des ouvriers migrants et en en médiatisant certaines d’entre elles, le gouvernement a choisi une modalité de réforme plus progressive et flexible qu’une réforme du permis de résidence. L’invention du terme de « deuxième génération de travailleurs migrants » est donc très fortement marquée politiquement. Aujourd’hui, le régime chinois cherche à donner une image plus « urbaine » et plus « éduquée » des travailleurs migrants, pour tenter de rendre la réforme plus légitime aux yeux d’une population urbaine qui s’apprête à subir les conséquences du décloisonnement progressif du marché du travail.
Conclusion

Évidemment, comme le souligne Magali Boumaza (2009), la clé générationnelle n’est qu’un des outils permettant d’analyser les mobilisations, mais elle montre sa pertinence dans certains contextes. Dans le cas de la Chine, marquée par un contexte répressif, les structures organisationnelles soutenant une mobilisation ouvrière sont cachées et souvent réduites aux réseaux informels qui se développent dans le cadre des lieux de résidence attenants à l’usine. Dans ces conditions, il est rarement possible de porter une analyse détaillée sur un collectif à l’origine d’une mobilisation. L’analyse en terme de génération contribue, faute de mieux, à pallier les difficultés d’accès au terrain en s’appuyant sur les informations et les courts entretiens recueillis au moment même d’une manifestation, lorsque le mouvement se met en scène. Elle permet ainsi d’inscrire ces mouvements dans l’histoire de la classe ouvrière chinoise en rendant compte des socialisations différentes qu’ont connues chaque classe d’âge. En ce sens, les manifestations d’ouvriers d’État illustrent particulièrement bien une dynamique propre à une catégorie d’âge spécifique vivant ou ayant vécu des conditions de travail similaires.
En ce qui concerne la « deuxième génération des ouvriers migrants », le terme permet certes de rendre compte d’une évolution sociologique de ce groupe, mais son utilisation politique biaise l’analyse. A-t-on vraiment affaire à une rupture générationnelle dans ce continuum de mobilisation initiée par les travailleurs migrants ou plus pragmatiquement à l’ouverture d’un nouvel espace pour leurs revendications ? L’utilisation du terme de « génération » tend à présenter ces mobilisations comme le résultat d’une évolution naturelle liée à l’industrialisation de la Chine. Il semble cependant que cette génération émerge dans un contexte politique qui lui est très favorable. Elle devient l’instrument d’une décision gouvernementale cherchant à mieux redistribuer les fruits de la croissance pour stimuler la consommation intérieure.
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Les « archipels militants » dans le syndicalisme chilien ou la frontière revisitée entre syndicalisme et politique1
Francisca Gutiérrez Crocco*
On le devine, le coup d’État de 1973 marque une bifurcation dans l’histoire du syndicalisme chilien. Confronté à de nouvelles conditions, le pouvoir des syndicats s’affaiblit brutalement, en plus de la baisse tendancielle de la syndicalisation qui s’amorce partout ailleurs (Groux et Pernot, 2008). Pourtant, à partir des années 2000, la syndicalisation augmente, contrariant l’évolution des décennies précédentes. Une autre étape s’ouvre à travers laquelle, aux yeux des spécialistes (Espinosa, 1996), un syndicalisme moins « politisé » se consolide en remettant en question le modèle historiquement incarné par la Centrale Unitaria de Trabaja-dores (CUT). Nos résultats ne contredisent pas pleinement ce déclin de la politisation, ils formalisent au-delà les rapports du syndicalisme à la politique : il n’y a pas qu’un seul rapport au politique, mais trois, qui ont chacun leurs avantages et inconvénients et surtout sont coupés les uns des autres.
Une trentaine d’entretiens ont été menés auprès de responsables syndicaux à Santiago 2, axés sur les représentations du rapport entre syndicalisme et politique. Trois types idéaux de militantisme syndical se distinguent dans cette analyse : « le représentant du peuple », « le gardien stratège » et « l’agent d’entreprise ». Le rapport entre le politique et le syndical n’est pas le même d’un type à l’autre. Chacune de ces catégories rassemble des individus qui présentent un parcours de « socialisation syndicale » similaire, reposant sur des traits communs : pour la plupart, les individus rattachés à chaque type sont environ du même âge et sont devenus responsables syndicaux dans un même contexte socio-historique.
L’analyse suggère, d’une part, trois types de rapports entre syndicalisme et politique, d’autre part, la perte d’espaces de rencontre entre ces trois types de militants syndicaux qui ont de moins en moins la possibilité de confronter leurs points de vue – d’où l’appellation « d’archipels ». La présentation de chaque type de militant (et le parcours syndical qui lui est associé) suivra une mise en perspective historique du syndicalisme chilien. Puis nous développerons la thèse de l’enfermement de ces différents « archipels » syndicaux.
Quelques repères historiques

Les premières organisations ouvrières chiliennes apparaissent à la fin du XIXe siècle dans les grandes villes et les communautés minières en réaction à la « question sociale » (Ramírez Necochea, 1956). Comme dans plusieurs pays latino-américains, ces organisations ont été pénétrées tôt par les idéologies de gauche. Le Parti communiste (PC) et le Parti socialiste (PS) représentent les deux tendances historiquement majoritaires à la tête de la structure syndicale nationale (Angell, 1972). Contrairement à la situation en France, ce clivage politique n’a pas provoqué l’éclatement de l’organisation commune. Deux éléments semblent avoir favorisé cette unité : la conquête progressive de droits à partir de 1925 et l’autonomie que les organisations syndicales ont gardé pendant le Frente popular en 1938 et l’Unidad Popular en 1970, bien que ces gouvernements fussent issus de coalitions de gauche (Angell, 1972 ; Frías Fernández, 2008).
Le coup d’État de 1973 a marqué une rupture brutale. Les syndicats ont été interdits, la CUT dissoute et les dirigeants les plus actifs tués ou emprisonnés. En 1979, le régime militaire a redonné aux salariés le droit de s’organiser. Mais un ensemble de réformes, connu comme le Plan Laboral, avait établi un cadre de règles entièrement différentes. Il visait à mettre en place un système de relations professionnelles compatible avec le modèle néolibéral qui se développait. L’État devait se limiter à un rôle subsidiaire et laisser la place aux partenaires sociaux. Les conflits ne devaient aucunement dépasser le lieu de travail. Dans la pratique, cela a conduit à une réduction radicale du pouvoir des syndicats face au patronat : désormais, la négociation collective ne se situait plus qu’au niveau de l’entreprise, le patronat avait la possibilité de remplacer les travailleurs en grève, les salariés disposaient du droit de négocier sans les syndicats… Malgré tout, les militants ont pu jouer un rôle de premier plan dans le retour à la démocratie (Ulloa, 2003 ; Frías Fernández, 2008).
La fin de la dictature en 1990 n’a pas entraîné les réformes attendues. Afin de ne pas mettre en péril la paix sociale et ne pas susciter à nouveau l’intervention des militaires, la CUT s’est engagée dans un processus de concertation avec les employeurs, en renonçant à la mobilisation de masse. Pourtant, cette stratégie n’a pas eu les effets escomptés. Les employeurs n’étaient pas prêts à céder et la Concertación, l’alliance de partis de centre et de gauche au pouvoir, malgré ses promesses, n’a pas insisté. En fin de compte, les avancées en matière de droit du travail et surtout en matière de droits syndicaux ont été limitées. Le code du travail a largement conservé l’esprit du Plan Laboral (Rojas Miño, 2006 ; Mizala, Romaguera, 2001). La structure productive et la mentalité des travailleurs avaient énormément changé et, avec elles, la place des syndicats. À partir de 1992, le taux de syndicalisation commence à diminuer progressivement dans le secteur privé (graph. 1).
Cependant, après 1999, la syndicalisation cesse de diminuer, pour augmenter de façon modérée (graph. 1), à l’exception des deux périodes de crise économique (en 2002 et en 2008). Cette évolution est concomitante avec les réformes introduites par le législateur (Mizala, Romaguera, 2001) et avec l’attitude particulièrement favorable du gouvernement de Ricardo Lagos et Michelle Bachelet envers les syndicats (Aravena, Núñez, 2009). Cependant, elle répond aussi – selon nous – aux changements survenus au sein du monde syndical. Effectivement, la CUT a cessé d’être le référent privilégié et d’autres approches du syndicalisme ont gagné du terrain, favorisant l’engagement de ceux qui ne se reconnaissaient pas dans le syndicalisme traditionnel.
Graph. 1 : Évolution du taux de syndicalisation et du nombre de syndicats dans le secteur privé entre 1973 et 2010
[image: : Graph. 1 : Évolution du taux de syndicalisation et du nombre de syndicats dans le secteur privé entre 1973 et 2010]Source : Graphique élaboré par l’auteur selon les données de la Direction du travail en 2010.
*La Direction du travail ne publie pas les données concernant le secteur public.
**Chiffre approximatif donné par Mario Garcés et Pedro Milos en 1988.

En effet, à partir de 1995, deux centrales autonomes se sont formées, remettant ainsi en question le monopole de la représentativité des travailleurs sur le plan national 3, pour la première fois dans l’histoire. Cependant, cette division n’a pas autant nuit à la CUT 4 que l’indifférence des organisations de base à l’égard des structures interprofessionnelles. En 2007, 66 % des syndicats d’entreprise n’adhéraient à aucune centrale syndicale (Dirección del Trabajo, 2008). Par ailleurs, le nombre de syndicats a augmenté plus rapidement que la syndicalisation (graph. 1), suggérant ainsi une tendance des nouveaux militants à préférer former un nouveau syndicat plutôt que de rejoindre une structure syndicale déjà implantée dans leur entreprise.
Ces chiffres reflètent le désintérêt croissant des impétrants envers le syndicalisme incarné par la CUT. Cela implique-t-il l’émergence d’une approche « dépolitisée », comme l’ont signalé les spécialistes du département d’études de la Direction du travail (Espinosa, 1996) ?
« Le représentant du peuple »

La plupart des individus interrogés correspondant à ce type de militants (6/8) ont entre 52 et 67 ans. Ils se sont engagés auprès des syndicats avant ou pendant la dictature militaire (1973-1990) et ont traversé de ce fait les contextes d’agitation politique et sociale des années Salvador Allende, du coup d’État et du retour à la démocratie.
Un parcours cohérent

Généralement issus d’une famille politiquement engagée, les « représentants » ont participé très tôt aux actions collectives. Ainsi, les plus vieux, ont activement soutenu la campagne de l’Unidad Popular et le mouvement de retour vers la démocratie. Certains d’entre eux ont formalisé cet engagement en s’affiliant à des partis politiques et en ont payé le prix lors de la répression. L’activité religieuse à l’époque de la dictature a aussi permis aux jeunes, aux militants politiques et aux syndicalistes de se rassembler, de discuter et d’organiser l’opposition au régime (Smith, 1982).
Après avoir obtenu un contrat de travail leur assurant une certaine stabilité, ceux-ci s’engagent assez rapidement auprès du syndicat. L’engagement syndical leur semble un acte cohérent avec leurs engagements antérieurs. Les « représentants » enquêtés sont en général moins scolarisés que les autres, suite à l’abandon précoce de leurs études par nécessité économique ou par contrainte politique, liée aux persécutions de la police secrète pendant la dictature. Ils ne reprennent pas leurs études par la suite, à la différence des autres enquêtés, en revanche ils prennent la responsabilité de formations syndicales plus tardivement. Celles-ci – en plus de préparer à mieux exercer les responsabilités syndicales – représentent un mode de reconnaissance.
Les « représentants du peuple » détiennent le monopole de la direction de la CUT. La centrale continue de recruter ses dirigeants selon leurs appartenances politiques. Malgré les intentions affichées par les chefs de la CUT depuis 1990 de s’émanciper des partis politiques (Foxley, Bustos, 1999), les candidats à la direction se présentent toujours sur des listes politiques.
Ce mécanisme de recrutement a favorisé l’identification de la CUT à l’histoire de la génération des militants les plus anciens ayant vécu la dictature, histoire supposée incarner la grande Histoire du syndicalisme. Le chemin politique semble être le débouché « naturel » que les « représentants du peuple » attendent de leur carrière syndicale. Cela étant encouragé par la CUT. Depuis quelques années, la centrale a en effet pris l’habitude de présenter des candidats aux élections législatives.
Pourtant, la relation avec les partis politiques n’est pas sans poser problème. Les syndicalistes classés dans cette catégorie gardent un certain ressentiment par rapport à ceux qui ont fait carrière dans la politique et se méfient souvent de ces derniers, de leur bon vouloir face à leurs demandes. Les quatre gouvernements de la Concertación, l’alliance des partis de centre et de gauche au pouvoir après la dictature, les ont déçus en conservant l’essentiel du cadre institutionnel de la dictature.
Les attributs d’un syndicalisme politisé

La socialisation politique du « représentant du peuple », récompensée par la carrière syndicale, s’exprime dans la conception qu’il a de ses responsabilités syndicales.
Il a tendance à faire le lien entre les problèmes concrets qu’il rencontre sur le lieu de travail et les rapports sociaux plus généraux – l’indifférence de l’État, l’abus du patronat, etc. – en rappelant généralement la situation politique chilienne d’avant la dictature. Pourtant, la référence à la lutte des classes, incontournable dans le discours marxiste traditionnel, est largement absente. Le sujet collectif est plus diffus, ses contours restent vagues : le « peuple », les « travailleurs », les « pauvres »… Cette politisation n’exclut donc pas toute euphémisation.
D’autre part, il n’hésite pas à utiliser tous les moyens pour construire un rapport de forces favorable. La grève n’est pas écartée, mais en raison des limites imposées par la loi, il essaie en général de l’éviter. Cela semble être une caractéristique partagée par les trois types de militants : ils préfèrent d’abord faire appel à la Direction du travail, l’organisme dépendant de l’État chargé de surveiller l’accomplissement des normes du travail dans les entreprises. L’éventuelle intervention de la Direction constitue généralement un moyen de pression relativement efficace.
Cette politisation ne dédaigne pas non plus le « réseautage ». À la différence des autres types de militants, le « représentant » mobilise souvent ses contacts avec les autorités ou les législateurs. Ses réseaux politiques constituent un capital assez important, notamment lors des conflits qui débordent le lieu de travail.
En somme, la socialisation politique du « représentant du peuple » motive son engagement au sein d’un syndicalisme qui se joue sur le plan national en même temps que sur le lieu de travail. Un syndicalisme qui privilégie le dialogue mais n’hésite pas à mobiliser le collectif à tous les niveaux qui lui semblent nécessaires.
Profil 1 : Pedro 5, responsable d’une fédération du secteur industriel, 63 ans, militant depuis 1989
Pedro est né à Lota, ville située au sud du pays et construite autour d’une mine de charbon. La vie citadine est animée par les syndicats et les partis politiques. À 15 ans, il s’engage au Parti communiste comme sa grande mère, qui a sa garde depuis la mort de sa mère.
Le parti l’encourage à étudier et, en 1972, il entre à l’université. Pourtant, le coup d’État rompt brutalement ses projets. Il est arrêté et emprisonné. Les démarches de sa grand-mère auprès d’un militaire proche de la famille lui permettent de sortir après 5 mois. Il n’oubliera jamais l’horreur vécue. Le harcèlement du service d’intelligence de la dictature continue, ce qui le décide à partir pour une autre ville. Il commence à travailler dans l’industrie, secteur dans lequel il s’établit pour toujours.
Le traumatisme de l’emprisonnement le maintient tout d’abord en marge de l’activité syndicale qui se développait dans l’entreprise. Mais « la vocation anime plus que la peur » et il commence finalement à se faire remarquer. En 1990, à l’heure de la démocratie, il décide d’accepter la proposition de ses compagnons et d’assumer la présidence du syndicat. Dès lors, il ne l’abandonnera plus.
Il n’est plus militant du Parti communiste. Il garde toutefois une certaine sympathie pour ce milieu et rêve d’obtenir une responsabilité politique dans sa localité et il essaie toujours de « conscientiser » ses adhérents et de participer aux mobilisations nationales.


« Le gardien stratège »

La moitié des individus interrogés sont représentés par le modèle du « gardien » (16/30). Nous trouvons de ce fait des individus de différents âges et générations. Pourtant, les sujets enquêtés ayant entre 42 et 52 ans et s’étant engagés entre 1988 et 2000 collent le plus près à ce modèle. Ils n’ont pas vécu l’époque la plus dure de la dictature en tant qu’adultes mais l’époque de la reprise de la protestation contre le régime et le retour de la démocratie en 1990. Ils sont alors passés à l’acte après 1988, au cours d’une période de croissance économique et de stabilité politique dans le pays.
Un parcours d’engagement diffusé

Les « gardiens » sont issus d’un milieu social moins organisé que celui des « représentants du peuple ». La répression subie par les quartiers politisés et les politiques de logement entreprises par les gouvernements de la Concertación ont eu pour effet de déchirer le tissu social qui caractérisait auparavant les secteurs populaires (Ducci, 1997). La méfiance à l’égard de la politique et l’oubli de la dictature ont eu tendance à s’imposer avec la transition (Moulian, 2002 ; Stern, 1998).
Néanmoins, les « gardiens » ont trouvé d’autres espaces de socialisation politique. Ils se sont investis pour la plupart auprès de l’église, d’associations territoriales, d’aide humanitaire, d’activités culturelles, etc. Comme ils le signalent, ils ont pu rencontrer par ce biais des personnages clé pour leur engagement syndical et politique postérieur. Pour les plus vieux, cette rencontre peut avoir été favorisée par le contexte national : durant les années précédant le coup d’état et pendant la dictature au Chili, la politique constituait le centre autour duquel tournait toute l’activité sociale (Garretón, 1991).
Ces militants n’ont pas intégré de partis politiques au cours de leur jeunesse. Pourtant, ils ont occasionnellement participé à des activités de type politique ou aux mouvements de protestation, notamment lors de la vague de mobilisations contre la dictature dans les années 1980, pour ceux qui ont vécu la transition vers la démocratie.
L’engagement syndical n’était pas une évidence pour les « gardiens », dans la mesure où ce genre d’activité ne les intéressait pas a priori. Leur engagement a souvent été déclenché par un incident qui changeait de façon significative leurs conditions de travail.
L’expérience vécue au sein des associations rend les « gardiens » mieux préparés que d’autres à l’activité syndicale. Pourtant, il est évident qu’elle ne leur a pas suffit. Où cherchent-ils alors un soutien complémentaire ?
Les organisations syndicales assurent de moins en moins la formation de leurs militants. Après la dictature, les écoles syndicales se font rares et sont généralement administrées par des ONG ou des universités, sans une participation systématique des grands syndicats (Barrera, Salamé, Jiménez, 1990). Ce n’est que récemment que l’école syndicale de la CUT a été recréée. Il faut aussi signaler que, jusqu’en 2007, cette centrale ne disposait même pas d’un site internet pour renseigner ses adhérents.
Tous ces facteurs semblent avoir déplacé la responsabilité de la formation du syndicat à l’individu. Mais à la différence des « agents d’entreprise », les « gardiens » disposent, grâce à leurs parcours, de contacts personnels avec des militants plus âgés, qu’ils mobilisent lorsqu’ils en ont besoin. En outre, ils tendent à reprendre leurs études professionnelles à l’université afin de perfectionner leurs habilités syndicales. Pourtant, le diplôme est perçu comme un complément de l’expérience « politique » et ne remplace pas celle-ci.
La mobilité syndicale est moins assurée pour ces militants que pour leurs prédécesseurs, mais plus envisageable que pour les « agents d’entreprise ». Leur volonté de ne pas mélanger affiliations politiques et syndicales diminue leur possibilité d’être recrutés par la direction de la CUT. Il existe toutefois des exceptions lorsque ces militants atteignent des avancées significatives ou conduisent des conflits qui acquièrent une visibilité publique. En fin de compte, les « représentants du peuple » s’identifient mieux aux « gardiens » qu’aux « agents d’entreprise » car ils partagent avec eux un certain intérêt politique.
Le « gardien » ne rêve pas à une carrière débouchant sur une responsabilité politique. Il se contente d’une place dans des structures syndicales supérieures.
Un syndicalisme « indépendant »

La socialisation des « gardiens » favorise une autre conception des limites entre le politique et le syndical. Ils ne se définissent pas comme des hommes ou des femmes « apolitiques » et sont pour la plupart sympathisants d’un parti politique. Pourtant, ils défendent fortement l’indépendance de leur engagement syndical, ce qui se traduit assez clairement dans leurs stratégies revendicatives et leurs pratiques organisationnelles.
En effet, les gardiens discréditent relativement la voie politique et ne croient pas véritablement que la classe politique puisse ou ait la volonté de changer la condition des salariés. Cela n’empêche pas qu’ils cherchent parfois à solliciter la collaboration des autorités. Malgré leur méfiance envers l’État, ils n’ignorent pas l’importance de l’action des syndicats sur l’espace public. Pourtant, les appartenances politiques des alliés potentiels comptent peu dans leurs décisions. Les « gardiens » n’ont généralement aucun problème à travailler avec des gens affichant une affiliation politique opposée. Dans ce sens-là, leur lien au monde politique est plus « stratégique » que « dogmatique ».
À la différence des « représentants du peuple », les « gardiens » enquêtés attribuent une grande importance à la connaissance experte et aux résultats concrets des actions. L’objectif majeur consiste à fonder toute revendication et action sur des arguments « rationnels » en évitant le plus possible la mobilisation du collectif, sans toutefois l’exclure totalement. Lorsque la stratégie « modérée » n’apporte pas les résultats escomptés, les moyens de pression « politiques » deviennent nécessaires.
Profil 2 : Ricardo, responsable d’une confédération du secteur commerce, 42 ans, engagé depuis 1997
Ricardo provient d’une famille d’ouvriers où la situation économique a toujours été précaire. Ses parents n’avaient aucun rapport au monde syndical ou politique, « ils n’avaient pas trop d’éducation ».
Il prend exemple sur son oncle durant sa jeunesse. C’est lui qui l’encourage à prendre part aux activités de la paroisse et au comité du quartier. Grâce à ces associations, il rencontre d’autres personnages comme son oncle, liés au monde syndical et au monde politique, qui l’exhortent à participer à des mobilisations contre la dictature à la fin des années 1980. Il finit même par adhérer au parti socialiste.
Depuis qu’il a 17 ans, il effectue des travaux alimentaires jusqu’au jour où il arrive chez « X », un grand magasin. Les conditions de travail sont terribles et il n’y a pas de syndicat, toutes les tentatives antérieures ont été réduites à néant par les directeurs. Pourtant, Ricardo est « tellement concerné par la question syndicale » qu’il ne tarde pas à prendre l’initiative de former un syndicat.
Après en être devenu le responsable, il réussit à régler certaines situations. Mais l’entreprise ne se montre pas toujours prête à négocier. Il se voit même « obligé » d’appeler à la grève. Celle-ci s’avère si coûteuse qu’il voit en elle un échec plus qu’autre chose. Dès lors, il cherche d’autres moyens d’action et prend des responsabilités à la confédération du secteur. Grâce à l’action de cette institution auprès du Parlement, deux lois favorisant les travailleurs du commerce ont déjà été promulguées. À travers cette démarche, Ricardo a cherché à créer des alliances avec des représentants de tous les secteurs politiques confondus. Son engagement au PS s’est affaibli avec le temps.
Il souhaite cependant continuer à œuvrer pour le syndicat et aimerait pouvoir travailler pour la CUT, même s’il existe de nombreuses critiques visant l’actuelle direction de la centrale.


« L’agent d’entreprise »

Tous les « agents d’entreprise » interrogés sont nés sous la dictature et ont grandi sous les effets des réformes structurelles. Leur engagement a eu lieu après 2000 dans un contexte où de nouveaux essais de réformes du cadre institutionnel voient le jour sans trop modifier la donne. Pourtant, c’est aussi le moment où la désyndicalisation est endiguée, ce qui montre le renforcement de la confiance du salariat dans les syndicats d’entreprise. En fin de compte, les salariés ont besoin plus que jamais d’un moyen de pression à cause de la stagnation de la croissance économique et de la précarisation générale des conditions du travail.
Un parcours apolitique

L’« agent d’entreprise » est issu d’un milieu social peu organisé et rarement politisé, ce qui, comme nous l’avons signalé, semble constituer la norme aujourd’hui. Il n’avait alors pas intégré de partis politiques pendant sa jeunesse. Mais à la différence du « gardien », il ne s’est pas non plus engagé auprès d’associations à travers lesquelles il aurait pu s’approcher du monde politique ou syndical.
Compte tenu de ce passé, l’« agent » ne semblait pas initialement destiné à s’engager sur le plan syndical. Les raisons qui l’ont mené au militantisme sont très concrètes, et sont à chercher dans les incidents ou réformes qui ont changé ses conditions de travail de façon significative.
À la différence du « gardien », il doit alors se familiariser avec une activité qu’il ignore totalement. La tâche n’est pas simple. La CUT, comme nous l’avons signalé, n’offre pas d’espaces de formation. De plus, elle n’a généralement que peu d’intérêt pour les nouveaux responsables syndicaux. En effet, les « agents » enquêtés le signalent : aucun d’entre eux n’a, semble-t-il, été contacté par cette institution. D’ailleurs, lorsqu’ils ont sollicité les responsables de la centrale pour obtenir des informations ou du soutien, les réponses n’ont pas été satisfaisantes.
L’absence de réseaux politiques ou syndicaux préalables rend la situation encore plus difficile. L’« agent » a du mal à rencontrer des militants ayant une expérience politique. En définitive, il se retrouve assez seul et doit alors tracer son propre chemin.
Comment procède-t-il ? « L’agent » plus encore que les autres, s’appuie sur la Direction du travail. Cette institution joue pour lui une véritable fonction de « parrainage » : elle renseigne, encourage, forme, conseille, arbitre et intercède. Mais il utilise aussi la stratégie de la « professionnalisation ». Comme le « gardien », il suit des programmes d’étude dans des universités privées en choisissant des disciplines parfois paradoxales comme la gestion des entreprises. Pourtant, à la différence de celui-ci, les compétences techniques constituent pour lui le capital le plus valorisé.
La projection syndicale des « agents » enquêtés est plus diverse. D’un côté, nous trouvons ceux qui, soutenus par l’entreprise, voient dans la carrière syndicale une opportunité professionnelle. Dans ce cas, l’objectif n’est pas d’accéder à la CUT ou à d’autres fédérations, mais de rester en permanence dans l’entreprise. De l’autre côté, et à la différence des autres types de militants, une bonne partie des agents ne se projette pas du tout sur le plan syndical mais rêve à un autre avenir. Les connaissances et les diplômes qu’ils obtiennent modifient leurs attentes professionnelles. D’autres possibilités d’emploi dans de meilleures conditions s’offrent à eux, ce qui relativise -l’attraction d’un mandat syndical. La CUT se montre trop fermée pour que la « carrière syndicale » soit une véritable alternative pour ceux qui pourraient être motivés.
Un syndicalisme « apolitique »

Le manque de socialisation politique préalable de « l’agent d’entreprise », ainsi que son isolement par rapport aux militants d’autre type, favorisent le fait qu’il repousse avec véhémence tout lien entre syndicalisme et politique institutionnelle. Il voit dans cette dernière une activité qui favorise exclusivement les « riches » ou les intérêts de la classe politique. Pour cette raison, il ne vote généralement pas aux élections politiques, et lorsqu’il le fait, il décide selon les caractéristiques personnelles des candidats plutôt que selon leur affiliation politique.
Compte tenu de ses représentations de la politique institutionnelle, l’agent sous-estime l’action des syndicats sur le plan national. Par contre, il insiste sur le fait qu’un syndicat doit avoir un rôle exclusivement « social » se limitant aux travailleurs de l’entreprise. C’est d’ailleurs pour cela qu’il ne se sent pas concerné par les actions de la CUT : cette organisation représente pour lui, une élite politique de travailleurs totalement détachée de la réalité de la plupart des salariés.
Il n’attend pas de changements du jour au lendemain mais se contente d’avancer « peu à peu ». L’activité revendicative est ainsi réduite au maximum et les problèmes sont traités « au cas par cas », en évitant les processus de négociation « plus bureaucratisés ». Il refuse d’ailleurs la mobilisation collective : à ses yeux, celle-ci ne favorise que rarement les travailleurs et constitue la stratégie des dirigeants syndicaux « politisés ».
Essayant d’établir une relation étroite avec la direction et le département de ressources humaines, l’agent cherche à se faire un allié de l’entreprise. Cette proximité assure la communication permanente et lui permet de répondre aux demandes des travailleurs sans arriver au conflit. Pourtant, comme nous l’avons observé, ce type de stratégie place le syndicat dans une dépendance importante à l’égard des employeurs.
Profil 3 : Angel, trésorier d’un syndicat d’entreprise, 40 ans, militant depuis 2003
Angel est né en province. Engagé dans les activités de l’Église évangélique, tout comme ses parents, il développe une certaine capacité de leadership. La famille, qui s’identifie pourtant au régime militaire, évite de parler de politique.
Après avoir fait son service militaire, Angel commence à travailler comme gardien de l’entreprise où il finira par rester définitivement. Au début, il ne porte aucun intérêt au syndicat. Il le regarde même avec méfiance, parce qu’il a toujours assimilé le syndicalisme « au communisme ». Pourtant, dix ans plus tard, un directeur avec qui il maintient de très bonnes relations l’encourage à participer aux activités syndicales. Il lui explique qu’il pourrait « faire beaucoup pour ses compagnons et pour l’entreprise ». Deux ans après, il se présente aux élections et est élu délégué du syndicat.
Il explique s’être rapidement rendu compte que la « meilleure stratégie » est d’éviter à tout prix le conflit. « Il faut » cultiver de bonnes relations avec les directeurs et le département des Ressources humaines.
Pour lui, la réussite de cette stratégie se manifeste par le fait que l’entreprise concède tous les ans quelques bénéfices aux travailleurs. « Globalement », ces bénéfices représentent une amélioration considérable de la situation de ses collègues.
Son syndicat gagne de plus en plus d’espace au sein de l’entreprise. Il a la responsabilité, par exemple, de « présenter » les décisions des Ressources humaines aux travailleurs et travaille « main dans la main » avec ce département.
Angel est très fier du rôle qu’il remplit aujourd’hui. Son syndicat n’est pas similaire à la CUT et ces organisations trop « politiques » qui « ne font que des grèves » et laissent les travailleurs « dans les pires situations ». Il se situe plutôt à la droite de l’échiquier politique.
Par ailleurs, il a récemment reçu une promotion qui lui permet de se projeter professionnellement.


Conclusion : Le politique comme point de dispersion du syndicalisme chilien

Après le retour de la démocratie en 1990, le monde syndical a eu tendance à se fragmenter. La CUT a éclaté et, pour la première fois dans l’histoire, d’autres centrales autonomes susceptibles de remettre en cause l’hégémonie de la CUT se sont créées. En parallèle, le nombre des syndicats à l’intérieur d’une même entreprise a augmenté plus rapidement que la syndicalisation.
Notre analyse permet de conclure que cette fragmentation est plus profonde que l’on ne pourrait le suspecter. Les entretiens le démontrent : les syndicats ne sont pas exclusivement séparés par des limites juridiques ou territoriales, ni sur la base de désaccords idéologiques exprimés, ni même du fait de conflits sociaux majeurs 6, mais par des représentations considérablement différentes sur le rôle du syndicalisme et son rapport à la politique. Les « agents », les « gardiens » et les « représentants du peuple » représentent des « archipels » syndicaux où l’on ne parle plus la même langue. Tandis que la CUT reste attachée au modèle traditionnel du syndicalisme « politique », une bonne partie des syndicats de base, les « agents », suivent un modèle complètement opposé d’autonomisation du fait syndical, le cas échéant inspiré par des opinions de droite. Et de fait, cet écart semble de plus en plus infranchissable, de même que la confrontation entre les différents points de vue est devenue rare.
La perte de « ponts » signifiée par l’existence de ces « archipels » est étroitement liée à la diminution des instances syndicales institutionnelles de formation et des espaces de rencontre qui permettraient aux « agents » de s’empreindre de l’histoire syndicale et de l’expérience des autres militants, plus « politiques » ou définitivement « politisés ». Dépourvu de réseaux informels avec le monde syndical historique en raison de son parcours, abandonné par la CUT qui ne voit pas en lui de « véritables » syndicalistes, ce groupe de militants reste isolé. La construction de son syndicat devient une responsabilité « individuelle ». Le danger est évident : comme nous l’avons signalé, cette situation place les syndicats des « agents » dans une dépendance plus importante à l’égard des employeurs.
On ne peut pas attribuer exclusivement cette situation au traumatisme de la dictature qui aurait créé des préjugés face au monde syndical traditionnel. On ne peut pas non plus l’expliquer entièrement par l’existence d’un code du travail favorable à la fragmentation ou par la précarité financière des grands syndicats chiliens. En sus de ces facteurs, il faut identifier aussi celui de la responsabilité de la CUT. Affaiblie par les conflits politiques internes, la direction de la centrale se montre incapable de diriger le processus de construction de ponts entre les différentes formes de syndicalisme. Elle ne forme pas de nouveaux militants, ne les suit pas dans leurs actions et ne leur offre pas de possibilité de carrière… La CUT ne semble plus avoir l’intention de convaincre ou de politiser les autres. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle son modèle de syndicalisme est (aujourd’hui) remis en question par les nouvelles générations.
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1. Une version plus courte de ce texte est parue dans Chronique internationale de l’IRES, no 132, septembre 2011.
2. Nous avons interrogé 30 militants ayant des mandats dans au moins une structure syndicale entre 2009 et 2010. Nous les avons rencontrés entre 3 et 4 fois chacun. Les rencontres duraient entre 1 et 3 heures selon les cas. Nous avons 10 femmes et 20 hommes. 11 parmi eux ont entre 52-67 ans, 8 entre 42-52 ans, et 11 moins de 42 ans. Nous avons défini ces tranches d’âges selon des critères analytiques : les évènements politiques qui les ont marqués et le niveau de la syndicalisation dans la période où ils s’engagent dans les syndicats pour la première fois. Ainsi, le premier groupe se caractérise par le fait d’avoir vécu la dictature en tant que militants ; le deuxième est marqué par le retour de la démocratie et l’espérance que cela a engendré dans le monde syndical ; enfin, le dernier groupe se définit par le fait d’être né pendant la dictature et d’avoir grandi dans un milieu déjà transformé par cet événement politique.
3. En 1995, un pan de la CUT fait scission pour former la CAT, la Central autónoma de trabajadores. Traditionnellement lié à la Confederación latinoamericana de trabajadores (CLAT) qui regroupait les syndicats d’inspiration chrétienne de l’Amérique Latine et des Caraïbes, ce secteur regarde d’un mauvais œil l’arrivée du PC à la tête de la CUT. La centrale obtient la reconnaissance juridique en 2003. 
En 2004, un autre secteur de la CUT, très critique envers la gestion de son secrétaire général Arturo Martinez et la subordination du syndicat aux partis politiques, quitte la confédération pour constituer l’Unión Nacional de Trabajadores de Chile (UNT-Chile), reconnue juridiquement en 2005 (Frías Fernández, 2008).
4. La CUT reste largement majoritaire. En 2011, elle représente encore 82,9 % des syndicats, des fédérations ou des confédérations du secteur privé et public, adhérant encore à une centrale. L’UNT rassemble 8,7 % et la CAT 8,4 % de cette population (Dirección del Trabajo, 2010).
5. Le nom des militants a été modifié pour des raisons de confidentialité.
6. En France, les conflits sociaux et les divergences politiques jouent un rôle majeur dans la compétition syndicale pouvant aboutir à l’autonomisation des structures (Sainsaulieu, 1998).
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Devenir militant à 60 ans ? Socialisation politique, vieillesse et retraite
Alexandre Lambelet*
Introduction

Voilà quarante ans, Pratt (1979, p. 172) constatait combien les chercheurs questionnant la socialisation se concentraient sur l’enfance et l’adolescence, comme si la socialisation à l’âge adulte ou au moment de la vieillesse n’existait pas. Et cette affirmation garde aujourd’hui encore toute sa pertinence. Nous voudrions dès lors, dans cet article, questionner ce qui, à défaut d’être un acquis, semble être un impensé pour la sociologie politique : les possibles effets du passage à la retraite sur la politisation (ou la socialisation politique) des individus.
Après un rapide retour sur les principaux champs d’investigation de la sociologie de la participation politique, qui mettra au jour combien cette littérature a de la difficulté à penser des changements dans la participation politique des personnes âgées en dehors d’effets d’âge ou de génération, nous montrerons, tant à travers une revue de la littérature qu’à travers nos propres travaux, qu’à défaut d’une théorie générale, un ensemble d’indices permet de penser des mécanismes de politisation liés au passage à la retraite, que ces mécanismes de politisation s’articulent à la modalité de ce passage, à la dépendance des individus à ce nouveau droit ou plus encore à la participation à des collectifs de retraités.
La politisation des personnes âgées : les possibles raisons d’un silence

Cherchant à comprendre les possibles phénomènes de politisation des individus à l’âge de la retraite, le lecteur, se tournant vers les ouvrages consacrés à la socialisation, a tôt fait de tirer deux conclusions. Les processus de socialisation, même s’il fait consensus qu’ils ont lieu tout au long de la vie (Berger, Luckmann, 1996 [1966] ; Bourdieu, 1979 ; Accardo, 1997 ; Darmon, 2006), ne semblent pas intéresser les chercheurs s’ils ont lieu l’âge adulte passé. Et si des auteurs s’intéressent néanmoins à la participation politique des personnes âgées, ou à des changements dans cette participation, c’est d’abord pour questionner ou remettre en cause les possibles déplacements des « raideurs » (Percheron, 1991 ; Fillieule, 2005), c’est-à-dire les effets de l’âge. Trois explications à ce phénomène peuvent être avancées.
D’abord, c’est peut-être, comme le note Prost (1963, p. 285), que les retraités font partie de ces « catégories secondaires qui n’occupent pas le devant de la scène et, pour tout dire, ne font pas l’Histoire », au contraire de la jeunesse qui, elle, semble destinée à incarner le changement social. Les organisations de retraités ne seraient alors que le fruit, de la part des actifs, d’une volonté de « faire du social » (Lenoir, 1984, p. 82) et des « niches » où l’on rassemblerait des militants « dépassés » (Ion, 1997, p. 59). La vieillesse, comme catégorie sociale, est le produit de la « police des âges » (Percheron et Rémond, 1991) et le troisième âge n’est autre que ce « moment capital où les générations les plus jeunes parviennent à contraindre les générations les plus âgées à se retirer des positions de pouvoir afin de les occuper à leur tour » (Lenoir, 1973, p. XVII).
Ensuite, c’est peut-être que les recherches sur la socialisation s’étant forgées autour de l’articulation entre socialisations « primaires » et « secondaires », l’adolescence et les premières années de l’âge adulte ont constitué l’objet privilégié de ces recherches. Ainsi, que ce soit la sociologie des rôles ou dispositionnelle, l’entrée dans le monde professionnel a focalisé l’attention (Hoggart, 1991 [1957] ; Becker, Blanche, Hughes, Strauss, 1961). Le passage à la retraite est considéré moins comme le temps de nouvelles socialisations que comme une sortie de rôles, quand il n’est pas le temps d’un ronchonnement d’individus devenus socialement anachroniques 1.
Enfin, cette absence de questionnement sur la socialisation à l’âge de la retraite renvoie à des logiques internes à la discipline sociologique. La publication de l’ouvrage de Cumming et Henry, Growing Old. The process of disengagement (1961), ayant proposé un modèle de compréhension fonctionnaliste, universel et irréversible des formes du désengagement des personnes âgées du fait d’effets d’âge, ce modèle a ouvert un vaste chantier de travaux le réfutant ou l’amendant. Le vieillissement se caractérisant, pour ces deux auteurs, par une perte de rôles sociaux (qu’ils soient professionnels ou familiaux), les recherches se sont concentrées sur la manière dont les individus réagissent à ces pertes en sélectionnant ou en concentrant leurs forces et leur énergie sur des activités et dans des sphères de vie qui sont prioritaires à leurs yeux (Baltes, Shaie, 1973 ; Baltes, Baltes, 1990). Par la suite, les recherches se sont appliquées à questionner l’homogénéisation de ce groupe, en rapportant des types de vieillesses à la possession de différentes ressources (telles que l’état de santé ou la situation du conjoint (Shaie, 1992 [1989])) mais surtout à des appartenances sociales particulières. On assiste alors à une succession d’études sur les déterminants sociaux des conduites des retraités (Guillemard, 1972 ; Paillat, 1989 ; Lalive d’Épinay, Christe et alii, 1984 ; Lalive d’Épinay, Bickel et alii, 2000). Ces travaux se caractérisent par le souci de « resociologiser » les phénomènes de désengagement, en articulant des « conduites de retraités » à des « données sociologiques lourdes ». Dès lors, les attitudes des retraités seraient d’abord informées par leurs parcours ou leurs inscriptions sociales antérieures. L’éventualité de possibles processus de socialisation au moment de la retraite n’est, elle, jamais abordée.
Les études sur la participation politique ont connu un développement semblable. Face à des analyses homogénéisantes sur les « 60 ans et plus » largement imprégnées par les approches biologiques et des questionnements sur les effets d’âge, les chercheurs se sont efforcés tant de démontrer, dès les années 1980, l’hétérogénéité de ce groupe (Percheron, Chiche, 1991) que de remettre en cause l’inéluctable désengagement des retraités. Aujourd’hui, le portrait de l’électeur âgé n’est plus celui d’un électeur passif mais au contraire celui d’un électeur actif, au moins jusqu’à 75 ans. Et si on assiste à un fléchissement de la participation après 70 ans, même les individus de plus de 75 ans participent davantage que les hommes de 40 ans (Brunner, 1996 ; Lutz, 2008). Pour la participation aux associations volontaires, Bickel et Lalive d’Épinay (2001a, 2001b) estiment que l’impact du vieillissement sur les pratiques des retraités a été largement surestimé et que les générations se succédant, on observe une diminution sensible des « non-actifs » aux profits d’individus combinant la pratique de loisirs et des formes de participation sociale. Là encore, le questionnement porte moins sur les socialisations possibles à l’âge de la retraite ou sur la force socialisatrice du passage à la retraite, que sur l’effectivité ou non d’un désengagement. Pour expliquer le maintien de la participation, l’argument premier reste « l’habitude », c’est-à-dire la reproduction de pratiques antérieurement intériorisées (Franklin, 2004 ; Goerres, 2007). Ainsi, Franklin, passant en revue la baisse de la participation électorale ces dernières décennies au niveau international, démontre que le taux de participation dépend surtout de l’habitude de voter que les individus ont acquise lors des trois premiers scrutins auxquels ils ont été confrontés. Pour chaque cohorte se dessinent ainsi très vite des votants réguliers et des non-votants réguliers, dont l’attitude change peu avec l’âge. C’est bien le remplacement dans la durée des cohortes successives (et dont l’accès au vote a été différencié) qui est à même d’expliquer, dans la durée, la variation du taux de participation.
L’importance des socialisations primaires et secondaires sont également au cœur des travaux portant sur les dimensions générationnelles de la socialisation politique. Étudiant les conséquences biographiques résultant d’expériences politiques fortes vécues durant les années de jeunesse, Jennings montre qu’une continuité dans les attitudes politiques est clairement observable, même si une certaine érosion apparaît avec le temps (Jennings, 1987 ; voir aussi MacAdam, 1999 ; Giugni, 2004). D’ailleurs, même en l’absence de participation effective à des mouvements sociaux, l’appartenance générationnelle structure les possibles engagements à venir : socialisés à la politique à la fin des années 1960, les retraités d’aujourd’hui appartiendraient à une nouvelle génération, en meilleure santé, mieux formée et moins religieuse, ayant vécu et profité du développement sans précédent de l’État-providence (Chauvel, 2002 [1998] et 2007 ; Bréchon, 2000). Ils seraient plus enclins à user de modes de participation politique non-conventionnels, participant de cette « révolution silencieuse » (Inglehart 1977 ; Abramson et Inglehart, 1987) qui voit les individus privilégier des modes de participation plus directs en opposition aux formes conventionnelles de la délégation et de la compétition électorale (Goerres, 2009, 2011). Ils seraient dès lors plus enclins à se mobiliser aujourd’hui pour défendre leur nouvelle condition, à savoir celle de retraité (Viriot Durandal, 2003, p. 49). Goerres (2011) constate que l’augmentation du recours à l’action protestataire chez les personnes âgées tend toujours plus à se rapprocher de celle des jeunes (idem, p. 204). Pour autant, « si l’on peut constater une progression dans la disponibilité du temps consacré aux activités militantes dans la population âgée, notamment pour ceux qui sont déjà mobilisés, cela ne se traduit pas par un accroissement du nombre des individus s’engageant dans des actions politiques à cet âge » (idem, p. 210). C’est donc les expériences intériorisées dans la jeunesse qui seraient les seules à même d’expliquer un engagement retraité. La retraite, comme moment de rupture ou de transition biographique ne semble pas avoir de force propre comme moment ou événement socialisateur 2.
En termes de préférences politiques, enfin, on notera que les résultats les plus classiques de la sociologie électorale, qui veulent que les retraités aient tendance à préférer les partis conservateurs (Suter, Pahud, 2000 ; Drouin, 2002 ; Schweisguth, 2011), même s’ils sont contestés 3, situent là encore le débat dans l’articulation entre effets d’âge et de génération. Si est remise en cause l’idée d’un effet d’âge qui conduirait les personnes vieillissantes à toujours plus de conservatisme, c’est moins pour insister sur de possibles transformations dans les choix partisans des individus du fait, par exemple, de l’entrée dans de nouveaux droits sociaux comme celui de la retraite, qu’a travers la mise en évidence de la succession de générations d’électeurs aux caractéristiques dissemblables. Les retraités d’aujourd’hui ne sont pas les mêmes qu’hier et si les générations précédentes ont pu être caractérisées de conservatrices, elles l’ont été durant toute leur vie (Percheron, 1991, p. 148). Donnant tout son poids à des socialisations survenues au moment de l’entrée dans l’âge adulte, cette remise en cause des effets d’âge et des approches biologiques concourt à occulter de possibles changements, des processus de socialisation au moment du passage à la retraite. Face au postulat d’un désengagement ou d’un conservatisme irréversible et universel des individus du fait des effets de l’âge, la littérature a répondu par une focalisation sur les effets de répétition ou de reproduction, accordant toute son attention aux dispositions acquises au sortir de l’adolescence.
Les indices d’un sens politique de la retraite

Un certain nombre de recherches montrent pourtant que des phénomènes de socialisation politique peuvent être liés au passage à la retraite. Ces travaux s’inscrivent moins dans la sociologie de la participation politique ou dans les études sur la socialisation qu’ils ne s’intéressent aux politiques publiques et aux mouvements sociaux. Questionnant les dynamiques -réciproques entre des politiques publiques, les groupes que ces politiques par leur existence constituent en bénéficiaires et la propension de ces groupes à défendre ou à contrer lesdites politiques, ces travaux questionnent, au final, la possible force socialisatrice d’un changement de statut ou de rôle et de l’entrée dans de nouveaux droits sociaux.
Aux croisements d’enjeux scientifiques et politiques, la question d’une possible « prise de conscience » des personnes âgées comme groupe est au cœur des questionnements d’auteurs travaillant sur les transformations de l’État social (Möckli, 1993 ; Pierson, 1994 ; Day, 1998 ; Bertozzi, Bonoli, Gay-des-Combes, 2005) 4. L’hypothèse de la « prise de conscience » pose, en effet, que les individus, faisant l’expérience du passage à la retraite, devenant retraités, connaîtraient un changement de vision du monde ou d’intérêts si fort, qu’oubliant leurs pratiques électorales ou leurs attachements partisans, ils ne se retireraient pas de toute participation politique, mais au contraire, opteraient pour une défense corporatiste de leurs intérêts. Bonoli et Häusermann (2005), étudiant les résultats de 39 referendums ayant eu lieu en Suisse de 1981 à 2003 portant sur des politiques sociales, concluent que la variable d’âge est plus prédictive du choix des électeurs que le sexe ou la classe sociale ce qui les incite à parler d’une logique de maximisation des intérêts. Au-delà de la généralisation possible de tels résultats 5, les auteurs questionnent bien l’importance de l’entrée dans des droits sociaux comme facteur explicatif des pratiques politiques des individus. Il ne s’agit en l’occurrence pas d’un effet d’âge ou de vieillissement, mais au contraire d’un changement de statut, de l’entrée dans des droits sociaux. Le passage à la retraite, quand bien même il peut être anticipé, préparé et encadré par différentes institutions sociales (Voegtli, 2004) représente alors une rupture statutaire qui semble à même de marquer les préférences politiques.
Plus précisément, il semble que la possible politisation liée au passage à la retraite ne pèse pas sur l’ensemble des individus de manière similaire. Un certain nombre de travaux (Campbell, 2003 ; Viriot Durandal, 2003) comme nos propres recherches (Lambelet, 2007, 2010, 2011a, 2011b), semblent en effet indiquer une variation dans la force disruptive que peut représenter l’entrée dans ce nouveau droit qu’est la retraite. Trois dimensions semblent pouvoir éclairer une possible politisation au moment de la retraite : 1) la modalité (linéaire ou conflictuelle) du passage dans ce nouveau droit ; 2) la dépendance plus ou moins grande des individus à ce nouveau droit pour leur existence ; et 3) la confrontation à des individus dont le degré d’engagement politique est très différent dans le cadre d’associations.
La force disruptive du passage à la retraite semble d’abord être liée à la modalité de l’entrée dans ce nouveau droit (Caradec, 1998). Viriot Durandal (2003, chap. 6), étudiant une manifestation d’organisations non syndicales de retraités à Paris en 1996, montre ainsi que cette manifestation est une manifestation de cadres du secteur privé qui ont vécu majoritairement une interruption anticipée de carrière. Manifestation de préretraités, une large partie d’entre eux a vécu la perte de l’emploi et l’exclusion définitive du marché du travail de manière conflictuelle. Cela se traduit dès lors, pour cet auteur, « par la prise de conscience des préretraités de leur appartenance à un groupe en exclusion sociale », ou dit autrement, « le mode de sortie souvent tendu et conflictuel a conduit une partie des préretraités à faire l’apprentissage des mécanismes de défense des intérêts et à prendre conscience de la fragilité de leur statut » (Viriot Durandal, 2003, p. 213). Le passage à la retraite non préparé, c’est-à-dire involontairement anticipé, a ainsi une force socialisatrice ; en effet, près d’un tiers des manifestants (31 %) participaient ce jour-là à leur première manifestation 6. Le recours à ce mode de participation n’est donc pour eux ni habitude ni routine, mais se pratique au moment de l’entrée dans ce nouveau statut de préretraité 7.
Campbell (2003), elle, s’intéressant aux effets des politiques sociales sur les groupes qui en bénéficient, montre que dans les années 1950 aux États-Unis, quand les aides de la sécurité sociale étaient modestes et ne couvraient qu’une fraction de la population, les personnes âgées participaient moins lors des élections que les jeunes personnes 8. Depuis lors, la participation des retraités a largement augmenté. Cette augmentation de la participation est simultanée à l’augmentation des programmes sociaux, ces derniers renforçant la capacité et l’intérêt des seniors à participer, en améliorant leur santé physique et financière et en leur procurant des opportunités de -mobilisation (Campbell, 2003, p. 6 ; voir aussi Pierson, 1993). Plus encore, et par rapport à des analyses trop homogénéisantes, cette auteure remarque que si, comme pour les jeunes, la participation politique est largement liée à quelques données sociologiques lourdes telles que le degré d’instruction ou le niveau de revenus, la participation des plus âgés est aussi directement liée à l’importance que représentent ces nouvelles ressources par rapport à d’autres ressources possibles. La participation politique des seniors doit, pour une part, être reliée de manière concomitante à leurs revenus (comme chez les non seniors), mais également, et inversement, à leur intérêt pour la sécurité sociale, celui-ci étant le plus grand chez les seniors aux petits revenus qui sont les plus dépendants de ces programmes. On assiste ainsi à un renforcement de la participation politique des individus aux rentes les moins élevées (Campbell, 2003, p. 46), l’entrée dans le statut de retraité politisant ainsi ceux qui en dépendent le plus 9.
Nos propres travaux confirment l’effet socialisateur différencié que peut avoir le passage à la retraite sur les comportements politiques. Travaillant sur des organisations de défense de retraités en Suisse (Lambelet, 2010), nous avons observé que si des phénomènes de politisation sont difficiles à objectiver et s’ils concernent une minorité des membres, l’observation ethnographique comme les entretiens permettent néanmoins de découvrir des indices (Ginzburg, 1989) d’une telle politisation. Si les individus qui constituent ces organisations se caractérisent par une forte hétérogénéité, qui renvoie pour une large part à la diversité des activités proposées par ces organisations (Lambelet, 2007) 10, il est sans doute possible de réduire et d’articuler cette diversité des profils à quelques propositions simples : a) des membres politisés, et plus encore engagés tout au long de leur vie dans des partis ou des syndicats, qui s’engagent au niveau cantonal et national de ces associations pour poursuivre leur engagement politique ; b) des membres non politisés et qui ne s’intéressent pas à la politique, parce que pas compétents (Bourdieu, 1977, p. 60), qui limitent leur participation au paiement de la cotisation et à leur participation aux activités récréatives ; c) des individus peu ou pas politisés qui, prenant en charge l’organisation d’activités récréatives (les marches pédestres, la gymnastique, le cinéma) ou quelque compétence technique au sein d’un comité (caissier, secrétaire) se trouvent, par la logique organisationnelle et la répétition des séances de comité dont ils sont membres du fait de ces responsabilités, confrontés régulièrement à des individus politisés.
D’abord, les responsables de ces organisations, c’est-à-dire les militants engagés au niveau national de ces organisations ou dans les organisations faîtières, ont tous été engagés politiquement dans des partis ou des syndicats. Ayant vécu une mise à l’écart objective ou subjective des organisations politiques ou syndicales desquelles ils étaient membres, ils trouvent dans les organisations de défense de retraités des lieux où poursuivre des engagements qu’ils ont menés tout au long de leur vie. L’engagement dans des organisations de défense des retraités s’explique ainsi moins par un attachement pour la cause retraitée ou par amour du modèle associatif, qu’elle peut être surtout rendue « nécessaire » du fait de « l’âgencement » militant (Lambelet, 2011a). Cette poursuite de ces engagements antérieurs se lit d’ailleurs dans les prises de position de ces organisations qui moins que de défendre les seuls intérêts des retraités, défendent au contraire des positions intergénérationnelles, c’est-à-dire un État social fort tant en faveur des personnes âgées que des jeunes, des familles ou des femmes (Lambelet, 2011b). Les adhésions aux postes à responsabilités dans ces organisations ne se font d’ailleurs pas « au hasard des candidatures » mais, le plus souvent, par cooptation. Ces individus restent ainsi pour une large part dans une continuité, continuité de l’activité développée, des politiques défendues, et des personnes rencontrées. Néanmoins, pour ces individus, si on ne peut pas parler de forte politisation à l’âge de la retraite, des indices montrent malgré tout que le passage dans des organisations de défense de retraités a souvent été vécu comme le produit d’une mise à l’écart. Dès lors, si l’intérêt pour la cause des personnes âgées pouvait être jusque-là tout relatif, il peut connaître une nouvelle densité au moment de ce passage de la retraite.
À l’opposé du spectre, la politisation liée à leur activité dans l’association semble plus rare chez ceux qui ne s’engagent pas dans les activités comme la collecte de signatures pour des pétitions, des initiatives ou des référendums, mais qui limitent leur activité au paiement de la cotisation, à la participation à des marches pédestres ou aux fêtes de noël. Au-delà des effets possibles, mais invérifiables, de leur exposition aux prises de position politiques diffusées à travers les journaux des associations de même qu’aux encouragements à participer à la vie politique (en l’occurrence aux votations et aux élections), l’observation donne à voir d’abord un refus de toute parole politique. Lors des assemblées générales, ces membres souhaitent voir les parties protocolaires réduites au minimum au profit d’un temps élargi pour le loto qui y fait suite. De même, nous avons entendu des plaintes répétées à propos des journaux d’associations qui consacrent trop de place aux réformes en cours des politiques sociales et pas assez aux offres culturelles et à la vie des sections. Ce refus des activités politiques peut d’ailleurs conduire à des scissions (dont les archives de ces associations rendent compte) mais est plus largement regretté par les membres les plus engagés qui montrent une préoccupation constante de ne pas voir les sections locales n’être que des clubs de loisirs.
Enfin, des individus peu ou pas politisés qui, prenant en charge l’organisation d’activités récréatives (les marches pédestres, la gymnastique, le cinéma) ou quelque poste technique au sein d’un comité (caissier, secrétaire), se trouvent, par la logique organisationnelle et la répétition des séances de comité dont ils sont membres du fait de ces responsabilités, confrontés régulièrement à des individus politisés. Si nous ne pouvons ici rendre compte des débats sur les formes de socialisation politique que permettent, ou non, les activités associatives (Rose, 1965 ; Eliasoph, 1998 ; Putnam, 2000 ; Hamidi 2002 et 2006 ; Talpin, 2011), il apparaît néanmoins que des formes de politisation apparaissent du fait de la participation aux activités de ces associations pour ces membres peu politisés mais présents dans les comités. Les comités sont en effet un lieu de rappel des objectifs de l’association et d’un discours sur le groupe. On assiste ainsi à des discours sur les conditions de vie des personnes âgées comme à des remises à l’ordre des membres du comité qui y tiendraient des propos déplacés au regard des combats menés par l’association (Lambelet, 2010, p. 356). Mais ces comités sont tout autant le lieu de créations de liens, d’un sentiment d’une commune appartenance, bref, de sentiments d’obligation à l’égard des autres (Agrikoliansky, 2002, p. 259). Ainsi, des membres de comités au niveau local disent avoir, à plus de 65 ans, récolté pour la première fois de leur vie des signatures en vue d’une initiative ; d’autres disent avoir été conscientisés, par les bénévoles qui aident au remplissage des déclarations d’impôt, sur les conditions financières parfois catastrophiques des personnes âgées ; d’autres disent avoir tenté, depuis leur participation à quelque conférence ou assemblée générale, de se mettre à jour sur les politiques sociales, par la lecture plus régulière des journaux. Est-ce le produit d’une « prise de conscience » ou le fait d’« être pris » dans ces relations d’obligation ? Ces quelques éléments semblent démontrer que ces associations peuvent avoir des effets socialisateurs sur ceux qui, peu politisés, s’y engagent activement, par la régularité de la confrontation à des membres politisés qu’elles encouragent.
Conclusion

Cet état de la littérature synthétique et ce retour sur nos propres travaux permettent de reprendre à nouveau l’examen des processus de (dé)politisation des personnes âgées, en le réintégrant dans le cadre général des théories sur la socialisation. La possible politisation liée au passage à la retraite peut ainsi prendre trois formes, non exclusives l’une de l’autre. Comme ouverture de nouveaux droits, la retraite intéresse ses bénéficiaires, d’autant plus que leur dépendance à son égard est grande ; elle est donc un statut à défendre ou à promouvoir, l’occasion de mobilisations. Largement institutionnalisée mais pouvant être problématique – le parcours de vie (Kohli 1989) étant toujours moins assuré (Lalive d’Épinay, 1996) – l’entrée dans ce nouveau droit peut prendre la forme d’un sentiment d’une mise à l’écart contre laquelle s’engager. Enfin, la vieillesse étant encadrée par différentes institutions qui, comme les organisations (non syndicales) de défense de retraités sont basées sur des critères d’âge plutôt que catégoriels, elle peut être l’occasion d’une confrontation à des individus aux trajectoires et caractéristiques sociales très différentes. Si, pour Bourdieu, la socialisation est pro active, en ce que l’habitus « tend à assurer sa propre constance et sa propre défense contre le changement à travers la sélection qu’il opère entre les informations capables de mettre en question l’information accumulée et surtout en défavorisant l’exposition à de telles informations » (Accardo, Corcuff, 1986, p. 73) et si l’intérêt des sociologues pour l’articulation entre socialisation primaire et secondaire repose sur la confrontation entre des dispositions acquises et l’acquisition de nouveaux rôles, la force socialisatrice de la retraite semble bien reposer sur la possible confrontation qu’elle oblige ou permet à des situations non anticipées comme à des individus aux visions du monde ou aux socialisations différentes.
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1. Bourdieu parle en effet peu des personnes âgées, sauf pour en faire un exemple des effets d’hystérésis. Pour lui, ainsi, « le ronchonnement des vieillards, c’est la nostalgie d’un ordre disparu dans lequel l’habitus était comme un poisson dans l’eau et, inversement les moments de bonheur, d’euphorie sont les moments où il y a coïncidence entre l’habitus et le monde, quand le monde répond au quart de tour aux attentes de l’habitus » (Bourdieu, 2002).
2. La notion même de « transition biographique » (Voegtli, 2004) est intéressante en ce que niant l’idée de rupture, elle fait du passage à la retraite un « non-événement ». Pour une discussion de ce point : Lambelet et Mitsushima (2012).
3. Pour Brunner (1996), s’il y a une articulation entre âge et identification à droite, le clivage se trouverait plutôt entre les moins et les plus de 35 ans.
4. Comme le notent Campbell et Lynch (2002), la littérature est souvent peu explicite, elle évoque une « conscience d’âge », sans préciser si elle est portée par les retraités eux-mêmes, par les organisations de retraités ou par les deux.
5. Si pour Bonoli et Häusermann (2005) la variable d’âge est prédictive du choix des électeurs (bien plus que le sexe ou la classe sociale) et qu’il est possible alors de parler d’une logique de maximisation des intérêts, Binstock et Quadagno (2001, p. 337 et 339), faisant la synthèse de recherches américaines et européennes – qui, il est vrai, portent moins sur des votations et des enjeux que sur des élections – arrivent à la conclusion inverse : « le poids de l’évidence indique que le choix électoral des personnes âgées est rarement, si ce n’est jamais, fondé sur des intérêts de groupe d’âge » et « la vieillesse, pour elle-même, n’est pas une base solide pour la mobilisation politique ».
6. À titre d’indication, les manifestants du G8 d’Évian, âgés pour 66 % d’entre eux de moins de 31 ans disent, à 98 %, avoir déjà participé à une manifestation (Fillieule, Blanchard et alii, 2005).
7. En l’absence d’autres indications, postuler que la participation de ces individus à cette manifestation résulte de leur seule prise de conscience et de la fragilité de leur statut est faire bien peu de cas des acquis de la littérature sur le militantisme et sur les raisons de manifester (Gaxie 2005 ; Fillieule, Blanchard et alii, 2005). Nous nous associons volontiers à cette critique. Mais que 31 % des individus n’aient jamais manifesté jusque-là reste néanmoins un objet de réflexion pour les analyses en terme d’âge ou de génération.
8. Un même constat peut être fait pour la Suisse (Bickel, Lalive d’Épinay, 2005)
9. Pour Goerres (2011, p. 204), « le déclenchement de la participation des personnes âgées est toujours (c’est nous qui soulignons) entraîné par leur réaction à une mesure jugée préjudiciable et pouvant les concerner directement ». Il nous semble que cette affirmation, dans son universalité, ne peut être qu’erronée, renvoyant d’abord au terrain étudié par cet auteur (les mobilisations contre la council tax en Angleterre en 2004-2005) et à la période particulière dans laquelle cette réforme est mise en œuvre, celle-ci pouvant être caractérisée comme une période de « retranchement » (Pierson, 1993 ; Day, 1998). Une telle remarque néglige le rôle pro-actif qu’a pu avoir le militantisme retraité sur les politiques sociales dans les deux premiers tiers du XXe siècle surtout, mais aujourd’hui encore (Lambelet, 2010). Le travail de Campbell nous semble intéressant en ce qu’il insiste au contraire sur la manière dont les programmes sociaux « intéressent » leurs bénéficiaires, sans limiter cet intérêt à la seule dimension défensive.
10. Dans ces associations, il est possible de cotiser sans pour autant participer à aucune activité, ou de ne participer qu’à la fête de Noël ou à des excursions touristiques, aux thés dansant, à la marche pédestre ou à des après-midi récréatives. Mais il est également possible de participer à des collectes de signature pour des pétitions, des initiatives ou des referendums, de participer à des manifestations, comme de suivre des conférences sur des questions de politique sociale ou fiscale. Enfin, des postes sont à pourvoir dans les comités, tant au niveau local, cantonal que national ou comme délégué au sein des organisations faîtières.
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La « déprime ouvrière » est-elle inéluctable ? Détours de la politisation ouvrière en Argentine (1995-2005)
Ariel Sevilla*
Dans cette contribution, nous nous en prenons à une vulgate tourainienne qui voudrait que le mouvement ouvrier soit « fini » et qu’il soit remplacé par de nouveaux mouvements sociaux, sans rapport avec ce dernier. Sans nous prononcer sur l’existence de nouveaux mouvements sociaux sans lien ou presque avec le mouvement ouvrier, voire avec la question sociale, nous montrons ici les liens entre des mobilisations contestataires en usine et hors usine, ainsi que les va-et-vient, à cette occasion, entre politisation et dépolitisation des ouvriers eux-mêmes. Les ouvriers ne sont pas en effet confinés à l’espace ouvrier. La politisation sera ici comprise comme l’évolution des mentalités et des pratiques qui précèdent et favorisent le passage à l’action collective. La dépolitisation se définit, à l’inverse, par l’affaiblissement de l’action collective et le développement de l’action individuelle 1.
À partir de l’exemple argentin, dont nous restituons d’abord le cadre historique récent, nous tenterons de montrer que, malgré la dureté du contexte social, toute résistance n’a pas été impossible. Ensuite, nous verrons que les chantres de la finitude ouvrière sont juges et partie de la thèse du déclin, qu’ils soient sociologues ou syndicalistes. Enfin, nous établirons, par le biais notamment de biographies ouvrières 2, qu’il existe des interactions entre les mobilisations contestataires.
La dépolitisation nourrie par la dictature (1976-1983) et les politiques néolibérales (1989-2002)

Une mise en perspective historique dans le cadre argentin tend à accréditer dans les grandes lignes la thèse du déclin. Le démantèlement d’un État hybride, composé d’éléments des modèles socio démocrates et corporatistes (Lo Vuolo, Barbeito, 1997) et, un peu plus tard, la privatisation des entreprises publiques, ont entraîné des mutations majeures du salariat dans la dernière période.
L’Argentine des années 1970 se caractérisait par la présence de travailleurs salariés employés à temps complet, où les écarts de salaires entre qualifications et entre secteurs de la production étaient relativement faibles. Ces salariés étaient protégés dans le cadre d’un statut social comprenant sécurité sociale, assurance santé, allocations familiales, etc. Le droit collectif du travail s’imposait alors aux droits individuels.
Le démantèlement de cette structure institutionnelle commence avec la dernière dictature militaire (1976-1983). Sur le plan économique, la politique du gouvernement militaire provoque la déstructuration de l’industrie locale (Basualdo, 2001), tandis que, sur le plan social, elle promulgue l’interdiction de l’activité syndicale, de la grève, la dissolution de la principale centrale syndicale et la mise sous tutelle des autres. Le dialogue s’instaure avec les syndicats les plus dociles et la violence politique vise les organisations syndicales les plus radicales. Cette violence s’est traduite par la « disparition » de milliers de militants syndicaux de base 3. Ces initiatives visaient à restituer l’autorité des directions d’entreprises (Cordone, 1999).
Les organisations syndicales ont gardé cependant une relative capacité de blocage sous le gouvernement militaire. Le manque de soutien syndical au gouvernement à la suite de la défaite dans la guerre des Malouines en 1982 le contraint ainsi à la démission.
Les gouvernements démocratiques se lancent à partir de 1989 dans une politique néolibérale. Un processus de privatisation aussi surprenant pour les ouvriers (qui gardaient leur confiance dans le péronisme) que radical, aboutit en cinq ans à la disparition de l’essentiel des entreprises publiques du pays, attribuées à des groupes constitués de capitaux nationaux et internationaux. De manière systématique, avant de transférer ces entreprises aux mains des nouveaux propriétaires, le gouvernement a procédé à des réductions drastiques de leurs effectifs, aussi bien en période de récession que de reprise économique (même si l’accompagnement social diffère sensiblement selon la période considérée).
Dans certaines localités de l’intérieur du pays (au Nord et au Sud), l’entreprise publique d’énergie (pétrole et électricité) est l’employeur principal et l’agent économique qui redynamise toute l’activité économique. Dans ces endroits, la « désoccupation » va atteindre plus de la moitié de la population active. Dans les villes les plus importantes (Buenos Aires, Cordoba et Rosario), d’autres employeurs vont atténuer le taux de désoccupation (18 % en 1994). Ce volume d’une population hors travail apparaît comme un obstacle à la politisation de travailleurs au travail dans la mesure où la pression sur la sauvegarde de l’emploi devient très forte et individualise les comportements.
Sous le poids des effets conjugués de ces politiques économiques, la dépolitisation des ouvriers s’opère par perte de confiance en leurs propres forces et du fait du déplacement des espoirs de l’État vers le marché (durant la décennie 1980-1990). Ce déplacement favorise en effet l’action individuelle sur l’action collective (Montes Cató, Wilkis, 2004). Cependant, même le coup de massue n’empêche pas des réactions ouvrières.
Les ouvriers pris dans la nasse et ceux qui s’en échappent

On ne saurait mettre sur le même plan les attitudes de soumission et de résistance. Néanmoins, au début, le plus grand nombre se voit pris dans un mélange de contraintes lourdes et d’acceptation de ces contraintes. Lors du travail de terrain dans l’usine, nous avons constaté à quel point la situation de travail et d’emploi ne contribuait pas à développer la politisation ouvrière, pour plusieurs raisons.
Les ouvriers sont d’abord tenus par le souci d’éviter le pire

D’abord, au moment de forte croissance de la filiale (entre 1993 et 1997), la direction a combiné la réduction d’effectifs avec la multiplication de types de contrats de travail et le renouvellement de la main-d’œuvre. Les anciens, expérimentés et, pour partie, familiers d’une forte tradition syndicale et/ou politique implantée précisément dans cette usine, ont été progressivement remplacés par une main-d’œuvre jeune et sans expérience politique et militante.
Ensuite, dans la deuxième période, celle qui coïncide avec une très forte récession (entre 1998 et 2003), la direction accentue nettement les réductions d’effectifs accompagnant la baisse de la production et installe la rumeur d’un probable départ de l’entreprise du marché argentin avec, comme corollaire, la fermeture de l’usine. À ce stade, sous la menace de licenciements, de nombreux ouvriers accepteront des baisses de salaires et des remises en cause de leurs carrières professionnelles. Mais au-delà de la rumeur et des discours de la direction à propos d’une éventuelle fermeture, dans les faits, les personnels de fabrication, donc les ouvriers, sont mis au « chômage technique ». Pendant des mois, l’usine ne tourne qu’une semaine sur deux. Les conséquences de cette décision pèsent lourd sur les salaires ouvriers, amputés de plus de 30 %. Certains ouvriers s’adaptent à cette nouvelle situation, notamment ceux qui possèdent un peu de terre à cultiver « à côté ».
La riposte vise à socialiser entre ouvriers les revenus disponibles

Mais ce n’est plus le cas du plus grand nombre. C’est justement dans ces dures conditions que peu à peu des ouvriers s’organisent pour contrer la réduction de salaires.
Ils vont mettre en œuvre des stratégies de sabotage. Au moment des menaces sur l’emploi et sur la fermeture partielle de l’usine, ils agissent d’abord individuellement puis en tous petits groupes. Les formes du sabotage sont subtiles, mais s’avèrent d’une grande efficacité. Les exemples rapportés sont relativement nombreux, nous n’en livrerons ici que trois dont nous avons été les témoins. Le nettoyage final de la voiture est réalisé par un ouvrier habillé d’un uniforme dont les boutons sont protégés pour éviter de rayer la peinture. Suite à certains mouvements, la protection des boutons se décroche. S’il feint de ne pas s’en apercevoir, l’ouvrier provoque de nombreuses microrayures : en quelques minutes, des dizaines de véhicules sont abîmées. Ces rayures entraînent un travail de retouche sur toute une série de véhicules. Un autre exemple est l’apparition de machines « hors place » exigeant une correction de leur position par la maintenance. Un dernier exemple est celui où des ouvriers constatent sur des pinces de soudure une usure inhabituelle des électrodes. Cela réclame aussi une intervention de la maintenance, pour remettre au point la machine. Sans doute, ces actions éparses mais systématiques demandent la complicité de certains responsables. Certains sont des « opérateurs » d’abord promus, puis déchus au moment de la récession. Partageant à nouveau la vie ouvrière de l’atelier, ils consentent à la production de défauts.
Le but immédiat de ces sabotages est simple. Il consiste à endommager des moyens de production ou des produits prêts à livrer afin de forcer la direction à constituer des équipes de maintenance pour réparer les pannes ou retoucher les produits. L’équipe est constituée par des ouvriers au chômage technique qui sont alors appelés au travail pendant la semaine creuse. De sorte que, par le biais du sabotage, les effets de la réduction de salaires soient minorés. Par l’installation d’un système d’auto contrôle, les ouvriers se concertent avec les chefs d’unités, chargés de composer nominativement les équipes, pour réguler l’appel. Moyennant quoi certains sont plus fréquemment appelés que d’autres, notamment pour permettre à ceux qui ont une forte charge de famille de subvenir à leurs besoins. Du reste, tout le monde est amené à travailler à tour de rôle pour restreindre les effets du chômage technique.
Même au moment où la direction impose une forte individualisation de comportements, le personnel réussit à exercer au travail toute une série de microrésistances. Ces exemples montrent que, au moment le plus critique, une organisation ouvrière spontanée se met en place et se perfectionne pour peser sur l’organisation du travail et protéger un tant soit peu le salaire.
Ces pratiques ne coïncident pas avec les représentations des sociologues ou des directions des représentants des salariés.
Des représentations performatives : le regard scientifique et la stratégie syndicale

La « déprime » dépend de conjonctures qui sont elles-mêmes le fruit de conjectures. Nous voudrions prendre ici le double exemple du façonnement du regard par les sociologues et les syndicalistes. Les conséquences de ces regards ne sont pas nulles, même si elles sont opposées : si le regard des sociologues tend à diviser les secteurs sociaux, l’action syndicale a pu contribuer, involontairement, à les réunir.
Les interprétations sociologiques des mutations des rapports entre la classe ouvrière et la politique argentine

Les sociologues ont choisi de développer des thèses sur la pauvreté, l’exclusion et le mouvement social, en abandonnant la problématique relative au monde ouvrier.
Depuis les années 1980, après la dernière dictature et avec le retour à la démocratie, la sociologie cesse de s’intéresser en effet aux objets privilégiés depuis les années 1960, c’est-à-dire aux rapports entre la classe ouvrière et le péronisme. Il est vrai que le contexte politique change : le péronisme vire à droite, la gauche et l’extrême gauche ont été frappées de plein fouet par la répression sous la dictature. Pour la première fois dans l’histoire, les ouvriers ne votent pas pour le péronisme, qui perd les élections au profit de la sociale démocratie (le péronisme reviendra au pouvoir en 1989 et 1995 sur une base néolibérale).
Avec la transition à la démocratie (à partir de 1983), les sociologues renoncent à étudier l’énigme classique de l’adhésion de la classe ouvrière argentine au péronisme. Ils commencent à s’intéresser aux transformations morphologiques et aux nouvelles orientations idéologiques des classes populaires. Ils privilégient l’analyse de la culture démocratique à partir d’une philosophie politique où la lutte de classes est moins présente.
Cette sociologie se traduit par un déplacement du regard sur le fait ouvrier : on ne s’intéressera plus ni à l’usine, ni à l’espace de la lutte politique du mouvement ouvrier (un livre s’intitule La place vide. Les transformations du peronisme, Svampa et Martuccelli, 1997, pour signifier le contraste avec la période précédente, où les défilées et rassemblements -massifs étaient réguliers sur la place de Mai à Buenos Aires), mais aux quartiers.
Le succès remporté en Argentine par les thèses de la perte de la centralité du fait ouvrier prend plusieurs orientations. La première montre le glissement de la problématisation du travail et de sa centralité (y compris politique) vers celle de la pauvreté. Elle assimile les ouvriers à la misère, en lien avec l’évolution des politiques publiques. La manne financière des organismes internationaux de crédit joue un rôle clé dans la mise au centre de l’intérêt de ces questions dont de nombreux sociologues deviennent experts. Dans la décennie 1990, des sociologues vont trouver dans les quartiers deux objets auxquels ils ont accordé toute priorité : les exclus et les pauvres.
Une autre traduction déplace le lieu d’élaboration de la politique. Deux ouvrages argentins de référence sur le développement des mouvements sociaux depuis 1995 (Merklen, 2009 ; Pereyra, Svampa, 2003) soulignent cette double mutation des lieux où l’on fait de la politique et des acteurs qui la font. L’usine cède en quelque sorte sa place au quartier tandis que l’ouvrier est remplacé par l’habitant.
L’ouvrage de D. Merklen (2009) montre que « l’identité des classes populaires migre du travail vers l’habitat. Ceux qu’on nommait avant les ouvriers sont devenus des habitants de quartier, ils sont socialement identifiés par des références au territoire qu’ils habitent ». Pour défendre cette thèse l’auteur s’efforce de montrer comment, depuis les années 1980, le monde du travail et celui des quartiers se sont transformés : le salariat s’est désarticulé tandis que se développent des liens clientélistes dans des quartiers populaires particulièrement pauvres. La « politicité » des habitants se caractérise par une nouvelle capacité stratégique individuelle pour obtenir des ressources matérielles, se traduisant à l’occasion par des mouvements collectifs.
L’ouvrage de Pereyra et Svampa (2003) parie sur la place que ces mouvements occupent sur le plan politique : les mouvements sociaux des sans-emploi issus du processus de privatisations et de dérégulation des marchés – qu’on appelle « piqueteros » –, sont les principaux acteurs politiques qui ont remplacé la classe ouvrière dans son rôle émancipateur.
Au début des années 2000, les cycles de protestation populaire mettent en cause les représentations de classes populaires en décomposition. Dès lors, pour la sociologie, les pauvres deviennent des sans-emploi capables de s’organiser et de créer le mouvement social. Ces classes populaires étaient maintenant capables d’incarner de manière positive un acteur politique majeur (Pereira, Svampa, 2003).
La diversification de l’acteur syndical

Enfin, une troisième orientation éclaire l’histoire de la politique économique (privatisations, dérégulation) et son influence sur une fraction du syndicalisme dans la décennie 1990. L’acteur syndical se transforme et contribue lui aussi à déplacer le regard sur la question sociale.
Au début des années 1990, l’organisation syndicale des travailleurs, la CGT, est unifiée sous contrôle idéologique du péronisme (depuis les années 1940) et le taux de personnes sans emploi tourne autour de 5-6 %. Dix ans plus tard, trois centrales syndicales (restant toutes sous le contrôle idéologique du péronisme) sont ancrées dans des secteurs économiques ayant connu un développement inégal : tandis que le transport routier privé s’accroît en chiffre d’affaires et en nombre de salariés, le secteur public dans son ensemble se réduit et expulse des salariés. Le taux de personnes qui ne retrouvent plus un emploi a été multiplié par trois et demi. Il faut attendre 2005 pour que la « désoccupation » 4 soit progressivement résorbée et revienne à des taux avoisinant 7 %.
Que s’est-il passé ? Dès 1990, la CGT, syndicat traditionnel et unique, est appelée à jouer un rôle dans le processus de privatisation des entreprises publiques. Elle appuie cette politique à la fois en devenant propriétaire et gestionnaire des entreprises privatisées (elle gère par exemple les assurances pour les risques de travail, les couvertures sociales etc.), et en réalisant un travail pédagogique auprès des affiliés afin d’expliquer le bien fondé de cette politique. Cette participation syndicale au processus de privatisation est sanctionnée par une perte de popularité.
En effet, en 1992, cette participation suscite la première fracture de la centrale syndicale : les travailleurs du secteur public (principalement dans l’éducation et la santé, l’administration publique, etc.), directement atteints par les privatisations, fondent la Centrale des travailleurs argentins (CTA). Cette fraction va lutter activement contre le processus de privatisation, sans remporter de succès. Cependant, elle met en œuvre des modalités de lutte innovantes. Très vite, elle coopte des secteurs sociaux exclus du travail, notamment des populations sans emploi et des retraités. En 1994, une deuxième scission intervient au sein du syndicat traditionnel : le Mouvement des travailleurs argentins. Sa création répond à la transformation provoquée par la privatisation du transport public de chemins de fer (et dans une moindre mesure de la compagnie aérienne, de la TV, etc.).
Ces deux dernières centrales syndicales vont lutter assez activement pendant toute la période, même si peu de travaux en rendent compte (Gomez, 2009). Les revendications portent à l’occasion sur des augmentations de salaires mais sont surtout défensives : fermetures d’usines, indemnisations, paiement du salaire… Les modalités de la lutte seront renouvelées : dès 1992, à la mobilisation et la grève s’ajoutent le blocage de routes, l’occupation de bâtiments publics, avec une participation de plus en plus massive de travailleurs sans emploi dans ces actions. Dans la décennie 1990, le conflit social est intense, mais il se déplace du lieu de travail pour se développer à l’extérieur.
L’interdépendance entre mouvement ouvrier et mouvements sociaux

Cette dernière stratégie syndicale renoue donc avec des fondamentaux du mouvement ouvrier : le mouvement social surgit en quelque sorte du chapeau ouvrier. Le prisme de l’analyse en termes de mouvements sociaux se heurte en effet à l’histoire syndicale qui précède. Plutôt que de penser les mouvements sociaux de façon indépendante, on peut mettre en évidence un double mouvement de dépolitisation et de repolitisation des travailleurs. Ce dernier se comprend à la lumière des interdépendances entre mouvement ouvrier et mouvements sociaux car ces ouvriers se politisent du fait que les alliances avec d’autres acteurs sociaux ont été renouvelées. Le sociologue Gomez illustre ces allers-retours en montrant le rôle joué par les syndicats du secteur public au démarrage de la protestation sociale novatrice des « piqueteros » (Gomes, 2009). Les biographies ouvrières que nous avons réalisées permettent d’élargir l’assise du phénomène de l’interdépendance au secteur privé. Nous avons sélectionné trois biographies (parcours individuels) qui mettent en évidence les choix au travers desquels ces licenciés se dépolitisent ou se repolitisent 5.
Changer de classe et retrouver l’action collective

Le premier cas est celui d’un ouvrier adulte, embauché à l’usine lorsqu’il était jeune et sans expérience politique.
Cet ouvrier de l’automobile entretenait à côté de l’activité salariée à l’usine une activité rurale. Suite à la première vague de licenciements, en 1995, il obtient une indemnisation qu’il juge « intéressante ». Cela lui permet d’investir dans l’agro-industrie : il se lance dans une exploitation de poivrons sous serre, destinés à l’exportation. Il avance une partie du capital (grâce à l’indemnisation) mais se voit obligé, pour acheter du matériel importé, de contracter une dette en dollars américains. Après une période de forte progression de son chiffre d’affaires, la situation se dégrade avec la dévaluation opérée en 2002 de 40 % de la valeur de la monnaie locale (ce qui augmente par contrecoup son endettement). Devant les banques, il retrouve d’autres petits épargnants ou investisseurs comme lui et se convainc qu’il ne pourra pas s’en sortir sans une action collective concertée. Cela le conduit à rallier les mouvements sociaux constitués par des épargnants dépossédés par la dévaluation. La mobilisation de ces petites classes moyennes ne débouche pas sur un succès. Il voit son niveau de vie se dégrader et devient dépendant des aides de sa famille.
Le lien avec le mouvement social est d’autant plus remarquable que cet ouvrier réussit à changer de condition sociale en devenant indépendant et qu’il se voit ramené aux voies de l’action collective afin de ne pas la perdre.
Le remplacement de l’action collective ouvrière par celle du quartier

Ce deuxième cas, comme le précédent, est un ouvrier de 35 ans environ, avec une vaste expérience de travail dans l’usine qu’il a intégrée très tôt. En revanche, il ne fait référence à aucune expérience politique directe. Son père, cependant, a également été ouvrier et a participé activement aux grandes mobilisations ouvrières à la fin des années 1970. Notre personnage a fait partie de ce groupe d’ouvriers licencié en 1994, « dans de bonnes conditions d’indemnisation ». La tension sur le marché du travail et l’envie de réussir une activité indépendante le persuadent de se mettre à son compte. Il s’oriente donc vers l’achat d’un véhicule et une licence pour offrir ses services comme chauffeur de taxi. Cette activité lui permet de subvenir aux besoins de sa famille pendant quelques années. En 1998, il est confronté aux frais demandés par l’entretien du véhicule puis par son remplacement. Il préfère vendre le taxi et réorienter son activité ; du coup, dans ce qu’il caractérise rétrospectivement comme « une fuite en avant », il loue un local et rachète le fonds de commerce d’un vidéoclub. Cette activité ne lui fournissant cependant pas assez de ressources, il ferme son commerce un an plus tard. Au chômage, il se retourne vers son réseau amical, professionnel mais aussi ancré dans la vie sociale du quartier : il est composé des anciens collègues d’usine. Avec ces collègues licenciés de l’usine, il rejoint progressivement le mouvement « piquetero ».
L’action collective apparaît comme un destin « naturel » : une fois que le quartier et l’entraide constituent la base d’une forte socialisation collective, la participation à l’occupation de la route puis aux blocages semble découler presque mécaniquement. Ces occupations sont cependant coûteuses en énergie et en temps et, au moment de l’action, elles n’offrent pas aux participants de garantie de réussite
La route comme creuset de l’action ouvrière et de celle du quartier

Notre troisième biographie porte sur le cas d’un jeune ouvrier de 29 ans au moment de l’entretien. Il n’était pas familier du militantisme syndical et n’avait pas d’héritage militant. Cependant, il est sensible à la mobilisation des voisins du quartier lorsqu’ils bloquent une route. Suite à une vague de 900 licenciements « secs », fin 1999, il prend l’initiative de convoquer d’autres ouvriers licenciés, puis de s’organiser avec eux, pour aller à la rencontre de ceux qui sont toujours en poste. Peu à peu, ces échanges aboutissent à la formation d’un collectif. Ce dernier décide de demander la réincorporation des licenciés par deux canaux successifs. D’abord, l’appel au syndicat débouche sur une action juridique. Le collectif reste cependant insatisfait de cette action syndicale. Incité par des militants syndicaux de base, le collectif décide alors l’organisation d’un campement devant l’usine, suivi de quelques blocages. L’opération est durement réprimée par la police, mais l’intervention de cette dernière suscite en retour la solidarité des « voisins » du quartier, des petits commerçants et des ouvriers en emploi. Ensemble, le collectif, mobilisant des voisins du quartier et des ouvriers de l’usine, décide de bloquer une route, en rejoignant ainsi le mouvement « piquetero ». Progressivement, il réussit à obtenir des plans d’aide du gouvernement.
Des militants ouvriers sont à l’initiative de ces actions. Ils proviennent du mouvement social et d’un parti de gauche. À l’époque, leur succès n’est pas prévisible et il dépasse le cadre de l’usine, celui des ouvriers actifs, pour se cristalliser dans l’espace public. La route est ainsi une sorte de carrefour, au double sens matériel et symbolique du terme, où les différents segments des classes populaires généralisent leurs revendications. Chacune à sa façon, ces trois biographies montrent donc que, à un moment d’une trajectoire individuelle, la rue ou la route apparaissent comme des espaces de socialisation politique en acte.
Conclusion

La perspective diachronique est indispensable pour ne pas essentialiser les acteurs et leur rôle. Dans un contexte de forte croissance économique (depuis 2004), les centrales syndicales s’affirment comme des interlocuteurs de l’État. Parallèlement, un nouveau syndicalisme « de base » a émergé (Lenguita, 2011) et met en question les dirigeants traditionnels. Quant au mouvement « piquetero », après avoir contribué à socialiser dans la lutte des ouvriers sans travail, il a perdu beaucoup de sa force initiale tout comme le mouvement de récupération et d’autogestion d’entreprises (Quijoux, 2009). Par contre, cette dernière situation illustre bien le thème de l’interdépendance : le redémarrage de la négociation collective et donc du syndicalisme interviennent après une période mouvementée, ils sont en quelque sorte nourris ou préparés par le mouvement social antérieur.
Ce mouvement social se caractérise à son tour par la circulation entre mobilisations dans l’usine et en dehors. C’est au travers de ces mouvements que les ouvriers – et surtout les plus jeunes – renouent avec la politisation, en participant aux mouvements des piqueteros, aux assemblées populaires ou encore, dans une moindre mesure, en s’engageant au sein des organisations militantes de gauche.
Cette circulation prend essentiellement deux formes et deux significations. Elle revêt d’abord la forme d’un déplacement du travail vers les quartiers, avec une signification socio-économique. Les quartiers sont devenus ou redevenus des lieux de travail. De très nombreuses coopératives se sont créées dans les quartiers. Dans ces espaces, se retrouvent des ouvriers actifs et inactifs, des jeunes sans expérience de travail, des petits commerçants, des femmes au foyer, etc. La sédimentation de l’expérience de l’unité du salariat entre les travailleurs et les sans-emploi est encore très présente en Argentine encore aujourd’hui. La socialisation se prolonge et se renforce dans l’action collective – mais elle en constitue aussi le point de départ.
La circulation géographique prend aussi une signification politique à la faveur des mobilisations dont l’épicentre est la route. Depuis les expériences des mouvements de travailleurs désoccupés, les méthodes de lutte circulent du quartier à l’usine parce que l’expérience de la lutte a trouvé un espace de socialisation partagée : la route. Le blocage de la route et l’occupation d’espaces publics ou privés deviennent des outils du répertoire des ouvriers pour réclamer par exemple des augmentations de salaires. Il y a donc un phénomène d’acculturation, d’apprentissage croisé entre le travail et le hors travail, en insistant ici sur le point d’arrivée à l’usine (donc sur un phénomène d’appropriation par les ouvriers d’un type de lutte né en dehors de l’usine). L’action collective du groupe ouvrier, articulée aux mouvements sociaux de travailleurs sans emploi, apparaît d’abord comme le vecteur de politisation des premiers : sans l’espace « hors travail » et ses acteurs, leur politisation n’aurait pas eu lieu. Il faut insister ici sur l’importance de la route. L’espace hors travail se confond ici avec l’espace public, l’espace social local devient politique, sans emprunter pour cela un outil classique de la vie publique (manifestation sur une place publique, expression publique dans les médias) mais en résultant de la publicisation de lieux inattendus, voire improbables (la « route ») 6.
In fine, quid de la déclinologie sur les ouvriers ? Dans la mesure où demeure le travail en usine, c’est moins le déclin de la politisation des ouvriers qui est en jeu que le déplacement des lieux où la lutte paie. Ce que nous montrons donc, c’est la capacité du mouvement ouvrier à exister comme mouvement social et politique, à se redéployer au travers de différents espaces, voire à se lier avec des composantes sociales différentes de la population.
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* - Sociologue, maître de conférences à l’université de Reims – LERP/CEREP.
1. Nous n’avons pas analysé dans notre recherche l’auto positionnement de nos enquêtés sur l’éventail droite/gauche. Ce dernier n’est pas non plus ressorti des entretiens spontanément, dans un contexte de bouleversement du cadre de vie et de pensée habituel. Dans le cas du mouvement « Piquetero », il a été montré par exemple que l’auto positionnement des acteurs est flou et hétérogène au départ et qu’il ne devient pas bipolaire mais multipolaire au fil du temps (Pereyra, Svampa, 2003).
2. Nous disposons en effet d’un matériau empirique (réuni à l’occasion de notre thèse de sociologie) composé de 35 entretiens avec des ouvriers argentins, complété par quelques entretiens auprès de travailleurs licenciés de l’usine, auxquels il faut ajouter 4 mois d’observation participante dans les ateliers d’une grande usine d’automobiles en Argentine.
3. Le rapport de la Commission nationale sur la disparition de personnes (CoNaDeP) estime que 30 % des personnes disparues ou détenues illégalement appartenaient à la catégorie « ouvriers ».
4. La « désoccupation » n’est pas couverte par une assurance comme le chômage.
5. Dans le secteur investigué de l’automobile argentin les entreprises avaient licencié 62 % du personnel entre 1992 et 2003. Dans l’usine où nous avons réalisé nos observations, les licenciements dans la période ont touché 70 % du personnel.
6. Il faudrait aussi restituer de façon plus précise l’action militante dans les passages et les métamorphoses de ces actions collectives. Pour avancer dans la connaissance des influences mutuelles entre mouvement social de travailleurs sans emploi et mouvement ouvrier, il est nécessaire d’interroger par exemple le rôle des militants politiques dans la transmission de l’expérience et la mémoire de la lutte.
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Figures du déclassement et passage au politique dans les situations révolutionnaires égyptienne et tunisienne
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Introduction

Les « situations révolutionnaires » 1 que connaissent les sociétés tunisienne et égyptienne en ce début d’année 2011 ont été le fait de mobilisations considérables dans différents secteurs sociaux des deux pays. Le propre de ces formes de mobilisation est de ne pas se restreindre à une seule catégorie sociale. Cette désectorisation (Dobry, 2009) ne doit pourtant pas nous empêcher de penser les mobilisés dans leur trajectoire sociale et professionnelle. En l’occurrence, dans ces moments de crise politique, des actions protestataires dans les deux pays ont rendu visible des profils sociaux spécifiques, figures de déclassement des situations autoritaires respectives et du moment néolibéral. Ceux qui partagent ce déclassement appartiennent toutefois à des mondes sociaux différents : il s’agit d’une part de diplômés-chômeurs, souvent jeunes, baignant dans la précarité et la débrouille quotidiennes, et d’autre part, de membres de corps de métiers autrefois valorisés qui ne le sont plus : architectes, cadres de la fonction publique, ingénieurs, instituteurs, médecins…
Le moment néolibéral dans les situations autoritaires égyptienne et tunisienne a produit une exclusion directe de pans sociaux entiers du marché du travail et a modifié durablement les figures de la réussite sociale. Une vaste littérature s’attache à étudier l’impact des réformes néolibérales sur la situation socio-économique des sociétés d’Afrique du Nord, et du rapport direct entre cette situation et des phénomènes de protestation observables à diverses échelles (Catusse et alii, 2010). Souvent, ces travaux se sont intéressés à la situation de crise dans des bassins ouvriers (ex. : bassin minier en Tunisie, bassin du textile en Égypte). Dans ces cas-là, le lien entre protestation et situation socio-économique peut difficilement être remis en cause. La protestation découle ici des contraintes objectives pesant sur les acteurs (plans de licenciements, baisses des salaires, annulation de primes, etc.). Mais qu’en est-il du rapport entre situation socioprofessionnelle et mobilisation dans des groupes sociaux plus favorisés ?
La frustration professionnelle comme explication ex-post

La question du lien entre travail, plus largement la situation socio-économique qui lui est liée, et passage au politique est plus délicate pour d’autres catégories professionnelles. Même si une série de travaux démontrent l’occurrence de déclassements sociaux 2, le lien entre ceux-ci et des engagements politiques reste à démontrer. Le déclassement renvoie ici non seulement à la place objective que les individus occupent dans la stratification sociale, mais aussi à la condition, subjectivement vécue, de baisse du prestige traditionnellement rattaché à certains métiers. Le déclassement joue donc sur les deux niveaux : les contraintes objectives pesant sur les acteurs et les représentations de celles-ci. En ces termes, l’articulation entre mécontentement et action collective s’apparente aux théories de la frustration relative, définie comme « un état de tension entre des satisfactions attendues et des satisfactions refusées, d’où des insatisfactions, nourrissant un potentiel de mécontentement et d’action collective » (Corcuff, 2009, p. 242). Mais, aussi séduisante que cette théorie semble être, un problème central mine sa valeur heuristique, comme le souligne Isabelle Sommier : « le passage du mécontentement à la mobilisation demeure obscur » (2010, p. 444). Autrement dit, comment expliquer le passage d’une accumulation de déceptions à la protestation, sans tomber dans une trame mécaniste et/ou téléologique ? Comment ce déclassement, à savoir cette interaction entre situation objective et perception subjective de l’acteur, joue-t-elle en faveur ou en défaveur d’un passage à l’acte politique ? La tension classique entre structure et acteur (et ses variantes) nécessite ici un réexamen. En effet, on ne peut, a priori, nier tout rôle aux dispositions durables de l’individu, à son habitus, dans la définition des situations dans lesquelles il est pris et, par conséquence, son entrée ou non dans le cours de l’action. Mais on ne peut non plus imputer à ces dispositions tous les comportements individuels. Sans prendre une posture exceptionnaliste, qui voudrait que les conjonctures de crise soient radicalement différentes des conjonctures routinières, force est de constater que les propriétés des conjonctures fluides (la désobjectivation de l’ordre social en particulier) peuvent faire advenir des pratiques irréductibles aux habitus et engendrer des « dispositions émergentes » 3.
L’analyse en terme de « frustration relative » nous amènerait à émettre l’hypothèse qu’un certain nombre de jugements liés au vécu, dont ici l’activité professionnelle est une composante centrale, serait la cause principale pour la mobilisation. Néanmoins, nous venons de le rappeler, une telle hypothèse, par trop mécaniste, est difficile à démontrer empiriquement. Le constat d’une pluralité de raisons, souvent contingentes, du passage à l’acte protestataire dans ces situations révolutionnaires, nous enjoint à inverser l’hypothèse et à analyser le « vécu », le rapport à la profession, comme justifications ex post de l’engagement, comme « motifs » 4 au sens que lui donne Olivier Fillieule. Grâce à une approche ethnographique, la focale est donc mise sur une série de micro événements vécus par les acteurs qui constituent la trame de leur engagement dans le processus révolutionnaire. Notre ambition est d’analyser ce basculement comme un agencement complexe de pratiques et de récits où conditions socio-économiques, aspirations par rapport aux études universitaires et prestige social bafoué sont à la base des justifications de l’action fournies par les acteurs pris dans le cours de l’action. Ainsi, si ce « vécu » n’a jamais été traduit en action politique, c’est dans le cadre d’une situation de mobilisation généralisée qu’il est activé à l’aune de discours plus généraux (dignité, justice sociale) produits par les acteurs centraux du soulèvement et réajustés aux situations particulières des enquêtés.
Des enquêtés choisis pour leur non politisation préalable

La thématique du déclassement a eu une place importante dans la littérature sociologique depuis des décennies, avec un regain d’intérêt particulier dans la période récente, comme le note Gérard Mauger (2011). Très étroitement liée au « problème des générations », la question du déclassement social, imputable entre autres à l’inflation des titres scolaires, à l’augmentation du taux de chômage et plus généralement aux effets du tournant néolibéral des années 80-90, a été également posée dans les sociétés nord-africaines.
Loin de constituer une étude basée sur un échantillon représentatif des sociétés tunisienne et égyptienne, le choix des acteurs que nous étudierons doit beaucoup aux contingences de l’événement révolutionnaire. De plus, leurs profils sociaux répondent à 5 critères posés par les auteurs a posteriori : 1) Les enquêtés ne sont pas engagés dans des activités politiques et/ou syndicales avant 2011 ; 2) Ils sont des diplômés universitaires qui, souvent, ont suivi des études considérées comme difficiles (conditions d’admission, coûts et/ou longueur des études) ; 3) il est possible de classer ces personnes dans la catégorie « classe moyenne » en prenant une définition très schématique de celle-ci (loin d’être aisées, elles ne sont pas « pauvres » non plus) ; 4) l’absence de professions considérées a priori comme politisées, ou dotées historiquement d’un potentiel de politisation important comme par exemple les avocats en Tunisie (Ayari, Gobe, 2008) ; 5) le moment révolutionnaire joue un rôle majeur dans leur mobilisation.
Le cas tunisien

En Tunisie, entre janvier 2008 et décembre 2010, on note la multiplication d’actions collectives protestataires, surtout dans les régions paupérisées dites de « l’intérieur », c’est-à-dire celles du Centre-Ouest et du Sud-Ouest du pays. Ces mobilisations ont des historicités propres liées aux conditions socio économiques et aux équilibres clientélistes locaux (notamment à la capacité redistributrice ou pas de l’ancien parti-État). L’hiver 2010-2011 est caractérisé par l’intensification des protestations. Le déclencheur en est l’immolation d’un vendeur de légumes à Sidi Bouzid, région agricole pauvre du Centre Ouest du pays, et le caractère exceptionnellement violent de la répression par les forces de l’ordre. C’est suite à la publicisation avec succès de ces mobilisations, et avec l’entrée en jeu hésitante mais déterminante de l’UGTT 5, que vont se succéder des manifestations dans les centres urbains du pays. C’est cette séquence de basculement qui est ici retenue comme moment clé de notre analyse.
« Sortir pour la première fois »

En ce début de deuxième semaine de janvier, dans la ville populaire de Hammam-Lif dans la banlieue Sud de Tunis 6, Ilham, son petit copain Issam et leur ami d’enfance Saïf sont en pleine discussion. Les trois trentenaires parlent « politique » devant la maison de Issam. La chose est d’ordinaire périlleuse et inhabituelle en Tunisie. La discussion tourne inlassablement autour des informations qu’on n’ose encore qualifier autrement que comme rumeurs. Passant devant eux avec un ami, nous nous joignons à la discussion.
Saïf dit : « Si c’était vrai, s’ils ont vraiment envoyé des Snipers (Kannassa) tuer froidement de pauvres gens manifestant pacifiquement, ce serait inimaginable, intolérable, le peuple ne peut plus se taire. » Issam sort son téléphone portable et nous montre des vidéos montrant la répression à Thala 7. Il commente : « Regardez ! Tirés comme des chiens ».
Issam est diplômé d’une grande école d’ingénieur à Tunis. Il travaille dans un bureau d’études de la capitale. Ayant investi dans un crédit pour s’acheter une voiture, son salaire ne lui permet pas de quitter la maisonnée familiale. La grande demeure parentale, où il vit avec sa mère veuve, ses deux frères et sa sœur, témoigne du confort acquis grâce au père petit commerçant devenu prospère. Issam est en couple avec Ilham sa voisine. Il déteste la politique, les syndicats, il me dit : « Je ne suis ni de gauche, ni de droite, ni d’en haut ni d’en bas… À chaque fois que j’ai eu affaire à eux, c’était pour me voler, m’épier, me contrôler, et même ceux de l’opposition qui disent être pour la liberté et la démocratie. » Ilham est doctorante en droit. Elle est la fille d’un médecin connu en ville. « Dans une famille conservatrice où les femmes ne sortent que mariées », selon l’expression d’Ilham, c’est la première fille à suivre des études supérieures. Brillante lauréate, elle est à plusieurs reprises primée pour l’excellence de ses travaux. Depuis trois ans, elle assure des enseignements en vacation à l’université. Elle se tient, selon ses dires, par pragmatisme, à équidistance des mafieux du Rassemblement constitutionnel démocratique (RCD) et des syndicats (proches de la gauche universitaire) : « Bien entendu je préférerais m’exprimer, et si on était dans un monde normal, je sais pas, je serais probablement avec eux (les universitaires de gauche), mais là ils ne peuvent rien m’apporter d’autre que des ennuis. » Saïf est issu d’une famille de petits fonctionnaires. Il a fait des études brillantes. Il est diplômé d’une grande école d’ingénieur à Paris où il a passé ses six années d’études supérieures. À son retour, son insertion dans le marché du travail ne répondait pas à ses attentes. Désormais informaticien à La Poste 8, il habite à nouveau avec ses parents dans le modeste appartement familial. Son expérience politique est selon ses propres dires « un vide sidéral. Je n’ai participé qu’à une manifestation de toute ma vie, c’était contre les bombardements israéliens sur le Liban en 2006. C’était à la Cité internationale à Paris et là ça s’est mal passé. Les spécialistes de la turbulence étudiante d’un côté, les représentants de toutes les dictatures arabes de l’autre… Rien à en tirer. »
En cette soirée du 13 janvier, après le troisième discours de Ben Ali, Issam va forcer Saïf à sortir. Saïf résiste un temps à cette « opération suicidaire ». Bravant le couvre-feu instauré, ils se rendent au cœur de la ville de Hammam-Lif pour protester contre la mise en scène de la dizaine de responsables et militants locaux du RCD qui, aidés de la police, orchestrent une supposée liesse populaire suite au discours du président. Dans cette situation, Issam se transforme en leader ad hoc pour les dizaines de jeunes des quartiers alentours venus en découdre avec les agents de police (Allal, 2011). Il improvise, grandiloquant : « Laissons-les ce soir avec leurs célébrations qui ne dupent qu’eux-mêmes. Demain tous à Tunis. »
Après une intervention policière, un cordon de sécurité autour du local du parti, le repli se fait dans un calme relatif. Saïf et Issam rejoignent ensuite leurs amis sur les toits communicants des maisons familiales de Ilham et Issam. Saïf coupe l’angoisse silencieuse ambiante avec humour : « Ilham dit au revoir à ton Che Guevara, ce soir il va dormir dans le maquis ». Après le récit de l’épopée par le boute-en-train Saïf, la discussion devient sérieuse. On parle organisation. Déjà Issam demande aux deux autres jeunes hommes (un voisin et le cousin d’Ilham) pourquoi ils ne sont pas venus. Il dit : « Maintenant il faut qu’on y aille tous. » Ilham nous apprend que l’UGTT a appelé à la grève générale et qu’il faut se retrouver, le lendemain matin, au centre-ville de Tunis. Elle conclut : « Moi j’irai et vous me connaissez, je vais sortir pour la première fois. »
Mettre en récit son vécu personnel et professionnel comme motifs de l’action

À partir du 14 janvier et l’expérience réussie de la grande manifestation sur l’avenue Bourguiba – c’est ainsi qu’ils le vivent – Ilham, Issam et Saïf vont davantage parler de leur situation professionnelle. Les jours suivants la fuite de Ben Ali, ils prônent un changement de leurs conditions de travail jugées indignes.
Saïf me raconte : « Tu t’imagines, moi j’ai fait la voie royale, lycée pilote, classes prépa, parents qui se saignent etc., et pour finir je suis subordonné à des secrétaires qui passent leur journée à me demander de leur expliquer comment marche une souris d’ordinateur ou de débloquer le papier coincé dans leur imprimante. C’est indigne, je préfère ne plus travailler. » Il ajoute : « Ça fait trois ans que je travaille à la Poste et je peux te dire toutes les embrouilles mises en place par les employés du RCD. Trafic de voitures de fonction… Et qu’on ne me dise pas que le patron n’est pas au courant… Le PDG est autant à la tête du groupe que chef d’un système de corruption. En plus, il ne protège plus ses employés précarisés et ce ne sont plus que de stupides analphabètes du parti qui dirigent les services. »
Ilham à son tour exprime son exaspération : « Tu ne fais rien de mal mais tu as l’impression de te salir en collaborant avec ces mafieux. Nous étions obligés de composer avec des universitaires du RCD pour avoir des charges de cours… En plus, nous autres, assistants non titulaires, sommes loin d’être une préoccupation importante pour les syndicalistes de l’enseignement supérieur. On assure des cours payés au lance-pierre parfois depuis des années. Tu t’imagines, j’ai dû faire le trajet jusqu’à Sousse deux fois par semaine. » 9
Issam profite, lui, de cette semaine tumultueuse pour prendre une décision importante, il démissionne avec fracas de son ancien travail et crée son propre bureau d’études. Il me détaille : « Bien entendu le projet est dans ma tête depuis longtemps, je travaille pour ce type depuis six ans, je faisais tout au bureau, et rien en contrepartie. Avant, je n’aurais pas pu me le permettre, mon chef m’aurait bloqué avec ses contacts dans l’administration… Maintenant je sens que c’est possible. » Saïf participe activement aux grèves quasi quotidiennes à la Poste. Ilham, sans rallier les organisations corporatistes et partisanes qui se multiplient sur les campus, tente de militer contre la précarité des assistants. Avec des collègues « précaires », ils envisagent de déposer une association avec pour objectif minimum d’être « payé illico, pas l’année prochaine ». Les trois amis vont aussi participer aux multiples manifestations qui auront lieu les semaines suivantes, comme celle d’Al Kasbah.
Le cas égyptien

À partir de 2006, grèves, sit-in et manifestations deviennent monnaie courante partout en Égypte. Ces protestations restent néanmoins considérablement sectorisées. Joël Beinin (2008) parle d’une « culture de la protestation » qui s’instaure entre 2006 et 2010, pour faire référence à la généralisation des actions protestataires comme moyen efficace d’interaction avec les autorités. L’exceptionnalité de la situation révolutionnaire réside dans cette « désectorisation conjoncturelle de l’espace social » (Dobry, p. 126) qui, en mêlant des revendications très diverses, amène des profils très différents à se mobiliser (El Chazli, 2011a). La base commune des revendications, que l’on retrouve dans les slogans des premières journées de mobilisation, a principalement trait à l’identification de la police comme ennemi commun (Vannetzel, 2011), ainsi que la mise en avant de revendications socio-économiques.
Les enquêtés ont été rencontrés sur la place Tahrir 10 le 30 janvier 2011. L’auteur a ensuite passé cinq journées en leur compagnie (31 janvier, 1er, 3, 4 et 5 février). Les informations exploitées ici sont le fruit de l’observation in situ durant ces journées. Aux conversations informelles en aparté, souvent longues de plusieurs heures s’ajoutent deux entretiens de rappel, effectués plus tard par écrit.
Le passage à l’acte : conditions de possibilité et contingence de l’événement

En ce matin du mardi 25 janvier 2011, des petits groupes de guère plus d’une centaine de personnes commencent à organiser des marches à différents endroits du Caire. L’idée est de partir des ruelles, d’amener les gens à sortir de leurs immeubles et se joindre aux activistes pour ensuite tenter de braver les barrages de police. Les marches sont prévues dans plusieurs quartiers, en général proches du centre-ville de la capitale 11. Le quartier des Pyramides (el-Haram), relativement excentré au Nord-Ouest du centre-ville, ne connaît pas de mobilisation notable le premier jour. C’est dans ce quartier que résident Mohsen, Salâh et Harîdi.
Mohsen et Salâh ont tous deux la trentaine et sont diplômés en architecture de l’Université d’al-Minya 12 où ils ont noué des liens d’amitié. Harîdi est, quant à lui, ingénieur dans l’audiovisuel. Il est le cousin de Mohsen. Les trois déclarent n’avoir jamais participé à des activités politiques, et deux d’entre eux précisent ne pas faire confiance à la politique institutionnelle, ne pas être intéressés par les partis, ne pas participer aux élections ; bref, être extérieurs à la politique officielle et à sa contestation. Néanmoins, ils démontrent un intérêt plus prononcé pour les questions de politique régionale et semblent relativement au fait des enjeux politiques palestiniens ou libanais par exemple 13. Mohsen dit avoir commencé les formalités pour émigrer au Canada quelques mois avant la Révolution, ayant « perdu espoir dans ce pays ». Du point de vue de leurs trajectoires professionnelles, Mohsen est au chômage depuis déjà quelques mois. Salâh travaille dans son domaine mais se déclare « insatisfait » par ce qu’il fait. Une grande partie de son temps est passée dans des activités sociales et culturelles sans caractère politique affirmé, dans lesquelles il trouve une certaine compensation 14. Harîdi, enfin, est employé comme ingénieur de diffusion par l’Union de la radio et de la télévision égyptienne (URTE), la compagnie nationale de radio-télévision du pays directement liée au ministère de l’Information.
Nos trois protagonistes ne participent pas aux mobilisations les premiers jours. Dans le cas de Harîdi, cela est dû principalement à son travail. Ses permanences et l’agitation régnant dans les locaux de la télévision du fait des événements, constituent un obstacle supplémentaire à sa balbutiante volonté d’investissement dans la mobilisation. Étant aux premières loges de la propagande médiatique contre les manifestants mise en place par le service où il travaille, il se sent, plus que jamais, étranger à son lieu de travail et à son entourage professionnel. Les deux autres suivent l’évolution de la situation à travers leurs écrans de télévision. Ils ne se sentent pas concernés pour le moment, et, en quelque sorte, n’y croient pas trop. La perception qu’ils ont des chances que l’action collective réussisse est, en ce sens, conditionnée par leur expérience antérieure d’autres protestations (Rayner, 2005).
Y. — À partir de quel jour as-tu commencé à participer aux manifestations ?
Mohsen. — Écoute mon pote, comme je te l’ai dit je commençais vraiment à perdre tout espoir en ce pays, et j’avais jamais participé à rien de ce genre… Et je vais pas te le cacher, le 25 et le 26 les informations nous arrivaient par la télé, mais moi j’y croyais pas trop, je me disais c’est la même chose que le 6 avril 15 ou Khaled Saïd 16 ou ce genre de chose qui était déjà arrivé, tu vois ? Genre quelques manifestations et puis tout le monde rentre chez soi.
Y. — Et alors tu es descendu manifester quand ? T’avais déjà manifesté ?
Salah. — Oh là là, moi, la politique, non merci. Les slogans les trucs comme ça tu sais, les banderoles, pas pour moi ! ça sert à rien ! Non moi les premiers jours j’ai cru que ça allait être ça, encore une centaine de personnes avec des slogans tout faits et des banderoles tu vois ? Les trucs habituels, avec plein de police autour, et puis affaire terminée. Ça me disait rien du tout.

Mohsen tout comme Salah sont en réalité très critiques vis-à-vis du régime : ils ont tous deux vécu de mauvaises expériences avec la police, et lient leur insatisfaction professionnelle à l’état général du pays et à sa mauvaise gestion. Pourtant, ils ne sont pas amenés, mécaniquement, à se mobiliser dans les premiers jours. On peut déceler deux éléments jouant un rôle dans le basculement dans l’action protestataire : d’une part, les sociabilités dans le quartier de résidence jouent un rôle central dans le passage à l’action du fait des réseaux de connaissance et de solidarité que l’on y trouve. D’autre part, l’agencement de micro-événements, totalement contingent, et se greffant à ce rapport au quartier, rendent possible le passage à l’acte. D’ailleurs, dans les deux cas, ce sont deux anecdotes triviales, et non pas une justification morale grandiloquente (pour la justice, pour la liberté, etc.) qu’ils donnent pour répondre à la question suivante :
Y. — « Qu’est-ce qui a fait que tu es descendu alors ? »
Mohsen. — J’ai commencé à entendre que les manifestations se diffusaient un peu partout dans la ville, et le 27, très honnêtement, moi j’habite à El-Haram, j’ai entendu que les manifestations avaient atteint mon quartier, et bien sûr comme d’habitude, j’ai fait comme si de rien n’était, et je suis sorti pour m’acheter un peu de haschich, et là mon pote, en sortant, j’ai vu que les manifestations étaient véritablement là, je les voyais quoi ! Alors j’ai passé un coup de fil à mon cousin Harîdi, qui venait de rentrer de sa permanence du matin, en lui disant « ramène toi, c’est un truc de fou, on va aller tous les tabasser ! C’est pour de vrai ! »… Et ce jour-là, c’était la première fois que je me prenais une grenade de gaz lacrymogène ! Après ça, je me suis mis d’accord avec mon cousin, qui habite en face de chez moi, pour aller participer au grand rassemblement du vendredi 28, et la grande baston a commencé et… tu connais la suite !
Salah. — Moi je ne voulais pas vraiment y aller, en général ça me dit rien ce genre de trucs. Mais le 26 au soir, t’as des mecs que j’aime bien, des amis du quartier quoi, ils sont revenus de Tahrir avec les habits déchirés, des bleus partout etc., tu vois ? Et puis ces mecs, ils sont plus jeunes que moi tu vois ? C’est des gamins quoi ! J’étais un peu un modèle pour eux dans le quartier, donc j’ai eu honte de moi. Puis après tout, taper sur les flics ça me parlait bien, plutôt que d’aller juste pour les slogans. Puis vers jeudi j’ai vu que j’étais pas le seul motivé pour bouger, y’avait aussi plusieurs potes, donc on s’est dit allez !

Ce dernier témoignage montre que le prestige social d’un homme trentenaire, éduqué, vis-à-vis de jeunes du quartier qu’il a connu toute sa vie constitue un ressort de mobilisation. On y voit à l’œuvre les modalités les plus concrètes de la part subjective du déclassement, l’image de soi renvoyée par l’interaction avec autrui.
Dans toutes les conversations que j’ai avec Salah, il s’exprime toujours violemment à l’égard des forces de police. Il raconte, avec beaucoup d’humour et de manière très émouvante, un court séjour passé arbitrairement en prison quelques années auparavant du fait d’une altercation avec un officier de police où les humiliations qu’il a subies ont été marquantes. Harîdi et Mohsen racontent eux aussi des petites histoires de « problèmes » avec la police, mais sans l’intensité de l’expérience de leur ami. Pour les trois, voir que les forces de police ont du mal à contenir les manifestants et qu’elles prennent même la fuite sous les coups de ces derniers, les pousse définitivement à participer. Par la suite, la violence des affrontements avec les forces de l’ordre (deux en gardent des cicatrices…) ainsi que l’expérience émotionnelle de cette violence jouent un rôle majeur dans la détermination des trois jeunes Cairotes. La journée du 28 apparaît ainsi comme décisive dans leur engagement dans le mouvement. Après la fuite des forces de l’ordre, et l’intervention de l’armée le 28 au soir, la mobilisation se transforme en un rapport de force incertain avec le régime dont le levier est le maintien de la place Tahrîr sous le contrôle des manifestants. Cette prise physique de la place implique de longues heures passées sans activité précise à mener et donne l’occasion de longues discussions entre les groupes rassemblés, sorte de thérapie collective face à l’incertitude régnante, que l’illusion rétrospective ne doit pas occulter. C’est lors de ces discussions infinies, où le récit des premiers jours de la Révolution est idéalisé, embelli, mythifié, qu’apparaissent les justifications et les rationalisations des enquêtés sur leur engagement.
Vécu, expériences personnelles et motifs de l’engagement

Mardi 1er février 2011. Une semaine après les premières manifestations, l’ampleur du mouvement est inédite. L’incertitude sur l’avenir politique du pays est grande. La présence des blindés et chars de l’Armée égyptienne dans les rues, l’hélicoptère militaire qui patrouille au-dessus de la place Tahrîr ; tout concorde à donner une teneur extraordinaire aux événements en cours. Depuis le 28 janvier, Mohsen, Salâh et Harîdi sont devenus des habitués de la place. La veille s’est déroulée dans le calme, mais la journée a été longue. Aujourd’hui, tout le monde s’est préparé : une nappe pour s’asseoir confortablement a été amenée, biscuits et jus comblent les petites faims et soifs.
Lors de ces heures passées entre la place et un café quelques rues plus loin, la discussion est orientée autour des perspectives d’avenir qu’offre la Révolution en train de se dérouler. Le fait marquant est que, sans que la question ne soit directement posée à mes interlocuteurs, ils se lancent dans des monologues commençant par « Par exemple, dans mon domaine… ». La discussion est ainsi souvent ramenée au rapport au travail. Les trois enquêtés s’accordent et insistent : « Si la révolution avait un sens : on pourra mieux travailler ».
Mohsen. — Tu sais, normalement, je suis architecte. Ici, l’architecte travaille soit dans des bureaux pour faire de la conception, soit sur les chantiers pour superviser les travaux, et moi, en gros, j’aimais bien l’ambiance des bureaux, de la conception de bâtiment… Mais tu vois, tonton Hosni Moubarak, parmi ses plans pour s’accaparer le pays, il y avait l’absence de développement, et du coup, pas de développement architectural non plus, et tout ce qui était nouvellement construit dans le pays était lié à des questions d’investissement autour du Président, c’était pas des vrais projets. Puis les bureaux de conception, y’en a 4 ou 5 en tout qui font du bon travail, et pour bosser chez eux faut soit connaître quelqu’un ou être vraiment le meilleur dans ton domaine… Moi j’ai bossé sur des chantiers quand j’ai fini mes études en 2006 mais j’ai vite démissionné. Je voulais trouver un travail que j’aimais vraiment, faire ce pourquoi j’ai fait des études… Mais bon j’ai vu que ça n’allait pas marcher et qu’il fallait bien que je mange, alors je m’étais mis à chercher n’importe quel boulot et hop y a eu la Révolution. Tout s’est arrêté mais si cela est nécessaire pour que le pays se redresse alors je peux attendre pour trouver un vrai boulot.

Salâh a, quant à lui, accepté de travailler sur des chantiers où il se retrouve de facto dans le rôle d’un contremaître. Par ailleurs, les chantiers sont généralement situés à l’extérieur du Caire, ce qui, aux heures de pointes, peut occasionner plus de deux heures de trajet dans les transports publics. Pour lui, les études pour lesquelles il s’était tant investi sont désormais loin et l’emploi est devenu strictement alimentaire. Non pas qu’il ne soit plus aussi attiré par l’architecture, mais plutôt qu’il pensait impossible de faire ce qu’il voulait sous l’ancien régime.
Salâh. — Tu sais, j’ai lu sur Internet, ça parlait d’un architecte égyptien, apparemment il est connu à l’étranger. Il a construit plein de bâtiments en Europe et en Amérique je crois. Ça montre que tu peux être architecte, Égyptien et avoir du succès ! Ici on a juste du mal à avoir de l’espace pour faire ce qu’on a vraiment envie de faire… Quand tu vois les bâtiments qu’ils construisent en Europe ! J’avais vu à la télé un projet en Allemagne, c’était grandiose ! Espérons que toute cette révolution ça sera pas pour rien…

Pour Harîdi, le rapport au travail est légèrement différent. Contrairement à ses deux amis, il travaille bien dans son domaine. Ce qui lui pose problème, c’est d’abord que son avancement professionnel se trouve entravé par son « manque de piston au sein de l’URTE », comme il le rappelle. Il demeure ainsi à un niveau inférieur à ses compétences. Et puis surtout, son domaine d’activité fait partie intégrante « du régime » (Nizam). D’ailleurs, tout au long des mobilisations, il continue d’aller à son travail pour ramener des informations de l’intérieur à ses amis. Les tractations internes et la malhonnêteté évidente dans la couverture médiatique des événements lui posent un sérieux problème éthique : « Ce n’est pas pour permettre la réalisation technique de cela que j’ai fait de longues études ».
Conclusion

Le regard politologique et sociologique porté sur les événements révolutionnaires reste marqué par un questionnement récurrent de la sociologie de l’action collective : pourquoi, en des conditions similaires, les individus ne se mobilisent-ils pas de la même manière ? En effet, la Tunisie ou l’Égypte de 2008 sont-elles radicalement différentes de celles de 2011, notamment si l’on considère la position des « déclassés » ? Le problème est évidemment dans la formulation d’énoncés qui épousent une posture étiologique (Dobry) recherchant des causes spécifiques qui devraient expliquer l’occurrence de situations révolutionnaires.
Au lieu de raisonner à des échelles macrosociales en recherchant les grandes causes de la « Révolution », nous avons choisi ici de voir concrètement comment des personnes qui n’avaient pas d’activités politiques ou syndicales, voire montraient un désintérêt affiché pour ces formes d’activités, ont été amenées, dans un contexte de mobilisation généralisée, à s’engager politiquement en prenant parfois des risques considérables. Le problème ainsi inversé, notre intérêt était d’observer l’interaction entre la contingence événementielle (constitutive de la trame du basculement dans l’action) et le travail cognitif des acteurs, qui essaient dans le cours de l’action, de produire des rationalisations, des explications et des justifications de ce qui est en train de se dérouler devant leurs yeux.
En suivant cette démarche, nous avons mis en évidence que plusieurs éléments participaient à la motivation du passage à l’action et à sa justification ultérieure. En synthèse, notre démonstration dégage deux axes principaux : d’une part, des réseaux de sociabilités situés géographiquement (le quartier) 17, et leurs implications (rapports d’amitié, prestige, statut au sein du groupe, etc.), jouent un rôle fondamental pour passer à l’action. La position dans ces réseaux de sociabilités de proximité et familiaux étant tributaire du statut réel et revendiqué par les acteurs (âge, niveau d’études, etc.), on comprend aisément le rôle de ces dynamiques dans le passage à l’acte, pour ne « pas perdre la face ». D’autre part, une fois pleinement engagés dans le mouvement, les enquêtés étaient souvent amenés, d’eux-mêmes, à puiser dans leurs expériences professionnelles pour formuler la critique du régime et la justification de leur mobilisation, calibrant celles-ci sur les discours plus généraux produits par les acteurs politiques contestataires. Cette articulation entre sociabilité de quartier et au travail est probablement due à une absence d’investissement de soi dans le milieu professionnel (qui n’initie donc pas l’engagement), alors que le quartier représente un attachement émotionnel plus fort. Néanmoins, la profession étant, avec les études, une des propriétés définitoires de l’individu, elle joue un rôle important dans le travail de rationalisation opéré à froid ultérieurement à l’engagement.
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1. Nous utilisons la distinction que propose Charles Tilly (1995 : 33) entre « situation révolutionnaire » et « issue révolutionnaire » pour ne pas entrer dans le débat normatif de confirmation ou d’infirmation de la nature révolutionnaire des événements.
2. Sur la question du déclassement générationnel, lire la préface écrite par Gérard Mauger (2011) à l’ouvrage de Karl Manheimm sur les générations politiques. Sur l’Égypte, l’ouvrage monumental dirigé par Vincent Battesti et François Ireton (2011) propose un certain nombre de contributions très éclairantes sur les questions économiques, le rapport à l’emploi, etc.
3. Les remarques d’Hervé Rayner sont à ce sujet particulièrement éclairantes : « [La] force de stupéfaction de l’événement réside dans un enchevêtrement rapide de relations faites d’adaptations en série. Les circonstances sont cruciales parce que la plupart des acteurs susceptibles de se lancer dans ce type d’action évaluent leur participation à l’aune de ce qui leur paraît (im)possible, risqué ou facile d’entreprendre […] En tant qu’acteurs sociaux, i.e. cognitifs, nous avons effectivement tendance à nous plier à nos projections. C’est aussi pourquoi un événement de forte amplitude peut générer des dispositions émergentes : ses protagonistes expérimentent de nouvelles façons de voir et de faire, vécues comme des contraintes et/ou des opportunités » (Rayner, 2011).
4. « Une verbalisation permettant, en situation, de produire des justifications du comportement » (Fillieule, 2001).
5. L’Union générale tunisienne du travail, l’ex fédération syndicale unique longtemps sous contrôle et clientélisée par le régime (Khiari, 2003) a basculé en décrétant la grève générale le 14 janvier 2011. L’UGTT a ainsi contribué de façon décisive aux mouvements de masse des derniers jours avant la fuite de Ben Ali. Sur le rôle de l’UGTT dans les protestations précédant le départ du président Ben Ali (Temlali, 2011 ; Allal, Geisser, 2011).
6. Grâce à la proximité du lieu de résidence des trois protagonistes avec des membres de ma famille, je les connaissais de longue date, de vue. Je n’avais jusque-là jamais eu l’occasion de leur parler. Nos échanges le 13 janvier et nos retrouvailles lors de la grande manifestation du 14 janvier dans le centre-ville de Tunis m’ont permis la réalisation d’une demie douzaine d’entretiens et l’observation directe pendant cette période de deux semaines de rencontres, manifestations ou simples retrouvailles amicales dans les cafés.
7. Dans les villes de Thala et Kasserine au cours des premiers jours de janvier la répression va s’intensifier faisant des dizaines de morts parmi les manifestants.
8. Pour une analyse sur la problématique du retour des diplômés tunisiens de l’étranger (Bensedrine, Geisser, 2001).
9. En train, le trajet Tunis-Sousse dure un peu moins de deux heures.
10. Cette place sera l’épicentre physique et symbolique du soulèvement égyptien.
11. Quartiers entourant la désormais fameuse place Tahrîr, mais aussi des quartiers résidentiels de la rive ouest du Nil comme Mohandessîn.
12. Gouvernorat du Sud de l’Égypte. Sans entrer dans les détails très complexes du système scolaire égyptien, le fait que ces deux Cairotes s’expatrient signifie qu’ils n’étaient pas admissibles à la même filière au Caire.
13. Observations qui vont dans le sens de celles de Mounia Bennani-Chraibi (2008) au Maroc.
14. L’Égypte contemporaine connaît la multiplication d’organisations où classe moyenne et petite bourgeoisie alexandrine et cairote se retrouvent pour des activités culturelles ou caritatives. Contrairement à d’autres organisations ouvertement affiliées à des mouvements politiques (autour des Frères musulmans par exemple), ces groupes sont avant tout des lieux de rencontres mixtes. C’est d’ailleurs dans ce genre d’organisation que Salah rencontre sa future fiancée.
15. Un appel à la désobéissance civile en solidarité des grèves des ouvriers du textile avait été lancé sur le site communautaire Facebook en mars 2008. À la suite de cet événement, sera créé le mouvement des Jeunes du 6 avril, groupe central dans le mouvement révolutionnaire (El-Chazli, 2009).
16. Khaled Saïd est le nom d’un jeune alexandrin battu à mort en pleine rue en juin 2010 par deux policiers en civil. Une page Facebook sera créée, « Nous sommes tous Khaled Saïd », qui appellera à l’organisation de plusieurs manifestations réussies tout au long de 2010. C’est sur cette page que le premier appel à la manifestation pour le 25 janvier 2011 est lancé, en coordination avec le mouvement du 6 avril et d’autres mouvements politiques. Mi-janvier 2011, 300 000 personnes suivent l’actualité du groupe. À la fin mars 2011, la page a été consultée plus d’un milliard de fois, plus de 11 millions de commentaires ont été postés et plus d’un million de personnes sont membres du groupe (El-Chazli, 2011).
17. Il va de soi que nous ne considérons pas les sociabilités de quartier comme un réseau lisse et homogène de relations sociales. Nous ne pouvons ici entrer dans la complexité découlant des interconnexions entre sociabilités familiales et amicales, blocs de concurrences dans le quartier, etc. S’ouvre ici un champ d’investigation que les enquêtes ethnographiques menées pendant les moments révolutionnaires des différents pays de la région pourront enrichir considérablement.


Conclusion 
Le travail porteur d’une politisation en acte
Au terme de ce parcours collectif, il nous appartient de tirer un bilan et de souligner les apports des contributions à propos du sens de la politisation au travail, dans son articulation avec la politisation hors travail.
La politisation au travail : non-idéologique ou faible ?

Le premier dilemme, dont font état les contributions et qui renvoie à une interrogation classique sur les visions non professionnelles de la politique, concerne le type et les degrés de politisation qui peuvent émerger des situations et des contextes de travail : quelles actions et représentations à portée politique se constituent par les expériences et les sociabilités au travail ? Si l’on choisit de raisonner en termes de degrés, on risque de considérer en effet que ce qui relève de la doctrine politique ou des références à l’univers politique stricto sensu n’émargent pas à des processus de socialisation au travail. On sera alors conduit à relativiser considérablement les rapports entre travail et politique, puisque, comme on l’a vu, rares sont les contextes de travail qui débouchent directement sur la production d’opinions politiques constitutives de l’offre politique agréée. On peut a contrario prendre acte des différentes formes de politisation rencontrées au fil de l’ouvrage et renoncer à les hiérarchiser, agrandissant ainsi le spectre des processus de socialisation au travail, au risque de banaliser le politique.
Il s’agit d’un véritable dilemme, sans issue pleinement satisfaisante.
Avec la première option, les différences de politisation et de contextes sont en effet balayées du revers de la main, la référence étant la toute -puissance de la sphère politique, où règnent sans partage les heureux élus qui concentrent toutes les compétences politiques, les capacités pour formuler les enjeux politiques et les mettre à l’agenda. Au regard de cette hiérarchie politique, bien peu des politisations évoquées dans cet ouvrage relèvent de discours élaborés relatifs à des textes législatifs ou à des montées en généralité sur les contradictions et les conflits traversant la société. Les mobilisations à partir des lieux de travail génèrent difficilement de la conviction idéologique. Et s’il existe dans les milieux de travail, une médiation idéologique organisationnelle qui chapeaute les clivages proprement partisans, comme dans le cas du syndicat CFDT (Confédération française démocratique du travail), c’est au prix d’une diminution (voire de l’éviction et du non renouvellement d’une partie) des effectifs syndicaux – et de surcroît dans une organisation syndicale revendiquant une autonomie par rapport à la sphère politique et à toute affiliation partisane.
À l’aune de la deuxième option qui conçoit des processus de politisation au-delà de la sphère et des convictions politiques au sens strict, on peut constater heuristiquement que loin des causalités toute faites entre milieu professionnel et sens politique partisan, des formes diverses de politisation et de dépolitisation se manifestent, voire sont générées, dans les milieux de travail actuels, selon le type d’activité professionnelle (prudentielle ; de service ; industrielle ; commerciale), selon les formes et les répertoires d’action collective qui y sont mis en œuvre (réclamations et plaintes auprès des autorités, grèves, insurrections), enfin selon le type des institutions politiques (répressives dans le monde arabe ou en Chine, réformistes ou républicaines en France, néolibérales en Australie). Ces formes repérables empiriquement sont néanmoins difficilement hiérarchisables et classables. Par exemple, le sens moral dont font preuve des salariés prend-il une signification politique dans le secteur des services du fait des relations inégalitaires avec les clients ou dans les professions prudentielles, du fait des débats qui y ont cours sur les manières d’exercer et sur le type de biens et services à produire 1. En tout cas, il semble rare de trouver dans les univers de travail des compétences politiques articulées à une maîtrise conventionnelle des codes symboliques de la politique et à une grille de lecture de la réalité univoque. La faiblesse des médiations politiques au travail empêche de repérer le travail symbolique à l’œuvre et privilégie soit un registre qualifié d’« infrapolitique », renvoyant plutôt à des principes de justice et des jugements moraux locaux, liés à des contextes de travail spécifiques, soit un registre « autopoiétique » lorsque se contruisent à la fois une mise en forme des clivages et un positionnement collectif.
L’ouvrage met en évidence les différents canaux par lesquels les individus au travail sont imprégnés par le contexte dans lequel ils effectuent ce travail. Le travail ne se réduit donc pas à une position sociale, aux ressources économiques, sociales et culturelles auxquelles il donne accès, mais il recouvre une gamme de situations incluant le ressenti des injustices ou des gratifications quotidiennes, des situations professionnelles ou sectorielles propres à une sensibilisation, des cadrages institutionnels ou liés à des mouvements sociaux, l’appartenance à une génération de salariés ou le marquage du travail par le contexte historique. Le travail constitue donc un terreau suffisamment riche d’expériences variées pour que l’on puisse soutenir que la politisation (effective) ait forcément à voir avec lui, même si tout dépend en même temps du contexte considéré.
Une limite de cette perspective, renforcée par le choix des terrains couverts est d’ailleurs d’insister sur un sens critique de la politisation ou à tout le moins de rester imprégné par cette définition : même si nous souhaitions éviter cet écueil, nous n’avons pas complètement réussi à prendre en compte les situations de travail susceptibles de créer des opinions conservatrices, favorables à l’ordre établi ou dites « de droite ». Cette tendance est d’autant plus accentuée que nous ne nous centrons pas sur les opinions politiques proprement dites. Ainsi, on a vu comment des employés de banque ou des salariés actifs dans une diversité de secteurs perçoivent les crises ou les injustices vécues au travail de façon plus morale que critique, mais pas comment ils développeraient une perception globalement moralisatrice de la société favorisant un positionnement conservateur.
Une autre dimension demanderait à être approfondie : par le découpage thématique et la structure de l’ouvrage, se dégage l’impression que le travail reste le point de départ de l’analyse des rapports entre travail et politique, alors qu’il est tout à fait possible de penser l’articulation « dans l’autre sens », d’abord parce que le travail n’advient pas comme socialisation première. Il faudrait ainsi envisager plus sérieusement que l’entrée dans un secteur de travail peut s’effectuer en adéquation avec un contexte social et une socialisation politique préalable. Plus avant dans la carrière, il serait intéressant d’examiner si des changements de carrière, d’orientation et de spécialisation sont à mettre sur le compte de convictions ou de préférences politiques. Dans le contexte français, on connaît l’exemple classique de militants « établis », optant, au moins pour un temps, pour des lieux de travail sans rapport avec leurs diplômes, ou du reclassement après 68 de militants précoces dans certains milieux professionnels (par exemple les PTT ou la Sécurité Sociale). Au-delà de ces cas, où une politisation forte se manifeste de façon nette pour déterminer les contextes de travail, on peut, en déclinant les registres de politisation que nous avons repérés plus haut, se demander si la socialisation politique préalable de tout un chacun n’engage pas certaines orientations de travail à l’exclusion d’autres, les conceptions rendant possibles ou inaccessibles, valorisant ou dévalorisant les univers de travail, comme dans le cas présenté du travail social. 2 De plus, et dans un retournement de perspective similaire, nous aurions pu centrer les contributions plus exclusivement sur des individus politisés afin de voir comment leurs convictions s’enracinaient dans le travail ; la récolte eut pu ainsi s’avérer fructueuse mais cette voie semblait aussi plus tracée, moins surprenante, que de chercher les sources de la politisation dans le travail.
Le hors travail comme élargissement des formes de socialisation et de rapports au politique

La deuxième interrogation transversale proposée en conclusion concerne le rôle socialisateur spécifique du « hors travail » par rapport à celui du travail. Si l’on tient pour acquis que la socialisation primaire joue un rôle majeur dans la formation des opinions, ce que confirme ici d’une part l’examen des héritages ou des dispositions socioculturelles, et d’autre part celui des institutions scolaires pour les enfants d’immigrés musulmans, il reste à considérer un « hors travail ». Cela nous semble primordial, que ce soit à un niveau macrosociologique, pour ne pas omettre l’existence de différents espaces-temps sociaux, ou que ce soit pour restituer « l’épaisseur » des itinéraires individuels. En effet, cerner non seulement le travail mais aussi le hors travail permet d’étudier le parcours de vie professionnel dans son articulation avec le parcours matrimonial et la construction des réseaux sociaux personnalisés. Influencés durablement par des contextes à des moments particuliers de leur existence, les individus le sont aussi d’un point de vue diachronique par les « tournants » de leur parcours de vie. Mais le mérite de cette approche doublée par le hors travail et par les contextes de travail est aussi de faire apparaître des turning points collectifs dans les parcours individuels à l’occasion de mobilisations d’ampleur, comme dans les situations dépeintes en Argentine ou dans le monde arabe, même si le concept de génération doit être cerné de près pour prendre une consistance analytique. Autant il peut s’avérer heuristique de collectiviser les parcours, autant il faut parfois déconstruire les générations pour en individualiser les effets.
Au regard des différents cas investigués, la dynamique de la politisation au travail s’avère largement dépendante du hors travail. Comme il a été montré, les contextes de travail (salariaux, professionnels, sectoriels, institutionnels) et les événements au travail (promotions ou déclassements, crise ou croissance, grèves) ont des rôles socialisateurs différents. Pour autant, ce sont les mobilisations dans l’espace public – c’est-à-dire des mobilisations qui partent des lieux de travail pour en sortir, ou « déborder » – ou la publicisation des espaces privés, comme la problématisation des questions de répartition des temps professionnels et privés ou des répercussions genrées des carrières professionnelles au sein des couples, qui sont les vecteurs d’une socialisation politique à portée plus générale. C’est quand « la route » prend un sens politique (Sevilla) ou que « le quartier » et « les loisirs » deviennent des vecteurs de socialisation ou de sociabilité (Allal et El Chazli ; Mischi ; Poglia Mileti, Sainsaulieu et Zufferey), que la mobilisation des salariés trouve un relais efficace et prend un tour politique auprès de publics élargis. Le travail devient donc une instance de socialisation plus explicitement et manifestement politique lorsqu’il est mobilisé dans l’espace public, qu’il ne reste pas enfermé dans les contextes localisés de l’organisation.
In fine, ce jeu ou cette circulation entre des espaces-temps sociaux (ceux du travail, du lieu de résidence, etc.) constituent des conditions d’une politisation qui ne se résume pas à une capacité ou un intérêt à discuter politique chez soi ou entre collègues. Si l’action et la discussion ne peuvent être entièrement dissociées, porter attention à la politisation au travail dans son rapport au hors travail offre l’avantage de montrer comment la politisation passe par des modalités d’action prégnantes. Agir en contexte, c’est agir selon des formes données autant par l’institution que par la mobilisation, par le secteur d’activité professionnelle que par la position sociale, par les choix du couple que par les idées personnelles, par le quartier que par l’usine. Pour prendre la mesure de la politisation au travail, l’enjeu est donc de trouver le point de vue empiriquement adapté aux circonstances, qui ne réduise pas les processus et les phénomènes de socialisation politique à la présence de conversations ou discours politiques importés sur les lieux de travail, ni aux effets performatifs des discours et représentations, sans pour autant glorifier toute action, notamment collective, comme forme plus noble ou exclusive de « conscience politique ». Nous avons dans cette optique cherché à prendre en considération la marque des formes concrètes de l’action située dans la production des jugements, qu’ils soient infrapolitiques ou politiques.

1. La discussion sur la contradiction qui émerge dans la société de service du fait de la tension entre aspirations à l’égalité dans l’espace public démocratique et le traitement parfois peu égalitaire des employés par les clients est à cet égard révélatrice (Ferreras). Nous pourrions y ajouter comme argument supplémentaire que ceux qui ont le plus à « subir » le pouvoir des clients sont peut-être aussi ceux qui sont habitués à être exclus ou placés en marge de l’espace public, que l’on songe aux travailleurs d’origine étrangère qui n’ont pas le droit de vote et qui vivent des discriminations non seulement au travail mais dans leur quotidien hors travail. Il devient dès lors difficile de parler de contradiction entre citoyenneté et travail pour ces catégories.
2. Autre exemple, dans une étude que nous menons actuellement sur des directeurs de ressources humaines (Poglia Mileti, Sainsaulieu et Zufferey), on s’aperçoit que le choix de ce secteur correspond souvent à une stratégie d’ascension sociale par rapport à la profession des parents et que l’on retrouve dans certaines attitudes professionnelles, notamment lors de licenciements, des héritages de la socialisation politique familiale (que ce soit un a-politisme familial, un positionnement à droite ou une origine ouvrière).


Postface
 Travail, famille, politisation
Olivier Fillieule*
Les sociétés contemporaines fonctionnent comme des « dispositifs de travail ». Les individu(e)s qui travaillent passent une partie considérable de leur existence au travail et ceux/celles qui ne travaillent pas – que cela résulte d’un choix libre ou d’une impossibilité temporaire ou définitive – voient leur identité sociale et individuelle largement définie par leur non-travail. L’exploration du sens politique du travail se donne donc comme un projet passionnant dont le livre que l’on vient de lire fait assez la preuve. Certes, la littérature sur le sujet ne manque pas, mais elle demeure dispersée. Ainsi, des travaux explorent l’articulation entre pratiques professionnelles et pratiques d’engagement, en se centrant sur la politisation des pratiques professionnelles (e.g. Muel-Dreyfus, 1983 ; Israël, 2005 ; Lechaux, Roussel, 2010 ; Lechaux, 2011), la reconversion de ressources acquises dans le militantisme dans la sphère des activités professionnelles (e.g. Ollitrault, 2008 ; Broqua, 2005 ; Tissot et alii, 2006 ; Voegtli, 2009), l’orientation des choix de carrière en fonction des convictions idéologiques et des expériences militantes (e.g. Fendrich, 1993 ; Whalen, Flacks, 1989 ; McAdam 1989 ; Dauvin, Siméant, 2002 ; Willemez, 2003 ; Pagis, 2009 ; Champy, Israël, 2009 ; Neveu, 2008, sans oublier les riches travaux sur le cause lawering, dont on trouvera une présentation dans Israël, 2009 et Agrikoliansky, 2010). Aussi bien, à partir de questionnements sur la conflictualité au travail, des chercheur(e)s ont montré comment l’expérience de l’injustice au travail et la participation à des conflits du travail pouvaient avoir des effets de politisation élargis, générant des -dispositions contestataires et des engagements hors travail (e.g. Maruani, 1979 ; Sapiro, 1989 ; Andrews, 1991 ; Whittier, 1995 ; Klawiter, 2008 ; Giraud, 2009), marqués notamment par le transfert de savoir-faire militants acquis dans les luttes sur d’autres terrains (Mischi, 2010).
L’ouvrage coordonné par Ivan Sainsaulieu et Muriel Surdez dresse en quelque sorte un bilan de toutes ces directions, en même temps qu’il suggère tout un ensemble de pistes propres à ouvrir de nouvelles voies, notamment en apportant un grand nombre de réflexions sur les mécanismes propres à la socialisation politique au et par le travail, mécanismes sans doute parmi les plus négligés dans la littérature. L’on comprendra dans ces conditions qu’ajouter une postface à cette masse de connaissance paraît à la fois superfétatoire et périlleux. L’on peut cependant décaler un peu le regard pour essayer de montrer que les recherches dans ce domaine ne sont pas toujours cumulatives, qu’elles établissent parfois des relations de causalité passablement contradictoires et reposent sur des conceptions parfois flottantes et en tout cas variables de la socialisation politique et de la manière dont s’intriquent les différents sous-mondes sociaux dans lesquels les individu(e)s sont amenés à circuler au cours de leur existence. Pour ce faire, je partirai d’une conception de la socialisation politique en lien avec une approche particulière des parcours de vie, pour brièvement souligner les apories des approches causales et conclure sur deux ou trois éléments dont l’exploration pourrait être poursuivie.
Parcours de socialisation

La socialisation désigne l’ensemble des processus conscients ou inconscients par lesquels les individu(e)s intériorisent, tout au long de leur vie les normes d’instances aussi diverses que la famille, l’école, le milieu professionnel, le couple, etc. (Darmon 2006). Quant à la socialisation politique, elle tend à être définie comme l’ensemble des mécanismes d’acquisition de valeurs politiques et d’attitudes face au vote et aux institutions représentatives (Bargel, 2009). Elle peut ainsi être conçue comme l’acquisition d’une « compétence politique » indexée sur un ensemble de savoirs légitimes (Gaxie, 1978).
Une telle définition bouscule le modèle dit « de la persistance » (Easton, Dennis, 1969 ; Piaget, 1972 ; Percheron, 1985 ; Muxel, 2001) qui suggère que les apprentissages « préadultes » perdurent tout au long de la vie, et se renforcent avec le temps. De manière certes inégale mais néanmoins globalement dominante, ce modèle a longtemps prévalu et continue à sous-tendre subrepticement un grand nombre de recherches en prêtant à la socialisation enfantine une influence toujours « première » 1. Pourtant, le modèle de la persistance a suscité de fortes critiques dès les années 1970-1980 (Searing, Schwartz, Lind, 1973). Nombre de chercheur(e)s pointent les apories méthodologiques et le caractère socialement orienté des enquêtes sur les perceptions enfantines du politique (Schwartz, 1977 ; Cook, 1985) et plusieurs études longitudinales relativisent la transmission familiale, montrant que les préférences partisanes peuvent changer substantiellement après l’enfance (Jennings, Niemi, 1981). D’autres, inspiré(e)s par les théories du choix rationnel, soutiennent que les attitudes demeurent plastiques et poreuses aux enjeux de la conjoncture, d’où l’image d’un(e) citoyen(ne) « calculant(e) » et sensible aux « informations politiques » (Petrocik, 1976 ; Fiorina, 1981).
Pourtant, ce n’est que récemment que deux autres modèles ont commencé de faire pièce à celui de la persistance. Le premier, celui du « cycle de vie ouvert » met l’accent sur les possibilités de changement tout au long de l’existence. Le changement y est en quelque sorte l’ordinaire de la condition d’adulte et dépend des contingences des parcours de vie (Sapiro, 1994). Pour Sigel, non seulement « l’apprentissage et le développement ne sont pas complets à l’âge adulte » mais ils « constituent un processus continu sur la durée d’une vie » (1989, p. 8). Ici, les dispositions ont à peu près les mêmes chances de se transformer à tous les stades du cycle de vie et l’âge ne suffit pas à déterminer le changement d’attitude. Malheureusement, cette voie de recherche est restée assez peu empruntée aux États-Unis : il faut attendre la fin des années 1980 pour voir paraître le premier ouvrage sur la socialisation à l’âge adulte (Sigel, 1989). L’intérêt de ces recherches réside dans l’examen des effets politiques des discontinuités des trajectoires d’adultes, comme l’entrée sur le marché du travail, la mobilité géographique, la participation à un mouvement social, le mariage ou l’arrivée des enfants. Ces événements ont des effets potentiels sur les attitudes politiques dans la mesure où ils ont partie liée avec trois types de changements : la cristallisation d’une identité individuelle, la prise de nouveaux rôles et la réponse à des exigences inédites. Le lifelong openness model est convaincant sur le fait que l’enfance et l’adolescence ne peuvent préparer complètement et parfaitement les adultes à affronter les situations imprévues de l’existence. Sur la nécessité donc de s’intéresser aux phénomènes de maintien, d’aménagement ou d’abandon des valeurs et des postures antérieurement construites. Or, ces bifurcations se produisent le plus souvent dans la dernière partie de l’adolescence et la première partie de la vie adulte – une hypothèse corroborée par le modèle assez voisin des « années impressionnables ».
Dans ce dernier modèle, l’idée majeure est que les préférences et attitudes individuelles continuent à se cristalliser entre la fin de l’adolescence et le début de la vie adulte, après quoi elles sont relativement stabilisées 2. Les recherches sur ces « années impressionnables », relativement peu nombreuses (Jennings, Niemi, 1981 ; Sears, 1989), montrent que les individu(e)s arrivé(e)s à la fin de l’adolescence et au début de l’âge adulte peuvent changer d’orientation sur un enjeu donné. Trois propositions sous-tendent ce modèle : les jeunes expérimentent la vie politique sur le mode de la « première rencontre » (fresh encounter) ; leurs préférences, placées au cœur d’un flux d’informations régulièrement activées, tendent à se renforcer avec l’âge ; ils/elles deviennent d’autant plus conscient(e)s de leur environnement sociopolitique qu’ils/elles arrivent à un moment de leur vie où ils/elles affirment leur identité propre. Des enquêtes récentes entérinent cette hypothèse (Jennings, 2002 ; Campbell, 2006, chap. 6), même si leur caractère principalement quantitatif limite la compréhension des processus réels par lesquels les « jeunes adultes » façonnent leurs orientations politiques.
C’est par le détour de recherches consacrées au militantisme politique que j’en suis venu à explorer ce champ passablement déserté des socialisations politiques adultes 3, à partir, plus précisément, d’une approche théorique qui vise à adapter les analyses en termes de parcours de vie et de carrière (au sens de l’interactionnisme symbolique) à la compréhension des investissements militants, donc aux déterminants de la socialisation politique et aux modalités d’activation ou de mise en sommeil d’une participation politique active (Fillieule, 2001, 2005, 2010 ; Fillieule, Pudal, 2010).
Il faut ici rappeler quelques éléments liés au concept de carrière. Il s’attache à reconstruire « une succession de phases, de changements de comportements et de perspectives de l’individu. Chaque phase requiert une explication et une cause agissant pendant l’une des phases de la séquence peut avoir une importance négligeable pendant une autre phase […]. L’explication de chaque phase constitue donc un élément de l’explication du comportement final […]. La variable qui prédispose un individu à aborder une phase déterminée peut ne pas agir parce que celui-ci n’a pas atteint le stade du processus qui permet de franchir ce pas » (Becker, 1985, p. 45-46). Il comprend donc à la fois une dimension objective (la succession des statuts et positions occupés) et subjective (les changements de perspective et de sens que donne l’individu(e) à la succession de ces expériences objectives). Enfin, il implique la prise en compte, tant dans la synchronie que dans la diachronie, de la pluralité des sites d’inscription des acteurs sociaux dans de multiples mondes et sous-mondes sociaux. Les individu(e)s sont en permanence soumis(e)s à l’obligation de devoir se conformer à différentes normes, règles et logiques propres à telle ou telle sphère d’activité, lesquelles peuvent parfois entrer en conflit et doivent se plier à des principes de socialisation intériorisés hétérogènes, voire contradictoires (Lahire, 2002).
Les sociobiographies de militant(e)s analysées au moyen de ces outils montrent que le rapport à l’engagement est irréductible à la transmission d’orientations politiques pendant la socialisation enfantine. Si certaines trajectoires sont marquées par une socialisation primaire fortement politisée, la plupart se caractérisent par une socialisation plurielle, par une hétérogénéité des messages entre espaces d’appartenance et entre étapes du cycle de vie. Les produits de la socialisation familiale se transforment au début de l’âge adulte puis tout au long de la vie, sous l’effet d’une conjonction d’expériences et d’insertions nouvelles (organisations de jeunesse, monde du travail, couple, mobilisation collective, passage à la retraite). Même parmi les individu(e)s apparemment les plus proches d’une reproduction mécanique des attitudes familiales, l’on observe un travail permanent de gestion de la nouveauté ou de la déception, d’équilibrage des tensions, de « maintenance de l’univers » (Berger, Luckmann, 1986).
Une telle analyse repose donc sur une acception extensive et dynamique de la socialisation politique, conçue comme un processus relationnel et continu d’intériorisation de schèmes de perception et d’action relatifs au monde politique ou participant d’un rapport politique au monde social. Autrement dit, tous les éléments de la socialisation sont susceptibles de fonctionner comme des opérateurs d’identification et d’appréciation politiques dès lors qu’ils structurent le rapport des individu(e)s à eux/elles-mêmes, à leurs univers d’appartenance et au monde environnant.
Trois principes en découlent. En premier lieu, la socialisation politique est un processus socialement et historiquement déterminé, dépendant des systèmes d’appartenance des individu(e)s et des contextes dans lesquels ils s’inscrivent. Deuxièmement, la socialisation politique est un processus continu et dynamique au cours duquel les acquisitions enfantines et adolescentes sont aménagées ou transformées au cours du cycle de vie. Dès lors, à la famille et à l’école comme instances de socialisation, il faut ajouter de nombreuses autres institutions actives dans les sous-mondes sociaux que constituent la vie professionnelle, la vie affective et amoureuse, les engagements associatifs, syndicaux et partisans. Enfin, la dimension politique est constamment en jeu dans le processus de socialisation sans se résumer à un domaine de connaissances et d’activités spécialisées : elle renvoie à un système de schèmes cognitifs et pratiques reconnus ou non comme « proprement politiques » mais ayant des effets de politisation (Fillieule, 2012). Le livre que l’on vient de lire montre bien à quel point l’expérience du travail est productrice de socialisation et donc de socialisation politique, dans les temps chauds de la grève et des conflits de travail, bien entendu, mais aussi dans les temps froids des routines de travail, lesquelles génèrent également, dans un grand nombre de circonstances, un sentiment d’injustice, une appréciation politisée des rapports entre individu(e)s, rôles et statuts.
Misère des épistémologies déductives-nomologiques

En termes de méthode, le concept de carrière implique d’analyser les processus biographiques selon une logique séquentielle, pour laquelle chaque séquence peut influencer les autres et peut présenter des configurations différentes. Cette attention à l’épaisseur temporelle des biographies implique de se débarrasser de la conception « déductive-nomologique » de la science, soit le postulat selon lequel expliquer un phénomène consiste à montrer qu’il peut être déduit d’un ensemble de conditions initiales, d’une part et de lois, d’autre part. Ici, la disjonction entre le temps des causes et le temps des conséquences ne disparaît bien entendu pas complètement mais elle ne peut plus fonder un modèle explicatif étant donné l’importance désormais reconnue aux petites différences et au séquençage temporel. L’on est donc conduit à abandonner les conceptions balistiques des trajectoires au profit d’une conception processuelle dans laquelle la continuité n’est plus inéluctable et où les bifurcations, les turning points, génèrent une imprévisibilité qui peut devenir centrale (Bessin et alii, 2010).
Très concrètement, cela veut dire que les produits observables de la socialisation politique au moment de l’enquête (i.e. les systèmes de dispositions politiques, permettant de rendre compte des formes de politisation) ne peuvent être interprétés comme le résultat d’une socialisation linéaire, avec ses enchaînements de mécanismes causaux auxquels l’on pourrait accéder au moyen des outils statistiques les plus classiques (comme les enquêtes par questionnaires synchroniques, les analyses de régression, etc.). Deux exemples suffiront à montrer tout l’intérêt de ne plus raisonner en termes déductifs et nomologiques.
La littérature foisonne de notations indiquant que la propension à la politisation est inégalement partagée selon les activités professionnelles des individu(e)s et les modalités d’exercice de ces activités. Cela a particulièrement été étudié dans les recherches sur les mondes ouvriers et à propos des métiers du contrôle social. Sur le premier aspect, par exemple, Stéphane Beaud et Michel Pialoux montrent dans Retour sur la condition ouvrière comment le passage de l’atelier taylorien où des formes de contre-pouvoir s’étaient mises en place autour des délégués (et donc des formes de politisation au travail encadrées et douées d’une certaine efficace) à une « nipponisation » du travail au début des années quatre-vingt (travail à flux tendu, chasse aux temps morts, développement des cercles de qualité, etc.), aura eu pour effet de casser les solidarités ouvrières d’atelier, partant de rendre plus difficile la constitution d’une conscience de classe, d’un rapport politique au travail et, plus généralement, d’un rapport politique au monde social. D’autre part, les métiers du contrôle social amènent ceux/celles qui les occupent à exercer un magistère moral sur leurs concitoyens (enseignement, magistrature, animation sociale, mais aussi intellectuel[le]s et artistes) et constituent un bassin privilégié de recrutement pour les mobilisations politiques et les engagements militants (e.g. Siméant, 1998). Les raisons de cette relation peuvent être multiples, à commencer par tout ce qui, dans les dispositions acquises au cours de la socialisation primaire, favorise la politisation et contribue en même temps à orienter vers ces métiers. Mais aussi tout ce qui dans l’exercice de telle ou telle profession facilite le militantisme (proximité à des problèmes sociaux constitués, disponibilité biographique, équilibre des coûts et des risques professionnels d’un engagement politique) et favorise de par son contenu l’émergence de dispositions politiques. Ce qu’illustre Champy (2009) à propos des professions « à pratique prudentielle ». Le tout se compliquant encore du fait que le façonnage organisationnel s’accompagne de phénomènes de sélection et d’orientation des individu(e)s vers tels ou tels rôles au sein de tel ou tel champ professionnel et du fait que toutes ces relations prennent une coloration différente selon les contextes socio-historiques dans lesquels elles se déroulent et les âges auxquels les individu(e)s y sont exposé(e)s. Liora Israël le montre fort bien dans ses travaux à propos des magistrats français confrontés à la période de l’occupation (Israël, 2005 ; 2008) ou encore les chercheur(e)s qui, s’interrogeant sur le devenir professionnel des militant(e)s ordinaires de mai 1968, montrent que si le « refus de parvenir » (Gobille, 2008) – soit la répugnance à se lancer dans la course aux postes et donc le souci d’inventer de nouvelles façons d’exercer des responsabilités – explique pour partie les trajectoires poursuivies (Pagis, 2009 ; Neveu, 2008), cela est aussi à rapporter à un contexte dans lequel des activités professionnelles nouvelles émergent, propres à faciliter de tels parcours (Pollak, 1991, 1982).
Un autre exemple bien connu par ses apories multiples est celui du « schème du déclassement » que l’on trouve presque systématiquement mobilisé dans la littérature sous diverses formes et de manière plus ou moins subtile (e.g. Boudon, 1969 ; Chartier, 1982 ; Bourdieu, 1984 ; Joshua, 2011, sur les militants de la LCR arrivés après 2002). Ici, le malaise ou les frustrations générées par le déclassement ou le décalage entre les aspirations et les destins sociaux probables constituerait une cause puissante de l’engagement militant. Pourtant, rien n’est moins sûr. D’abord, dans la mesure où nombre de ces travaux reposent sur la mesure des positions sociales occupées au moment de l’enquête et ne prennent pas la peine d’y associer des données similaires tirées de groupes de contrôles, il est malaisé de rien dire de sérieux sur l’effet propre de l’expérience militante passée sur les trajectoires ascendantes ou descendantes des un(e)s ou des autres (McAdam, 1999 ; Fillieule, 2009). Ensuite, un ensemble consistant de travaux identifie une relation causale inverse, soulignant que les trajectoires sociales ascendantes peuvent au contraire faciliter l’acquisition de dispositions au militantisme, en raison de la pluralité des dispositions acquises dans des parcours de vie non linéaires (Pudal, 1989, 2005 ; Pagis, 2010 ; Pagis, Leclercq, 2011). Enfin, les mêmes travaux soulignent que le militantisme a aussi des coûts et peut se traduire par des formes de déclassement social (Taylor, Raeburn, 1995), ce qui n’est jamais aussi évident que dans le cas des militantismes à haut risque sur lesquels la répression peut s’abattre sous toutes les formes possibles (Combes, Fillieule, 2011).
Au total, les travaux récents reposant sur une attention à l’épaisseur des biographies soulignent avec de plus en plus de constance la complexité des influences réciproques entre engagements militants et trajectoires professionnelles, et donc mobilité sociale (Pagis, 2009 ; Neveu, 2008 ; Leclercq, 2008 ; Joshua, 2011, sur les années post 68 à la LCR ; Pagis, Leclercq, 2011), nous invitant à abandonner toute ambition déductive-nomologique dans l’exploration entre activité professionnelle et engagements militants.
Pour ne pas conclure

Il serait tout à fait vain de prétendre « conclure » à partir de ces brèves remarques. Le livre que l’on vient de lire démontre assez par sa richesse et sa diversité à quel point le champ est encore ouvert et prometteur. Je me permettrai juste de soulever trois points qui pourraient peut-être définir autant de directions, parmi d’autres, à emprunter dans les recherches futures.
En tout premier lieu, si l’on est convaincu que l’expérience militante affecte tout particulièrement les parcours professionnels et qu’en retour l’activité professionnelle, parce qu’elle est génératrice de politisation au sens le plus large retenu ici, a toutes les chances de produire des effets sur l’expérience militante, il en découle alors logiquement que le non-travail, subi ou volontaire, est aussi un élément à prendre en compte dans l’analyse. L’on se souviendra d’ailleurs que la notion de « disponibilité biographique », forgée par Doug McAdam pour rendre compte de la participation au Freedom summer (1988), pointait justement le rapport entre temps objectivement disponible pour le militantisme et temps consacré à d’autres tâches dans d’autres sphères de vie, dont la sphère professionnelle bien sûr. De ce point de vue, il est peut-être dommageable de trop vite restreindre l’exploration des sens du travail aux seules personnes qui exercent effectivement un travail. À l’heure ou une part non négligeable de la population est privée définitivement ou épisodiquement de travail, où des mouvements réclament de l’emploi ou à l’inverse théorisent le refus du travail, il ne fait pas de doute que l’exploration du sens politique du travail ne peut se limiter facilement à ce qui se passe dans les univers de travail ou à ce que les individu(e)s politisé(e)s importent dans ces univers. Enfin, comment ne pas noter qu’isoler les univers de travail aurait aussi pour effet de rejouer la définition amputée du travail comme seul travail productif aux dépens donc du travail domestique, alors qu’une conception du travail comme « production du vivre ensemble » (Kergoat, 1998) permet de penser les sens politiques du travail dans toutes leurs dimensions ? Le livre se donne explicitement pour objectif de penser ensemble univers de travail et autres sphères de vie. Il offre d’ailleurs quelques incursions dans les positions hors travail et dans les situations de non-travail. Mais elles demeurent encore trop timides. L’évocation ici des conceptions féministes matérialistes du travail (Delphy 1998) indique une autre piste. En effet, si l’articulation entre sphère professionnelle et militante s’impose, rien ne justifie théoriquement et empiriquement de ne pas en même temps chercher à articuler ces deux sous-mondes sociaux à celui des relations familiales et affectives. Les difficultés sont là nombreuses, au-delà du surcroît de travail que cela représente pour le chercheur ou la chercheuse et la difficulté d’accéder à l’intime (Schwartz, 1989). Mais encore une fois, exclure cette sphère, c’est faire comme si les hommes et les femmes, ou encore les humains à tel ou tel moment de leur cycle de vie, étaient toutes et tous logé(e)s à la même enseigne. Or, un certain nombre de recherches (voir Fillieule, Roux, 2008, pour une revue ; Ollitrault et alii, 2009, 2012) montrent que l’expérience militante peut profondément et durablement influer sur la vie familiale et amoureuse, et vice versa, bien entendu. Là encore, le livre foisonne de notations sur cette dimension, mais de manière éparse et peu systématique, ce qui fait que bien souvent il est difficile de savoir in fine si le sens des relations de dépendance et d’influence analysées ne masque pas un ensemble de variables cachées parfois plus déterminantes.
Enfin, et pour finir, il est frappant que la plupart des recherches portant sur les relations entre différents sous-mondes sociaux ne posent la question des relations entre sphères de vie que dans une perspective diachronique. Cela a bien entendu à voir avec le travers souligné plus haut et consistant à raisonner en termes de causalité simple, mais tient aussi à la difficulté empirique qu’il y a à observer dans la synchronie les arbitrages entre sphères de vie (voir Lechaux, 2011, cependant, pour une tentative remarquable). Cela n’est, à vrai dire pas propre à ce sous-champ de recherche et la plupart des travaux sur la socialisation, si l’on y songe, s’en tiennent à des raisonnements inférant dès le processus de socialisation plutôt qu’ils ne reposent sur de réelles observations du dit processus. Pour dépasser ces limites, c’est sans doute vers des protocoles d’enquête renouvelés qu’il faut se tourner, les approches ethnographiques s’inscrivant ici au premier rang des terres promises.
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1. Cette dernière explication est notamment présente dans la théorie bourdieusienne où la socialisation familiale produit des systèmes de dispositions stables et résistants à la transformation : « l’habitus primaire inculqué par le travail pédagogique primaire est au principe de la constitution ultérieure de tout habitus » (Bourdieu, Passeron, 1970, p. 60). La notion d’« hystérésis des habitus » permet de penser la propension des agents sociaux à persévérer dans la direction prise par leur prime socialisation, par la sélection (le plus souvent inconsciente) des informations et des expériences auxquels ils s’exposent (Bourdieu, 1980, p. 105).
2. On rencontre un raisonnement proche de cette hypothèse dans la réflexion de Mannheim sur l’effet de génération. Publié en 1928, Le problème des générations suggère de multiples pistes d’analyse rarement testées empiriquement (Mannheim, 1952).
3. Alors qu’à l’inverse, les chercheur(e)s spécialisé(e)s dans le sous-champ des études de socialisation sont resté(e)s à distance de la sociologie du militantisme. Comme le souligne Sapiro (1989), « social movements are populated by adults, and only recently have socialization scholars turned their attention in any serious way to adult socialization. Moreover and probably more important, political behavior or participation in political organizations is generally conceived of as a dependent rather than independent variable. Socialization research has been aimed at understanding why individuals do or don’t participate in politics not at revealing the effects of political activity. We have rarely studied the socialization effects of explicitly political organizations as compared with others such as families or schools » (voir aussi Whalen, Flacks, 1989 ; Sigel, 1995).
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